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A  Monsieur  fRO'ÈEfRT  CALMO N , 

Conseiller  Général  du  Lot, 

(PA'RIS, 

Cher  amij 

En  quittant  ^aris,  je  promis  de  vous  faire 
connaître  les  pays  qtte  j'allais  parcourir.  Mais  les 
quelques  lettres  que  je  vous  ai  adressées  n'ont  pu 
vous  permettre  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  un 
pays  aussi  vaste  que  l'est  le  Canada,  aux  ressources 
si  variées,  et  dont  naguère  nous  soupçonnions  à 
peine  l'histoire. 

(Deux  ou  trois  lettres  de  plus  n'auraient  pas  un 
meilleur  résultat  ;  aussi  me  suis^je  décidé  à  réunir 
en  un  vohtme  mes  impressions  de  voyage. 

En  vous  le  dédiant,  j'espère  tenir  •m.a  promesse 
et  accomplir  un  double  devoir  :  celui  de  recon*^ 
naître  vos  bienfaits,  et  d'intéresser  à  l'avant '-garde 
delà  race  française  sur  le  continent  américain  un 
patriote  capable  de  l'apprécier  et  de  lui  être  utile. 

Acceptez  donc,  à  ce  double  titre,  ce  faible  témoi" 
gnage  de  ma  vieille  am.itié. 

Québec,  ce  i^  juillet  2884. 


INTRODUCTION 


Ces  pages  ne  courciiit  pas  après  la  gloire  litU'iaire.  C'est 
une  œuvre  sincère,  étudiëe  chez  les  différents  peuples  an  point 
de  vue  de  l'intérêt  de  la  race  et  de  la  langue  françaises  et  de 
leur  expansion  dans  le  monde. 

Tous  les  pays  av.tour  de  nous,  et  principalement  l'Angle- 
terre, se  développent  et  accroissent  chaque  jour  leur  influence 
au  détriment  de  la  nôtre.  Les  diveraes  statistiques  officielles 
publiées  en,  France  font  chaque  année  des  révélations  alarmantes 
pour  la  .vitalité  et  l'avenir  de  notre  race. 

Exposer  les  causes  de  la  supériorité  de  nos  voisins,  recher- 
cher celles  de  notre  infériorité,  et  en.  trou  ver  le  remède,  n'est-ce 
pas  là  une  œuvre  qui  s'impose  aujourd'hui  comme  un  devoir  à 
tout  français  qu'anime  un  profond  amour  de  son  pays  ? 

.  Nous  apportons  donc  à  nos  compatriotes  notre  part  de  tra- 
vail et  d'expérience.  Et  nul  ne  sera  plus  heureux  que  nous  si, 
n'ayant  pas  entièrement  réussi  à  leur  plaire,  nous  parvenons  du 
moins  à  leur  être  utile. 


—  6  — 

Le  lecteur  sait  déjà  par  les  gi'aiicU  traits  les  couditions  de 
succède  la  race  anglo  saxotme.  Nous  croyons  toutefois,  pour 
renchaîncment  logique  des  points  de  comparaison,  devoir  com- 
mencer par  un  exposé  synoptique  des  causes  efficientes  de  la 
réussite  de  l'émigration  anglaise,  émigration  qui  est  la  seule 
cause  de  la  grandeur  de  TAngleterre. 

Ouvrir  des  débouchés  à  leurs  industries  métropolitaines  et 
monopoliser  les  produit^  des  colonies,  tel  fut  le  but  poursuivi 
par  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Mais  les  guerres  longues  et 
coûteuses,  que  les  unes  et  les  autres  soutinrent  pour  s'assurer  ces 
débouchés,  montrent  suffisamment  Terreur  des  notions  écono- 
miques qui  les  firent  enti*eprendre,  T^xpérience  ayant  prouvé 
qu'elles  pouvaient  jouir  des  avantages  naturels  de  ces  pays  sans 
aucuns  frais. 

Instruite  [;ar  la  guerre  ((u'elle  soutint  cootre  ses  treize 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  l'Angleterre  fut  la  première  à 
reconnaître  les  erreurs  de  sa  politique  coloniale  ;  car,  à  peine 
livrés  à  euxrUiêmep,  ^a^s  aucuii  lien  politique  ou  ad]?)inistratif 
ç^yec  la  métropole,  les  I^tato-Um  traquèrent  naturellen^eiiit 
avec  les  gens  de  lepr  r^oe  et  parlapt  leur  langue  ;  et  le^  éQh^pge^ 
s'accrurent  daud  uue  telle  proportion  que  l'A^gleter^a  regretta 
sans  doute  les  millions  et  les  ])Ojnmeâ  inutilement  sacrifiés  d^^ns 
la  gueiTe  de  l'Indépendance. 

De^cette  épcquedatapt  la  prospérité  toujou^^  croissante  des 
Etats-Unis  et  le  grand  oouiant  d'émi<^ratiQn  qui  «e  forma  ep 
Angleterre. 

A  quelque  temps  de  14,  un  phénomène  Fsniarquable  acheva 

de  fixer  les  épon^inisteB  finglaia  sur  la  ligne  politique  à  suivre. 

Nous  voulon^  paidai!  'd<ia  c^nvieta  qua  les  angli^ifl  jetèrent  pâiQ-- 

mêle  au  sud  de  TAustral'e  avec  quelques  vivi«8  de  oao9];&j§^ 
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et  quelques  outils,  le  rôle  des  navires  ou  des  canonnières  se  résn- 
aiant  k  empêcher  la  désertion  de  ce  confinent.  Pendant  dix  ans, 
ees  éléments,  où  tous  les  degrés  du  délit  et  du  crime  étaient 
représentes,  travaillèrent,  se  condenîfèrent  et,  après  s'être  consti- 
tués eux-mêmes  en  une  société  régulière,  refusèrent  de  laisser 
débarquer  de  nouveaux  i^éprouvés.  Quels  sont  donc  les  faits  que 
tout  esprit  sincère  devait  nécessairement  dégager  de  cette  résur- 
rection de  milliers  de  condamnés  à  la  vie  active  et  honnête,  et 
quel  en  fut  le  gi'and  facteur  ?  D'abord  Téloignement  et  l'oubli, 
mais  surtout  le  milieu  libi-e  pour  la  pensée,  pour  la  conscience  et 
pour  l'énergie. 

Dès  loi-s  l'Angleterre  coutinuem  son  expansion  coloniale. 
Et,  mettant  à  profit  Texpérience  qu'elle  vient  d'acquérir,  son 
rôle  se  bornem  désormais  à  essaimer  vers  les  différents  pays  du 
|[lob€^,  et  II  respecter  la  liberté  individuelle  qu'elle  considérera 
comme  l^  condition  tfine  quâ  no'fi  du  fonctionnement  régulier 
•des  lois  économiques;  elle  dépensera  son  or  et  emploier;a  ses 
canons  à  augmenter  la  libeité  d'action  de  cette  initiative  ;  les 
çplopies  grandiront  sous  sqn  égide  ;  et,  peu  à  peu,  elle  préparera 
l^ar  éipancipatiou.  Ce  n'e^t  pas  tout  cejjeiKlaut.  Les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  seront  poussés  vers  l'émigration  non  seulement 
par  les  succès  de  leurs  amis  ou  de  leurs  parents,  mais  encore 
p^r  le  gouyerQ0ment  lui-même  qui  faoilitera  cette  émigration  de 
miUe  et  miUe  manières. 

L'éduoation  pmtique  que  les  Anglo-Saxous  donnent  à  leurs 
•D&lits  ne  joue  pas  un  lôle  moins  important  dans  l'œuvre  do 
U  oalomjMtipB,  i»t  aous  ne  croyons  pas  sans  intérêt  d'esquisser 
^iliiq4a^uiiQ  des  traits  de  «et4e  édneutioii  qui  nous  est  si  peu 
lyidîtee. 

En  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  l*eofant  ne  teoto 
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bébé  que  durant  trois  ans.  Aussitôt  qu'il  parle  et  perçoit  la 
différence  des  objets,  plus  de  soins  outrés.  Le  père  et  la^mère  ne 
lui  parlent  que  pour  lui  enseigner  un  fait.  A  toute  question  : 
qu'est-ce  que  cela  ?  c'est  une  table,  un  couteau,  etc.,  maie 
toujours  une  réponse  nette.  A  cinq  ans,  le  père  en  rentrant  de 
son  bureau  cause  avec  son  fils.  Est-ce  à  dire  que  ce  petit 
homme  soit  atrophié  par  un  développement  trop  précoce  du 
cerveau  ?  non  ;  car  la  récréation  et  le  jeu  sont  toujours  de  vrais 
exercices  du  corps. 

A  quelque  classe  qu'il  appartienne,  un  enfant  de  cinq  ans 
connait  la  valeur  de  l'argent.  Nous  ne  donnerons  que  deux 
exemples  : 

Nous  avons  vu  dans  une  ville  des  Alleghauys  l'enfant  d'un 
millionnaire,  et  appartenant  à  une  des  familles  les  mieux  posées, 
aller  jouer  sur  les  pentes  couvertes  de  neige,  l'^n  savetier  offre 
25  centimes  à  qui  voudrait  pelleter  la  neige  pour  faciliter  l'accès 
à  sa  boutique.  A^ussitôt,  le  fils  du  millionnaire  se  précipite  sur 
une  pelle,  fait  consciensieusement  son  tmvail,  en  touche  le  prix» 
et  le  soir,  au  souper,  dit  k  sou  père  :  "  /  hâve  made  money 
tO'day  (j'ai  fait  de  l'argent  aujourd'hui.)  Monsieur  Thomson 
m'a  donné  un  job  (entreprise),  et  il  m'a  payé."  Ni  le  père, 
ni  la  mère  ne  songèrent,  comme  ou  l'eut  fait  en  France,  à  lui 
repiocher  cette  humiliation  pour  le  rang  de  la  famille. 

De  quatre  à  six  ans,  les  enfants  d'ouvriers  vendent  des  jour- 
naux, courent  après  un  omnibus,  un  tramway,  s'élancent  dedans^ 
vendent  leurs  jo  umaux,  rendent  la  monnaie  sans  jamais  com- 
mettre la  moindre  erreur;  et,  quand  le  père  a  du  travail  et 
par  conséquent  de  l'aisance,  l'enfant  met  son  argent  à  la  banque 
(espèce  de  banque  minuscule  consistant  en  un  coffre  fort  de  10 
pouces  carrés).  Il  sait  déjà  que  l'argent  doit  être  mis  en  dépôt 
dans  une  banque. 
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A  douze  ans,  il  ne  rend  compte  de  ses  affaires,  ù  personne. 
11  cherche  lui-même  que  place;  et  nous  en  avons  vu  souvent 
qui,  sur  un  refus  d'augmentation  de  salaire,  mettaient  eux* 
mêmes  une  annonce  dans  un  journal  pour  offrir  leurs  services 
en  stipulant  succinetement  leurs  aptitudes  et  ce  qu'ils  voulaient 
gagner. 

En  résumé,  on  leur  fait  compicndre  de  bonne  heure  qu'ils 
n'ont  rien  à  attendre  de  leurs  parents,  et  que  c'est  seulement  par 
le  travail  et  l'esprit  d'entrej.riso  qu'ils  pourront  s'assurer  le  con- 
fort du  "af  A^ottîc"  (chez  soi).  Et  c'est  ainsi  que  ces  jeunes 
générations  laborieuses,  intelligentes,  vivant  d'elles-mêmes  dès 
la  plus  tendre  enfance,  sont  préparées  au  "  struggle  for  life  "  (la 
lutte  pour  l'existence),  à  quitter  sans  regrets  le  clocher  de  leur 
ville  natale  pour  venir  dans  les  pays  les  plus  éloignés  tenter  la 
fortune  et  y  fixer  définitivement  leur  demeure,  si  la  fortune  leur 
sourit.  Elles  savent  ([ue  partout  et  en  toutes  circonstances 
elles  trouveront  une  aide  et  une  protection  efficaces. 

L'Angleterre  a-t-elle  lieu  de  regretter  sa  politique  ?  Nous 
trouverons  la  réponse  daus  l'exaraen  des  résultats  acquis. 

Lors  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  la  population  de  la 
Grande-Bretagne  ne  dépassait  pas  15,000,000.  Et,  malgré  le 
fort  courant  d'émigration  qui  se  forma  à  cette  époque,  elle  vit  sa 
population  s'élever,  en  1821,  i\  21,282,187.  Depuis,  elle  n'a 
cessé  de  fournir  chaque  année  une  foule  considérable  d'émigrants 
dont  le  nombre  s'est  élevé,  en  1880,  à  144,000  pour  les  Etats- 
Unis  seulement  ;  et  le  dernier  recensement  de  1881  nous  montre 
que  la  population  de  la  Grande-Bretagne  est  de  35,246,562. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  qu'elle  ait  retiré  de  l'émi- 
gration. Celle-ci  a  été  et  est  encore  une  soupape  de  sûreté  qui 
perihét  à  l'ÀngleteiTe  dé  se  débaiTasser  du  trop-plein  de  sa  popu- 
lation et  de  vivre  ainsi  dans  une  tmnquillité  relative.  Ne  voyons 
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aou8  paa,  eu  cflet,  lè  gouvernement  anglais  user  aujbuixl'hui  do 
cette  soupape  {Kuir  éloigner  de  leur  tie  les  agitateurs  irlandais 
qu'il  dirige  à  ses  frais  vers  les  Etats-Unis  ou  vers  ses  colonies. 
En  arrachant  ainsi  une  foule  de  malheureux  aux  horreurs  du 
paupérisme,  et  tout  en  s'assumnt  la  tranquillité  à  l'intérieur, 
l'AngleteiTe  fonde  des  colonies  prospères  qui  parlent  la  langue 
de  la  métropole,  ouvrent  de  vastes  débouchés  aux  produits  de 
ses  industries,  et  augmentent  son  commerce  dans  de  telles  propor- 
tions qu'elle  peut  être  considérée  comme  la  piemicre  nation 
commerciale  de  l'Europe.  Elle  est  en  même  temps  la  première 
nation  coloniale;  car  elle  comi.iaude  à  plus  de  200  millions  de 
sujets  ;  et,  comprenant  les  colonies  de  r^Vn;:1eterre  et  les  Etats- 
Unis,  il  y  a  de  par  le  monde  plus  de  cent  millions  d'Anglo- 
Saxons  qui  parlent  la  langue  anglaise. 

Voyons  l'Allemagne  :  La  population  totale  de  l'empire 
allemand,  en  1875,  était  de  42,727,372.  En  1880,  elle  était  de 
45,194,172,  accusant  ainsi  dans  une  période  de  cinq  années 
une  augmentation  de  2,466,800.  Et  cependant,  en  1875,  l'émi- 
gration que  l'Allemagne  dirigeait  vers  les  différents  pays  du 
Nouveau-Monde,  s'élevait  à  89,773,  pour  atteindre  106,105, 
en  1880. 

Il  y  a  30  ou  40  ans,  les  allemands  n'avaient  pas  le  goût  de 
l'émigration.  Mai.s,  attirés  par  leurs  parents  ou  leurs  amis  qui 
avaient  réussi,  ou  vit  s'établir  à  cette  époque  un  courant  d'émi- 
gration considérable,  en  dépit  des  rigueurs  de  la  loi  militaire  et 
des  entraves  opposées  par  le  gouvernement  allemand.  Et, 
quoique  l'Allemagne  n'ait  pas  à  proprement  parler  de  colonies, 
elle  n'en  a  pas  moins  établi  dans  les  Etats-Unis  des  groupes 
puissants  et  nombreux,  tels  que  ceux  de  Madison,  de  Milwaukee, 
dans  le  Wisconsiu,  de  St-Paul,  de  MinnéapoliSi  4saa  le  Mini^o- 
soCa,  4»  Ghioago,  de  Kew-¥ork,  eto.,  où  sont  précieusemeni 
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« 

oouaenFé€i8  la  langua  et  Isa  mmurs  de  la  Hiàre-pfUrjf;.  J^eur  itn- 
poilaBce  est  telle  qu'elles  aug^eoteut  daas  des  proportip&s 
imiaenses  le  oommeroe  de  TAUemagn^  avec  les  ËtaU-Unia,  et 
qu'elles  exercent  3ur  !a  politique  gén(^ra]e  de  ceux-ci  une 
influence  considérable,  dont  nous  aurons  l'occasion  de  parler 
plus  loin. 

La  Hollande,  elle  aussi,  essaime  vers  les  Antilles,  la  Guy- 
ane, les  Moluques,  les  Célèbes,  etc.,  et  possède  des  ool(mies 
prospères  qui  renferment  près  de  20,000,000  de  sujets.  Sa 
population  s'accroît  rapidement.  En  1869,  elle  était  de  3,688,- 
000;  le  recensement  de  1880  accuse  4,060,000  habitants. 

Qu'étaient  la  Suède  et  la  Norwège  au  commencement  de 
ce  siècle  ?  et  que  sont  aujourd'hui  ces  deux  pays  ?  En  1860, 
leur  commerce  d'importation  était  de  82,469,000  francs.  En 
1879,  il  était  de  226,442,000  francs.  Celui  de  l'exportation  a 
suivi  les  mêmes  progrès,  s'élevant  dans  la  même  période  de 
86,4i;6,000  francs  à  186,164,000  francs. 

Eu  1800,  le  chiffre  de  leur  population  était,  de  2,347,207. 
En  1870,  nous  la  voyons  s'élever  à  4,168,525. 

Voilà  eucore  un  peuple  qui  émigré  depuis  plus  ds  30  ans, 
fournissant  chaque  année  aux  Etats-Unis  ou  aux  autres  pays 
une  moyenne  de  18,000  âmes.  En  1880,  l'émigTs^tion  était  de 
42,109. 

Tournons  maintenant  nos  regards  vers  les  peuples  qui  n'é- 
migreqt  pa^  ou  presque  pas,  tels  que  la  Erance,  l'Italie,  la  Grèce, 
l'Espagne,  etc.  Nous  ne  tarderons  pas  à  constater  que  ces  pays 
restent  stationnaires  ou  augmentent  dans  des  proportions  à  peu 
près  insignifiantes,  et  à  nous  convaincre  que  Ta  venir  appartient 
aux  peuples  qui  émigrent.  Nous  lious  contenterons  toutefois 
d^ezaminev  Dotoe  aituation  à  noiis  Français  au  milieu  du  déve- 
loppement généial  de  eea  peuples. 
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Depuis  près  d'un  siècle,  la  natalité  française  était  déjà  bien 
faible,  mais  nous  l'avons  vue  décroître  sans  cesse  dans  ces  der- 
niers temps.  En  effet,  en  1877,  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décis  était  de  142,620.  En  1878,  il  n'était  plus  que  de  98,147  ; 
En  1879,  nous  le  voyons  descendre  à  96,647.  Et,  tandis  que 
les  autres  nations  de  F  Europe  doublent  leur  population  dans  une 
moyenne  de  56  ans,  la  Francs  n'effectue  C3  doublement  '  qu'en 
198  ans  ! 

Quant  à  nos  colonies  réunies,  elles  ne  renferment  pas  plus  de 
3  à  4  millions  d'habitants,  eu  y  comprenant  les  aborigènes,  les 
troupes  françaises,  nos  colons,  les  fonctionnaires  et  leurs  familles. 
De  telle  sorte  que,  si  nous  ajoutons  à  ce  nombre  les  37,321,186 
français  qu'accuse  le  recensement  du  18  décembre  1881,  et  les 
français  disséminés  dans  les  pays  étmngers,  et  dont  les  diffé- 
rentes statistiques  nous  permettent  dévaluer  approximativement 
le  nombre  î\  400  mille  environ,  nous  verrons  combien  est  petite  la 
place  que  nous  occupons  par  rapport  à  celle  de  nos  voisins. 

Pourquoi* les  Français  n'émigrent-ils  donc  pas,  eux  aussi  ? 
Seraient-ils  incapables  d'obtenir  les  mômes  résultats  que  leurs 
voisins  ?  Seraient-ils  impiopres  ii  fonder  des  colonies  et  bons 
seulement  u  vivre  toujours  dans  la  contemplation  béate  de  leur 
glorieuse  nationalité  ?  c'est  là  l'idée  qui  a  généralement  cours  à 
l'étranger,  et  qui  trouve  trop  souvent,  hélas  !  quelque  crédit 
auprès  de  plus  d'un  de  nos  coui patriotes.  Il  suffit  cependant  d'é- 
tudier les  fîxits  pour  acquérir  la  conviction  que  notre  race  a  toutes 
les  qualités,  mais  qu'elle  se  perd  au  milieu  d'elle-même 

Nous  n'entendons  pas  faire  l'histoire  de  nos  colonies.  Mais 
ne  nous  su£fira-t-il  pas,  pour  acquérir  cette  conviction,  de  rap- 
peler les  merveilleux  résultats  de  la  politique  coloniale  poursui- 
vie par  Richelieu,  Colbert,  Vauban,  etc.  ?  N'est-ce  pas  en  effet 
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sous  leur  ininistcre  que,  les  premiers,  les  Fitinçais,  ou  Id  hache 
ou  le  nious(|uet  ou  Tëvangilc  a  la  main,  ouvrirent  T Amérique 
du  Nord  à  la  civilisation,  parcourant  en  tons  sens  ce  vaste  con- 
tinent, des  bords  du  Saint- Tinrent  aux  montagnes  rocheuses  et 
à  Terabouchure  du  Mississippi,  et  marquant  avec  une  sagacité 
remarquable  les  emplacements  de  ces  villes  dont  le  prodigieux 
développement  est  aujourd'hui  la  gloire  des  Etats-Unis  et  fait 
rétonnement  des  nations  de  l'Europe  ?  N'ont-ils  pas  laissé  par 
tout  des  traces  nombreuses,  ])rofondes  et  durables  de  leur  esprit 
hardi  et  colonisateur  ?  Les  Canadiens,  les  Acadiens,  les  Louisia- 
nais  sont  là  pour  nous  répondre.  Ce  ne  sera  certes  pas  sans 
émotion  que  Ton  constatera  jiar  eux  la  solidité  et  la  persistance 
de  notre  race.  A-t-on  aussi  oublié  les  exploits  des  Dupleix  et  des 
Labourdonnais  qui  faillirent  nous  donner  l'empire  des  Indes  ? 

Telle  était  alors  l'étendue  de  notre  puissance  coloniale  que 
la  France  était  considérée  comme  la  première  nation  cohmiale 
de  l'Europe.  Seule,  notre  politique  néfaste  a  [)U  en  arrêter 
l'essor.  Ew  effet,  à  peine  nos  rois  venaient-ils  d'abandonner  nos 
généraux,  nos  soldats  et  nos  éolon;*  pour  s'absorber  dans  les  fastes 
de  la  Cour  et  s'épuiser  sur  le  continent  européen  en  des  guerres 
stériles,  que  Na[)oléon  1er,  à  son  tour,  vendait  pour  quelques 
millions  de  francs  la  Louisiane,  reste  de  ce  vaste  empire  que 
des  ministres  intelligents  avaient  rêvé,  et  nous  laissait  une 
France  glorieuse,  il  est  vrai,  mais  ruinée  et  saignée  à  blanc.  A 
dater  de  ce  jour,  la  Franc  ^  se  concentra  en  dedans  de  ses  fron- 
tière, et  le  gouvernement  poursuivit  une  politique  coloniale, 
dont  le  résultat  fut  d'endormir  les  belbs  qualités  que  nous  avons 
rappelées  ;  endormi  seulement,  car  il  nous  sera  facile  de  montrer 
qu'elles  peuvent  s'éveiller  aussi  vivantes  que  jadis. 

Un  des  premiers  effets  de  notre  concentration  fut  le  morcelle- 
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iMiit  e.^ceaMf  éb  la  propriété  foneière.  Cdle^d  est  atijôtiid'hm 
lipBitiïe  entre  7^8  inilltoiia  de  propriétaires.  Et,  si  nous 
retratichons  le  nombre  d'hcetarea  pour  parc3  privés  au  pu-< 
blicSj  jardins  de  bourgeois,  marécages^  landes  et  tourbes,  nous 
arrivons  à  comprendre  qu'un  cultivateur  a  souvent  un  tout  petit 
champ  d'où  il  doit  par  un  labeur  de  16  heures  sur  24  arradier 
péniblement  la  vie  de  sa  famille.  Aussi  tous  nos  paysans 
évitent-ils  d'avoir  une  nombreuse  funiille  de  crainte  de  ne  pou- 
voir non  seulement  étendre  leur  propriété,  mais  encore  élever 
leurs  enfants,  faire  face  aux  frais  de  médecins,  d'habil- 
lements, etc.  Voici,  par  exemple,  un  paysan  qui  possède  une 
propriété  de  quelques  arpents  et  une  famille  composée  de  cinq  ou 
six  enfants.  C'est  à  peine  si  les  revenus  de  sa  terre  ou  de  sa 
ferme  lui  suffiront  pour  les  élever  et  les  entretenir.  Admettons 
toutefois  qu'Ji  force  de  sueurs,  d'économies  et  de  privations  de 
toutes  sortes,  il  arrive  ii  élever  sa  famille  et  ii  augmenter  un 
peu  son  patrimoine.  Ce  que  le  père  a  fait  si  difficilement,  les 
fils  le  feront-ils  ù  leur  tour  avec  la  part  qui  leur  reviendra  de 
ce  petit  patrimoine  ?  Les  petits-fils  le  feront  en(;ore  bidn  moins. 
Alors  qu'arrive-t-il  ?  c'est  que  le  père  cherche  à  caser  ses  fils 
dans  quelque  administration  de  l'Etat.  Il  sait  ce  que  lui  coûte 
de  peines  et  de  déboires  la  culture  de  son  champ  ;  et,  s'il  garde 
un  de  ses  fils  auprès  de  lui,  il  poussera  tous  les  autres  sans  ex- 
ception vers  la  carrière  administrative.  Ils  n'ont  aucun  champ 
ouvert  devant  eux  pour  utiliser  leur  jeunesse  et  leur  santé.  De 
là  la  guerre  aux  places  et  l'encombrement  des  fonctions  publiques. 

Que  de  belles  intelligences,  que  de  courages,  que  de  jeunesse 
vont  ainsi  s'éteindre  et  disparai tre  dans  cette  poursuite  des  places. 
Il  faut  aller  souvent  dans  les  villes,  dans  les  grands  centres,  à 
Paris  surtout  ;  On  y  dépense  son  argent  et  son  courage  à  attendre. 
Et  ceux-ci  retournent  végéter  au  foyer  paternel;  ceux-là  s'en- 


—  15  — 

gigeDi  dans  Tarmée,  tandis  que  d'autres  moins  eoumgeux  et  trop 
séduits  par  le  charme  de  la  vie,  mènent  une  existence  problé- 
matique. Tout  ce  monde  s'agite,  ne  produit  rien,  et  est  souvent 
un  élément  de  trouble. 

Sont-ce  là  les  seuls  qui  se  ruent  ain^i  sur  la  capitale  et  les 
^nds  centres  ?  non.  Sous  le  Second  Empire,  lious  avons  vu 
Touviier  des  campagnes,  le  cultivateur  quitter  la  pioche  et  la 
eharrue  pour  venir  y  chercher  une  amélioration  à  leur  sort  ;  éfe 
les  statistiques  *  des  principales  villes  nous  montrent  que  6e 
mouvement  n'a  pas  cessé  de  se  produire.  Quel  en  est  le  plus 
souvent  le  i*ésultat  ?  L'enfant  des  campagnes  vient  chercher  à 
la  ville  la  perte  de  sa  santé  et  de  sa  force.  11  y  perd  jusqu'à  la 
notion  de  la  famille  pour  contracter  souvent  dans  un  grenier 
humide,  privé  d'air  et  de  lumière,  un  accouplement  malsain  qui 
engendre  peu.  Celui-ci  y  perd  l'austérité  de  ses  mœurs  et  se 
gangrène  au  contact  de  la  basse  classe  ;  celui-là  y  perd  les  apti- 
tudes spéciales  qu'il  avait  développées  dans  le  calme  de  la  vie 
de  province.  A  l'un  comme  à  l'autre,  la  vue  de  taut  splendeurs» 
de  tant  de  plaisirs  jusque  là  inconnus  pour  eux,  donne  la  fièvre 
de  jouir  ;  toutes  les  voies  sont  encombrées  ;  et,  à  part  quelques 
privilégiés  auxquels  la  fortune  sourit,  la  plupart  végètent,  con- 
tractent le  vice  de  l'oisiveté  ;  la  volonté  s'éraousse  ;  et,  un  jour, 
on  les  retrouve  ennemis  de  la  société,  fauteurs  d'insurrection  ou 
pis  encore. 

Le  remède  est  tout  indiqué.  Déplaçons,  en  effet,  le  imysan, 
le  jeune  homme  de  la  ville,  sachant  lire,  é  ^rire  et  compter  ;  et 
transportons  le  par  la  pensée  loin  des  villes  étiangères,  sous  ub 


*  Ijb  tablean  qdi  donne  la  population  comparée  des  villes  de  30,000  Ames  et  aà-deasos 
1876  et  1881  fait  ressortir  une  augmentation  de  486;  K  3  habitants  ponr  l€lë  46  tIUm  «ai 
se  tronvent  dans  ces  conditions. 
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climat   favorable,   dans   une   contruc   neuve   et   nouvellemeot 

ouveifte,  où  il  ne  faut  qnc  du  cœur  et  de  ITiounêteté  pour  arri-. 
ver  au  bien-ôtro  physique  et  moral.  Il  arrive.  Peu  ou  point  de 
bois  à  abattre,  de  souches  à  arracher  ;  un  sol  ameubli  depuis  vingt 
siècles.  Il  bâtit  une  cabane  qui  l'abrite  lui  et  sa  femme.  Il  est 
propriétaire,  et  il  acquiert  par  conséquent  le  résultat  fatidique  : 
ridée  de  couservatiou.  Un  au  de  tmvail,  voici  une  récolte.  Il  a 
un  capital,  petit  noyau,  foyer  où  il  puise  l'espoir  et  le  cœur  pour  • 
peiner  un  an  encore.  Il  n'achète  plus  ni  lair,  ni  la  lumière  ; 
plus  de  termes  à  payer;  plus  de  maladies;  plus  de  besoins 
factices.  11  comprend  le  bonheur  dn  vivre.  Les  deux  années  de 
courage  et  d'eflbrts  hygiéniques  écoulées,  il  achète,  comme  cela 
se  fait  dans  plus  d'une  contrée  doîit  nous  parlerons  dans  cet 
ouvmge,  ces  admirables  instruments  aratoires  qui  transforment 
le  laboureur  de  I80O,  le  portant  durant  toutes  les  phases  de  la 
culture,  remplaçant  et  centuplant  à  la  fois  l'effort  courbé  et 
souvent  iin^iulssaut.  Plus  de  sueurs  haletantes  ;  plus  de  défail- 
lances. Sa  propriété  s'agrandit  ;  et,  en  5  années,  il  s'est  construit 
une  maison.  Là,  plus  d'accouplements  éphémères.  La  vie  saine, 
le  travail  agréable  l'ont  fortitié  et  purifié  à  la  fois.  Il  lui  faut 
\ine  famille  ;  et  chaque  naissance  est  une  joie  sans  mélange. 
Dieu  bénit  les  familles  nombreuses. 

C'est  donc  dans  l'agriculture  que  l'émigration  doit  chercher 
la  fortune  au  milieu  d'un  plus  grand  bien-être,  et  non  dans 
l'atmosphère  délétère  des  ruches  humaines  où  le  prolétaire 
souffre  doublement  de  la  privation  de  son  initiative,  du  manque 
d'émulation  et  de  tous  les  mauvais  instincts  que  le  spectacle  de 
l'opulencs  des  riches  leur  inspire.  Santé  morale,  famille,  joie  du 
foyer,  longévité  et  amélioration  de  la  race,  telles  en  seront  les 
conséquences. 

Loin  de  nous  cependant  l'idée  de  faire  édifier  des  fortunes 
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-chimériques,  d'entraîner  des  enthousiasmes  irréflochis  à  quitter 
un  travail  rémunérateur  et  une  vie  relativement  heureuse  pour 
courir  les  aventures.  Mais  nous  écrivons  pour  tous  ceux  qui, 
étant  forts,  courageux  et  munis  de  l'instruction  primaire,  vou- 
dront aller  faire  une  fortune  assurée  par  Tagriculture  sous  des 
climats  favorables  et  dans  des  contrées,  où  mille  arpe^its  de 
bonnes  terres  coûtent  moins  que  le  plus  petit  champ  de  nos 
paysans. 

Nous  venons  de  parler  de  climats  favorables.  La  question 
du  climat,  en  effet,  est  pour  Témigrant  d'un  ordre  éminemment 
supérieur;  et  la  salubrité  du  pays  qui  doit  être  le  théâtre  de  ses 
futurs  travaux,  et  où  il  doit  vivre  avec  sa  famille,  est  une 
question  vitale.  Sans  doute,  les  sols  fertiles  des  pays  tropicaux 
engendrent  une  végétation  luxuriante,  des  fruits  savoureux,  et 
■des  moissons  abondantes.  Mais  que  lui  importent  tous  ces  biens, 
s'ils  engendrent  en  même  temps  des  fièvres,  des  miasmes  et  des 
vapeurs  délétères,  et  si  la  mort  vient  chaque  année  visiter  sa 
demeure  et  lui  ravir  un  à  un  ses  êtres  les  plus  chers  ? 

Voilà  cependant  vers  quels  pays  la  France  a  jusqu'à  ce 
jour  dirigé  ses  entreprises  de  colonisation,  engloutissant  millions 
sur  millions  et  versant  généreusement  le  sang  de  milliers  de  nos 
plus  braves  soldats,  de  nos  plus  intrépides  officiers.  .  Tournons 
nos  regards  vers  le  Sénégal,  la  Cocliinchine,  la  Guyane,  le 
Touquin,  la  Martinique  même.  Il  n'est  pas  d'année  que  le  câble 
ne  nous  apporte  la  nouvelle  de  quelque  cruelle  épidémie.  Le 
souvenir  est  encore  présent  à  chacun  de  cette  réapparition  pério- 
•dique  de  la  fièvre  jaune  qui,  il  y  a  deux  ans,  décima  le  coura- 
genx  état-major  de  la  station  sénégalienne.  £t  presque  tous  nos 
^ministrateurs  des  affaires  indigènes  en  Cochinchine  ne 
reviennent-ils  pas  en  France  pour  la  plupart  ruinés  de  santé, 
avec  des  fièvres  ou  des  maladies  de  foie,  à  tel  point  qu'ils  ont 
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tous  les  trois  ans  des  congés  de  six  mois  à  un  an  pour  leur  per- 
mettre de  venir  se  refaii-e  ji  Tair  du  pays  natal,  et  que  leur 
service  n'a  qu'une  durée  de  douze  uns,  terme  après  lequel  le 
gouvernement  les  admet  ii  la  retraite,  sachant  bien  qu'après  ce 
temps  ils  ne  pourraient  le  servir  utilement. 

Nous  ne  parlons  pas,  bien  'entendu,  de  la  classe  dos  agri- 
culteurs. Ils  ne  peuvent  résister  à  de  tels  climats  ;  et,  au  lieu 
d'émigrer  dans  nos  colonies,  ils  vont  se  noyer  dans  des  ]  nys 
étrangers  comme  les  Ktats-Unis,  où  s'opère  dans  un  temps  ]ilns 
ou  moins  long  la  fusion  des  ditk'rentes  races.  Ceux  de  nos 
compatriotes  (pii,  j^lus  intrépides  que  les  autres,  ont  éniiirré  ou 
émigrent  dans  nos  colonies,  ne  reviennent  pas  au  pays  nat;il 
pour  la  plupart  ;  et,  s'ils  échappent  aux  épidémies,  ils  y  revien- 
nent presque  toujours  avec  les  germes  d'une  maladie,  et  après 
avoir  dépensé  le  peu  d'argent  qu'ils  avaient  emporté. 

En  dehors  de  ces  tentatives  de  colonisation  de  nos  colonies, 
des  compagnies  et  des  agences  d'émigration  se  sont  chargées  tie 
recruter  des  émigrants.  Malheureusement,  ainsi  que  l'expérience 
l'a  prouvé,  les  unes  et  les  autres  avaient  bien  plus  en  vue  le  ren- 
dement de  gros  dividendes  que  le  bien-être  des  émigrants.  Elles 
leur  dépeignaient  sous  les  plus  séduisantes  couleurs  les  beautés 
et  les  ressources  du  pays  vers  lequel  elles  avaient  intérêt  à  les 
faire  émigrer,  et  ne  craignaient  même  pas  de  leur  faire  do 
fausses  représentations.  Les  émigmnts  entrevoyaient  alor.-* 
il  travers  le  prisme  de  l'éloignement  le  bonheur  et  le  confort,  no 
se  doutant  pas  des  cruels  désappointements  qui  les  attendaient. 

L'effet,  que  ces  insuccès  et  ces  désastres  produisent  sur  leurs 
camarades  du  village  où  ils  sont  venus  redemander  l'air  bien- 
faisant du  pays  natal,  la  santé  et  le  travail,  est  facile  à  coni- 
prendrr.  Instruits  par  ces  exemples  si  fréquents  chez  nous, 
les  cimarades  disent  qu'il  vaut  encore  mieux  rester  chez  s  )i,  et 
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les  gens  ne  manquent  paâ  qui,  dans  un  intérêt  mal  compris  et 
souvent  égoïste,  savent  habilement  exploiter  cette  situation.  De 
là  les  vertus  de  nos  paysans  et  leur  héroïsme  à  souffrir  les  dures 
épreuves  d'une  vie  laborieuse  et  peu  rémunémtrice. 

Au  fait,  pourquoi  le  Français  é migrerait-il  ?  entendons- 
nous  répéter  cha«^iue  Jour.  N*est-il  pas  bien  chez  hii?  n'a-t-ilpas 
tout  ce  dont  il  a  besoin  ?  Dans  tous  les  Ciis,  sa  situation  n'est-elle 
pas  meilleure  tiue  celle  qu'il  pourrait  avoir  ailleurs?  C'est  là 
justement  ce  que  nous  c()iite>tons.  La  vie  que  mène  le  paysan 
français  est  niisJr.ible,  C()ini>:uéo  à  la  so:nnie  de  travail  qu'il 
fournit  ;  et  il  ne  lui  est  «itVert  aucune  chance  de  sortir  de  cette 
condition  inréricure.  Toutes  les  fois  qu*il  y  songe,  en  effet,  il 
demande  r.écessairement  l'avis  dt'S  gens  censés  plus  instruits 
que  lui,  et  qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  lui  représentent  l'émi- 
gration comme  le  seul  moyen  de  rendre  sa  situation  pire  qu'elle 
n'est.  "Quoi?  Vous  voulez  émigrer  ?  mais,  mon  pauvre  ami, 
vous  n'y  songez  pas  !  Ouvrez  donc  les  yeux,  et  considérez  les 
résultats  obtenus  par  ceux  de  vos  amis  qui  ont  tenté  l'expé- 
"  rience.  Un  tel  !  Il  est  parti  avec  un  peu  d'argent  cependant. 
"  Eh  bien  !  le  voyez- vous  aujourd'hui  ?  Il  est  revenu  ruiné,  avec 
"  la  fièvre  jaune,  que  sais-je  encore?  L'expérience  des  autres 
"  devrait  vous  sutïire.  Travaillez  ferme,  mon  ami  ;  Nous  avons 
"  assez  il  faire  chez  nous.  "  Tels  sont  à  peu  près  les  conseils 
qu'on  lui  donne.  Et  notre  homme  s'en  revient  tourner  dans  la 
même  ornière  plus  ou  moins  convaincu  suivant  que  l'éloquence 
de  son  conseiller  aura  été  plus  ou  moins  intéressée.  Eh!  oui, 
intéressée.  Si  on  vient,  en  effet,  consulter  un  agriculteur,  celui- 
ci  ne  tiendra  nullement  à  diminuer  une  main  d'œuvre  déjà  si 
rare,  puisque  les  paysans  se  dirigent  sans  cesse  vers  les  villes,  et 
à  diminuer  ainsi  ses  revenus.  Si  on  s'adresse  à  un  homme  poli- 
tique qui  aspire  aux  honneurs  du  conseil  municipal  ou  de  la 
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députation,  il  n'aura  cure  d'ëloigner  un  de  ses  électeurs.  Ah  !  si 
c'était  rélecteur  d'un  concurrent,  on  tiendrait  sans  doute  un  tout 
autre  langage.  Nous  avons  vu  ces  faits  se  produire  maintes  fois. 
N'avons-nous  donc  pas  raison  de  dire  que  l'agriculteur,  le  can- 
didat aux  suffrages  des  électeurs,  les  classes  éclairées  en  un  mot 
ignorent  les  véritables  intérêts  généraux  du  pays,  et  qui  plus  est, 
les  compromettent  sans  le  vouloir,  bien  entendu  ? 

Quand  nous  avons  parlé  de  nos  colonies,  nous  avons  omis 

l'Algérie,  et  cela  à  dessein.     C'est  là  une  colonie  exempte  de 

toutes  calamités  climatériques  ;  son  sol,  son  voisinage  de  la  mère 
patrie  offrent  à  l'agriculteur  et  à  l'industriel  des  chances  de 

succès  sufiQsantes  pour  permettre  à  la  race  française  de  coloniser 
cette  superbe  contrée.  Son  sol  fertile,  ses  mines,  ses  forêts  et 
ses  pouvoirs  d'eau  offrent  un  vaste  champ  favorable  à  l'activité 
du  colon,  à  sa  prospriété.  Et  cependant,  malgré  tous  ces  avan- 
tages incontestables,  malgi^é  les  sacrifices  de  sang  et  d'argent  que 
la  France  s'est  imposée,  malgré  tous  les  efforts  tentés  par  le  gou- 
vernement et  l'initiative  privée,  l'œuvre  de  la  colonisation  n'a 
pas  été  à  la  hauteur  des  espérances.  Quelles  en  ont  donc  été  les 
causes  ?  Et  quelles  sont  encore  aujourd'hui  les  causes  de  cet 
insuccès  ou  plutôt  de  cette  marche  lente  vers  le  développement 
de  notre  colonie  ?  Une  des  princiiuiles,  la  voici,  et  nous  la 
retrouvons  malheureusement  anvtant  le  développement  de  toutes 
nos  colonies  sans  exception. 

Quand  un  Français  quitte  la  France  pour  aller  s'établir 
dans  une  contrée  lointaine,  il  a  ceitiiinement  en  vue  l'améliora- 
tion de  sa  condition  matérielle,  mais  ne  doit-il  pas  rechercher,  et 
ne  recherche- t-il  pas  aussi  une  plus  grande  somme  de  liberté. 
Eh  bien  !  n'avons-nous  pas  vu  notre  administration  ultra  cen- 
trale apporter  dans  toutes  les  tentatives  d'émigration  ou  de  colo- 
nisation de  nos  propres  colonies  les  mille  écheveaux  de  commis- 
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sions,  sous-commissions,  rapports,"  (études  discordantes,  et  de 
systèmes  préconçus  contre  lesquels  trébuche  l'initiative  indivi- 
duelle ?  Et  n'avons-nous  pas  vu  le  militarisme  et  le  fonctiona- 
risme,  mus  par  un  esprit  unificateur  qui  conforme  tout  suivant 
le  même  moule  sans  tenir  compte  ni  des  milieux,  ni  des  climats, 
se  disputer  à  l'envie  à  qui  entraverait  le  plus  la  liberté  d'action 
de  cette  initiative,  et  énerver  nos  colons  avec  nos  rouages  admi- 
nistratifs qui  peuvent  être  utiles,  très-utiles  même  dans  la  mère- 
patrie,  mais  qui  sont  complètement  hors  de  propos  dans  des 
contrées  nouvelles.  Ce  n'est  pas  en  boraant  l'horizon,  l'avenir, 
que  le  jeune  homme,  bourgeois,  ouvrier  ou  pléWien,  soldat 
libéré  ou  matelot  hors  classe,  deviendra  un  citoyen  utile  ou  un 
homme  heureu-\.  Un  arbre,  dont  les  racines  sont^ écrasées  par 
des  pierres,  ne  donne  jamais  de  bons  fruits.  L'arbre  en  liberté, 
dans  un  bon  sol,  prend  tout  son  développement.  Et  c'est  le  cas 
de  rappeler  ici  cette  pensée  de  Montesqi^îu  :  "  Les  pays  ne  sont 
**  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais  en  raison  de 
"  leur  liberté" 

Ce  n'est  pas  non  plus  pour  y  retrouver  les  questions  de 
castes  et  de  préjugés  des  vieilles  sociétés,  mais  bien  une  société 
dont  la  juste  et  noble  devise  soit  :  honneur  et  place  au  travail- 
leur  honnête  et  bien  élevé,  quelque  soit  le  genre  de  travail 
auquel  il  emploie  son  activité.     Il  les  y  retrouve  cependant. 

L'attachement  du  Français  au  sol  natal  est  souvent  con- 
sidéré comme  un  obstacle  à  notre  émigitition  ou  tout  au  moins  à 
notre  étabhssemcnt  définitif  sur  le  sol  étranger.  Gela  est-il  exact  ? 
Nous  avons  toute  raison  de  ne  pas  le  croire.  Nous  voyons,  en 
effet,  dans  la  migration  des  ouvriers  vers  les  villes,  une  propen- 
sion facilitée  à  s'éloigner  du  clocher.  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  qui  envoie  chaque  année  un  nombre  considé- 
rable de  ses  enfants  dans  les  provinces  de  la  Plata,  où  ils  forment 
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une  colonie  compacte,  nous  tîn  fournit  nno  nouvelle  preuve, 
l^ounjuoi  éinigrent-iU  en  si  gruid  nombre  ?  c'est  que  leurs 
parents  ou  leurs  amis  ont  trouve  qous  un  climat  favomble  la 
fortune  ou  tout  au  moins  une  amélioration  à  leur  condition.  11 
est  hors  de  doute  que  le  français  émigrerait  volontiers  dans 
des  conditions  favorables  et  se  fixerait  même  définitivement  à 
rétranger  s*il  pouvait  y  retrouver  Técho  de  la  mère-patrie.  Ainsi 
que  tous  les  voyageurs  ont  pu  le  constater,  la  presque  totalité 
des  français  disséminés  sur  tous  les  points  du  globe  n'aspirent 
qu'après'le  jour  où,  ayant  réussi  à  faire  une  fortune  convenable, 
ils  pourront  se" 7WÛTr  dc'i  ofaiv'js  et  rentrer  en  France.  Cela 
tient  simplement  à  ce  qu'ils  n'éprouvent  aucun  plaisir  à 
vivre  au  milieu  de  populations  parlant  une  antre  langue  que  la 
leur,  aux  goûts  et  aux  aspirations  difTéreuts  des  leurs.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  colportées  dans  nos  départements  sans 
aucune  explication,  ces  dispositions  de  nos  compatriotes  à 
l'étranger  inspirent  peu  le  goût  d3  rémigiaLion  à  cjux  qui 
restent  en  France. 

Nous  avons  parlé  des  li3U roux  résultats  de  l'éducation 
pratique  donnée  aux  jeunes  anglo-saxons.  Il  faut  avouer  que,  s'ils 
ont  beaucoup  à  apprendre  de  nous  au  point  de  vue  de  la  bonne 
éducation,  nous  leur  sommes  bien  inférieurs  au  point  de  vue 
que  nous  avons  mentionné.  Les  Français  un  tant  soit  i)cu  lettrés 
n'aspirent  guère  qu'aux  petits  emplois  de  l'Etat  ;  et  ceux  qui  se 
livrent  au  commerce  ou  se  lancent  dans  l'industrie  n'ont  en  bien 
des  c?.s  d'autre  chose  en  vue  que  de  se  retirer  des  affaires  et 
d'aller  périr  d'ennui  à  la  campagne,  empêchant  ainsi  leurs  enfants 
de  bénéficier  de  leur  expérience  acquise  et  de  leur  établissement 
])resque  toujours  fondé  au  prix  de  mille  difficultés.  LjV  ils  leur 
inspireront  l'horreur  des  voyages  lointains.  Les  mères,  les  fables 
de  Lafontaine  à  la  main,  les  entretiendront  dans  ces  idées  ;  aussi 
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beaucoup   se  croient  perdus,  dès  qu'ils  n'aperçoivent  plus  le 
clocher  de  leur  village. 

Quant  à  nos  mœurs,  on  ne  peut  nier  évidemment  qu'elles 
ne  soient  un  facteur  puissant  dans  l'œuvre  de  la  décroissance  de 
notre  population.  Mais  d'où  nous  viennent  ces  changements 
qu'on  signale  dans  nos  mœurs  ?  Ne  viennent-ils  pas  précisément 
de  notre  trop  gi*ande  concentration  ?  Il  suffit  de  raisonner  pour 
s'en  convaincre.  Nous  croyons  d'ailleurs  l'avoir  suffisamment 
démontré. 

Kaste  un  dernier  obstacle  que  nous  considérerons  comme  le 
jihis  sérieux,  et  aui]uel  les  circonstances  actuelles  ]>rêtent  une 
gravité  et  une  délicatesse  exceptionnelles.  Nous  voulons  parler 
de  la  loi  militaiie  du  27  juillet  1872  et  de  l'art.  17  du  code 
<;ivii. 

Nous  ne  pouvons  traiter  ici   ces  deux  questions  avec  tous 

les  détails  qu'elles  comportent,  sans  sortir  du  cadre  que  nous 

nous  soniines  tracé.     Mais  nous  soinmjs  obligé    di  re3onnattre 

<[ue  notre,  situation  actuelle  eu  Europe  en  rjndent  la  solution 

bien  difficile  ou  tout  au  moins  l'ajournent  pour  quelque  temps 

encore.  Elle  s'impose  cependant  chaque  jour  davantage.  Car  ces 

deux  lois  exercent  un  effet  désastreux  sur  notre  commerce  en 

])ays  étranger  et  dans  ïïoi  propres  colonies;  elles  paralysent  tous 

les  eilurts  de  ceux  de  nos  compatriotes  (^ui  s'en   vont,  dans  des 

contrées   lointaines,    et    sous    des    climats    souvent  insalubres, 

•étendre  les  relations  de  la  France  avec  l'étranger.  Il  est  évident 

qu'ils   sont  ainsi  i)lacés  dans  un  état  d'infériorité  relativement 

41UX  sujets  des  autres  nation-^,  qui   finissent  par  occu[)er  leurs 

]»laees  et   i»ar  s'emparer  peu   à  peu  de  nos  affaires  dtins  nos 

j>roi»res  colonies. 

En  résumé,  nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  la 
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concentration  en  dedans  de  nos  frontières  est  la  seule  cause  de- 
nos  plaies  sociales  et  du*  peu  d'augmentation  de  notre  popula- 
tion  ;  et  que,  seul,  un  fort  courant  d'émigration  peut  y  remédier, 
étendre  notre  influence,  répandre  Tusage  de  notre  laibgue  et  faire 
prendre  à  la  France  le  rang  auquel  lui  donne  droit  son  génie 
civilisateur. 

La  France  est  comme  un  arbre  touffu,  jamais  émondé,  et 
dont  rimmense  verdure  entretiendrait  une  foule  de  parasites  qui 
arrêtent  son  développement,  compromettent  sa  croissance  et  le 
conduisent  à  la  décomposition.  Mais  qu'on  coupe  judicieusement 
bon  nombre  de  branches,  Tair,  la  lumière  arrivent,  Tarbre  respire 
plus  librement,  la  mousse  se  dessèche  et  tombe,  la  sève  circule 
sans  entraves  et  utilise  sa  force  en  donnant  une  vigueur  nouvelle. 
De  même,  le  jour  où  les  Français  auront  émigré  vers  des  pays 
nouveaux  et  situés  dans  des  conditions  favorables,  le  pays  respi- 
rera plus  librement,  les  carrières  seront  moins  encombrées,  les 
mœurs  se  purifieront,  notre  race  deviendra  plus  prolifique,  et  ce 
seront  les  enfants  qui  soutiendront  leur  mère  entraînés  par  une 
affection  naturelle. 

Nous  avons  également  établi  que  Témigiation,  loin  d'être 
une  cause  d'affaiblissement  pour  le  pays  qui  la  fournit,  est  au 
contraire  pour  lui  une  source  de  nouvelles  richesses,  de  grandeur 
et  de  prospérité. 

Et  nous  ne  craignons  pas  de  répéter  que  les  Français  de 
nos  jours  ont  précieusement  conservé  l'esprit  hardi  et  colonisa- 
teur de  leurs  ancêtres.  Si  la  France  du  XVIe,  du  XVIIc  et  du 
XVIIIe  siècles  a  eu  des  armées  d'héroiques  découvreurs,  celle 
d'aujourd'hui  peut  à  juste  titre  s'enorgueillir  de  ces  infatigables 
pionniers  de  la  civilisation,  dont  les  Garnier,  les  de  Compiègne, 
les  Flatter?,  les  de  Brazza,  les  Roudaire,  les  de  Le^seps  ne  sont 
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que  rétat-major.  Dieu  merci  !  ni  la  bravoure,  ni  le  courage,  ni 
Tesprit  de  sacrifices  ne  manquent  à  la  France  contemporaine.  Ce 
sont  là  des  qualités  inhérentes  h,  notre. race  ;  et,  pour  les  utiliser 
à  l'œuvre  de  la  colonisation,  il  suffirait  du  succès  de  quelques 
établissements  aux  pays  d'outre-mer.  Un  courant  d'émigrations 
subséquentes  vers  les  contrées  les  plus  lointaines  ne  tarderait 
pas  alors  à  se  créer  en  France. 

Dans  ces  derniers  temps,  nos  plus  grands  économistes  ont 
démontré  que  notre  salrt  n'était  pas  au  dedans,  mais  au  dehors. 
Et  nul  doute  que  leur  grande  autorité  n'ait  influe  sur  la  ligne 
politique  que  le  gouvernement  poursuit  ù  cet  ég.iixl.  Certes  les 
t'ffoits  tentés  par  celui-ci  sont  d'une  très-grande  iniportance, 
mais  c'est  surtout  vers  la  protection  et  le  développement  de  nos 
colonies  commerciales  que  semblent  se  concentrer  ses  effort?. 
Tout  bien  considéré,  ces  colonies  peuvent  être  momentanément 
les  plus  avantageuses  à  la  nation  au  point  de  vue  de  l'extension 
de  nos  affaires  commerciales.  Elles  ne  suffisent  pas  à  ceux  qui 
ont  vraiment  souci  du  nom  français,  de  la  diffusion  de  notre 
langue  et  de  l'expansion  de  notre  race.  Les  guerres  peuvent  arrê- 
ter leur  fonctionnement,  et  les  traités  nous  les  prendre,  nous  les 
rendre  et  nous  les  reprendre.  Leur  avenir  n'est  jamais  assuré. 

Seules,  les  colonies  territoriales  peuvent  permettre  à  notre 
race  de  se  développer,  en  créant  des  nationalités  similaires  à  la 
nôtre,  avec  son  génie,  aa  langue  et  ses  qualités  spécifiques.  Celles- 
là  ne  pourront  nous  être  ravies. 

Nous  avons  montré  quelles  étaient  les  conditions  de  suc- 
cès de  ces  colonies,  c'est  à  dire  les  réformes  à  introduire  dans 
notre  système  colonial  et  dans  le  choix  de  nos  colonies.  Elles  ne 
sont  ni  l'œuvre  d'un  jour,  ni  celle  de  quelques  années.  Et  ce 
pendant  le  temps  presse. 
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Sommes-nous  donc  condamnés  k  attendre  l'avènement  do 
ces  réformes,  et  à  attendi'e  que  les  races  étrangères  aient  coni- 
l>létement  déborde  la  nôtre  ?  Devons-nous  donc  abandonner 
l'espoir  de  trouver  immédiatement  un  champ  favorable  à  notre 
expansion  ?  Non.  Que  chacun  de  nous  fasse  connaître  à  ceux 
qui  désireraient  améliorer  leur  condition,  tout  eu  restant  fidèles 
k  la  mémoire  de  la  France,  fasse  connaître,  disons-nous,  le  pay?; 
qu'il  habite  ou  qu'il  a  exploré  ;  qu'il  expose  avec  patriotisme,  c'est- 
à-dire  d'une  façon  impartiale,  les  avantages  et  les  inconvénients 
<[ue  ce  pays  peut  offrir.  Et,  cela  faisant,  il  apportera  sa  pierre 
à  la  construction  de  cet  édifice,  dont  le  couronnement  sera  :  La 
grandeur  et  la  ja\)spérité  de  la  France. 

C'est  ce  (jui  nous  aiiièue  à  pnrler  d'un  pays  qui,  depuis 
quelques  annjc^,  aspire  h  nouer  avec  nous  des  relations  i)lus 
étroites  et  à  iittirer  chez  lui  no3  CL)m[)atriotes. 

Un  séjour  dj  pivis  de  cinq  années  au  Cinada  nous  a 
])ermis  de  le  parc:)iirir,  d'apprécier  ses  ressources,  en  un  mot 
de  le  connaîtr.^  Kt  nous  venons  aujourd'hui  exposer  à  nos 
compatriotes  bs  avantages  qu'il  nous  offre  pour  la  conservation 
de  notre  langue  le  dévelop[)euient  de  notre  race  et  de  notre 
commerce,  et  assurer  enfin  à  notre  chère  France  les  bienfaits 
dont  sa  concentration  rem[)C'clîo  de  jouir. 

Fkkdêuic  GEiinn':. 
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Le  Canada  ?  —  Controo  hy|)evi)orcenne  !  Séjour  du  férooo 
Troquois  !  —  Nous  le  demandons  sincèrement  à  nos  compa- 
triotes :  Sont-ils  nombreux  ceux  d'entre  nous  qui,  jusquVi  ces 
dernières  annexes, avaient  du  (.anada  une  toute  autre  idée?  Com- 
ment aurions-nous  pu,  du  reste,  en  savoir  davantage  ?  Voltaiie 
lions  avait  bien  dit  que  Ha  France  derait  8  estimer  bien  heureuse 
*'  (Vavo'ir  arquiisla  paix  et  la  tranqaill'itédu  prix  de  la  cession 
*'  de  quelques  arpents  de  neige  ;  "  mais  ce  que  nous  ignoriouj^, 
cest  que  ces  quelques  arpents  de  neige  comprennent  8,987,937  ki- 
lonièlres  carros  !  et  sont  un  des  p!us  beaux  joyaux  delà  couronne 
d'Angleterre;  ce  que  nous  ignorions  surtout,  c'est  que  la  France 
y  a  inscrit  une  des  pages  les  plus  glorieuses  de  son  histoire,  et 
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que  près  de  1,400,000  de  nos  frères,  parlant  notre  langue,  y 
poursuivent  encore  aujourd'hui  l'œuvre  de  nos  ancêtres,  dont  ils 
conservent  précieusement  les  nobles  traditions. 

Il  serait  injuste  cependant  de  ne  pas  mentionner  les 
ouvrages  remarquables  publiés  sur  le  Canada  par  quelques-uns 
de  nos  écrivains  *  les  plus  distingués  ;  ils  sont  malheureusement 
trop  peu  répandus. 

Situation  Géog^raphiquc.  —  Superficie.  —  Le  Canada  com- 
prend toute  cette  partie  de  TAnnîrique  du  Nord  qui  s  étend  de 
TAtlantique  au  Pacifique,  et  île  la  frontière  Nord  des  Etats-Unis 
51  rOcéau  glacial  arctique,  à  .rexception  ilu  pays  d'Alaska  que 
les  Russes  vendirent  aux  Etats-Unis,  en  1867,  pour  40,000,000 
de  fmncs.  Sa  superficie  est  de  8,987,987  kilomètres  carrés. 
Et,  si  nous  la  comparons  à  C3lle  des  antres  pays  du  monde  les 
plus  étendus,  nous  verrons  que  le  Canada  est  le  plus  vaste  de 
tous,  :J:  l'Europe  excepté. 

Aspect  Glénérah  —  Grâce  à  la  variété  et  à  la  beauté  de  ses 
paysages,  le  Canada  est  considéré  ajuste  titre  comme  un  des 
pays  les  plus  pittoresques.  Des  montagnes  aux  cîmes  éternelle- 
ment couvertes  de  neige,  aux  flancs  boisés  ;  des  forêts  immenses 
aux  arbres  gigantesques  ;  des  plaines  sans  fin  et  presque  côm- 


**  E.  n  AMKAU  :  La  France  aux  colonies. 
X.  MA  lîMIER  :  Une  colonie  fêiNlaln  *-n  Aniéi-ique. 
H.  do  LAMOTHE  :  Cinq  inoin  chez  IfH  Français  d'Amérique. 
J'uul  de  CaZES  :  Xotet  sur  le  Canada. 


;  Superficie  - 

Earope  : 
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•■ 

— 

KtatoUuis: 

7.540.000 

»> 

— 

RuMie  : 

4,!l6î!,7î»l 

ta 

— 

Chine: 

3,500,000 

>• 
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plétement  dénudées  quoique  très-fertiles  ;  des  lacs  comme  des 
mers  et  d'une  Timpidité  extraordinaire  ;  un  fleuve  incomparable  ; 
des  rivières  majestueuses  et  des  chûtes  sans  rivales  ;  tel  est 
Tensemble  des  merveilles  que  la  nature  a  répandues  à  profusion 
dans  ce  beau  pays.  Kien  de  petit,  tout  y  prend  des  proportions 
grandioses,  ce  qui  parfois  rend  les  paysages  sévères. 

L'hiver,  la  beauté  des  paysages  canadiens  est  un  peu  effacée, 
Il  cause  de  la  couche  do  neige  qui  recouvre  le  sol,  de  Tîle  du 
Prince  Edouard  à  celle  de  Vancouver  ;  mais,  Tété,  le  touriste 
l)eut  les  voir  dans  tout  leur  éclat. 

Climat.  —  Quoique  le  clinwit  du  Canada  ne  soit  pas  exac- 
tement le  même  dans  les  différentes  provinces,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  dans  tout  le  pays  deux  safsons  bien  tranchées. 

Les  hivers  sont  longs  et  rigoureux,  et  la  neige  couvre  le 
sol  pendant  cinq  mois  de  l'année.  Les  rivières  et  les  lacs  restent 
gelés  tout  ce  temps-là  ;  mais  ces  froids  sont  secs  et  vivifiants,  et 
la  neige  garantit  les  plantes  contre  la  gelée. 

Les  étés  sont  très-chauds.  Toutefois  la  chaleur  est  très- 
snppoilable  ;  et,  somme  toute,  le  climat  du  Canada  est  très- 
saliibre,  bien  que  la  transition  du  chaud  au  froid  et  du  froid  au 
chaud  soit  excessivement  rapide. 

Le  climat  dans  les  différentes  provinces  varie  suivant  que 
celles-ci  sont  rapprochées  ou  éloignées  de  la  mer,  protégées  par 
les  montagnes  ou  exposées  h  tous  les  vents.  Dans  les  Provinces 
ilaritimes  et  dans  la  Colombie  anglaise,  par  exemple,  les  hivers 
sont  bien  plus  courts  et  bien  moins  sévèies  que  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest.  Nous  donnons  ci-dessous  quelques 
tableaux  que  nous  avons  composés  d'après  les  renseignements 
fournis  par  la  station  météorologique  du  Canada. 
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Moyenne  des  plus  hautes  tewpéraiures  (degrés  FarenkeitJ  * 
dans  les  différentes  provinces  du  Canada  pendant  plu-* 
sieurs  années  consécutives  : 
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Maiiitoba       ..... 
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Moyen  ne  des  plus   basses    tein pendu  !'(.<<   ( 

dans  les  différentes  prov'nirex  du  (jinada  poidant  plu- 
sieurs années  conscmilcvs  : 
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Moyenne  de  la  quantité  de  pluie  tombée  dans  les  différentes 
provinces  du  Canada  pendant  plusieurs  années  consé- 
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Noiiv«»llp-E<M»P8e 

lies  ilii  Piiiitfti-Mtloiiard 

M:iiiit<ih;i  .        . .  ^ 

Clt>iii1»io  sitisfbiisc 


40.20 

•2M.75 


;}.8S 


Moyenne  delà  quantité  de  neu/e  towhée  ((vnvellemeoit  (de 
septembre  en  mal)  dotis  les  diffêrnitts  provinces  du 
Canada  pendant  plusieurs  amures  eonsdvii tires  ; 
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Population.  —  La  population  du  Canada  est  loin  de  pré- 
senter un  type  uniforme  ayant  une  caractéristique  principale. 
Cela  s'explique  aisément  par  la  grande  diversité  d'origine  des 
éléments  qui  lu  composent.  Voici,  en  effet,  quelle  est  la  popula- 
tion du  Canada,  d'après  le  recensement  de  1881  : 
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Les  Français  habitent  principalement  la  province  de  Québec, 
où  ils  forment  une  majorité  imposante.  On  en  trouve  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  confédération.  Ils  y  sont  en  minorité. 
Toutefois  cette  minorité  se  fortifie  tous  les  ans  d'une  façon  lento 
mais  sûre.  Dans  la  province  d'Ontario,  par  exemple,  la  popula- 
tion française,  qui  ne  comptait  que  32,277  habitants  en  1861, 
s  élevait  à  75,383  en  1871,  et  à  102,743  en  1881. 

Les  habitants  d'origine  anglo-saxonne  sont  établis  dans  la 
province  d'Ontario  et  dominent  également  dans  les  autres 
provinces,  la  province  de  Québec  excepté. 

La  mce  aborigène  a  diminué  considérablement.  Les  princi- 
pales tribus jque  Ion  rencontre  ai'jourd'hui  sont  réparties  de  la 

façon  suivante  : 

> 

Québec:  L,es  Abéîuxquis,  les  HuronSf  \qs  Algan2uviSf  Ivs  Iroquois,  les 
MontagnaiSf  les  Naskapis. 

Ontario  :  Les  Tchipeouais,  les  MissisaguoSf  les  Mohaicks,  les  Oneidas, 
les  OdJibbeouaiSf  les  Six-nations,  les  IroquoiSy  les  Wi/au^ 
ditss  ou  Murons. 

Xonvel  le- Ecosse  ^ 

Noiiveau-Bmuswick       >        les  MicmacSm 
Ile  du  Prince- Edouard  ) 

Mîinitobn  et  Territoires  ?        Les  Cn'Sy  les  Corheaur,  ]vs  gros-VeutreSf  les 
du  Xor«l-Oueât.  J  Pieds-NoirSj  les  Sioux. 

Au  lieu  d'être  traqués  comme  leurs  frères  des  Etats-Unis, 
les  indiens  du  Canada  sont  placés  sous  la  direction  immédiate 
du  surint<mdant-géhéral  des  affaires  indiennes,  et  sont  traités 
avec  bonté  et  bonne  foi.  Le  Canada  a  toujours  veillé  i  ce  que 
leurs  droits  territoriaux  soient  respectés,  et  ils  le  sont  scrupuleu- 
sement. 

Par  des  traités  faits  avec  eux  ils  abandonnent  leurs  terres 
au  gouvernement,  moyennant  certains  paiements  annuels  et 
certaines  réserves  de  terrain  mises  à  part  pour  leur  usage. 
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Les  terres  formant  les  réserves  indiennes  sont  administrées 
à  leur  profit  par  le  bureau  indien,  et  les  revenus,  ainsi  que  les 
allocations  en  espèces,  leur  sont  payés  annuellement  sous  forme 
d'intérêt  de  leur  capital. 

Gnice  a  ces  mesures  sages  et  équitables,  les  indiens  du 
iJanada  sont  des  gens  fort  paisibles.  Toute  la  population  du 
Canada  est,  du  reste,  fort  paisible,  en  tant  qu'on  ne  porte  point 
atteinte  à  ses  droits  civils  et  politiques,  dont  elle  est  excessive- 
ment fière  et  jalouse. 

J>e  mouvement  de  la  population  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada  dans  le  cours  de  ci  siècle  mérite  d'être  remarqué. 

Ktat  comparé  de  Vaugmeiitation  de  la  poindation  des  Etats^ 
Unis  et  du  Canada  depuis  Vannée  1800. 

Population  lies  Etats-Uuis  en  1880  .     .     •     .     .  3,929, 3:28 

'•  J820 y,a:}3;49î> 

**                        ''  JS50 23,191,87(5 

''                       ^'  18G0 31,413321 

''                        "•  1870 3S,(>29,012 

*'  '*  is8() rjO,44-:>,0(îiî 

Soit  une  augmentation  de  1.183  %  ou   une  moyenu'j  do 
ITi,!!  pour  cent  comme  augmentatio/i  annuelle. 

ro|.iilaliuii    iiii  Caîia.la   ru       ]8:)0 24(),Oi):> 

J82r) r>!?i,92i) 

1351 l,S4i,2l>.5 

''  J8ÎI ;j.oî)o,r)<;i 

**  **  1871 3,18.">,7()l 

'•  *•  1331 4,3:4,810 

Soit  une  augaieutation  do   1,702 ';é  oi   u:i3  m:)yenno    de 
21,01  pour  cent  comme  augnnntation  annuelle. 
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Proportions  gardées,  le  Canada,  quoique  déprécie  à  Tétranger 
par  les  agents  américains  et  autres,  a  doue  fait  des  progrès  pluâ 
rapides  que  les  Ktats-Unis.  Et,  dès  que  les  ressources  de  ce  pays 
seront  connues  des  Européens,  ces  progrès  ne  ^wurront  que 
s'accentuer  davantage. 

Religion. —  Il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat  au  Canada,  ot 
on  y  jouit  de  la  liberté  des  cultes  la  plus  absolue.  Presque  tous 
les  cultes  y  sont  représentés  et  librement  pratiqués. 

JjQ  sentiment  religieux  est  tvès-développé  chez  tous  les 
Canadiens,  quelle  (pie  soit  li  secte  religieuse  i\  laquelle  ils  appar- 
tiennent ;  et  c'est  assez  en  donner  l'idée  que  de  mentionner  la 
multitude  d'églises  et  de  temphvs  élevés  sur  tous  les  points  du 
l)ays,  et  le  nombre  de  pretix»s  et  de  ministres  desservants  les 
différents  cultes.  *  I-.e  i*epos  du  dimanche  également  est  respecté 
d'une  façon  toute  particulière. 

Voici  quel  est  le  nombre  d'adliérents  à  chicun  des  différents 
cultes,  d'après  le  recensement  de  1881. 

Catlioliqnos J, 7.01,082 

Méthodistes 74*i,9r<l 

PreshytéruMH (î/HJO'V 

ADgUcuMM  ......  574,81  H 

Anubaptislos :ii)'î,.V2.5 

Luthériens 4(v^')(^ 

Autres  cnhos lOrK.'i^fî 

Sans  religion 2,<î.*U 

Religion  iur.ounno d(>,7()î> 
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Egiige  roniaino  :  4  nrcliev«M]m>«.  i»»  l'vi'qiu's,  i:.K»  j-rt-tro». 
angUooint)  :  ]4  évt'qiien,  dOO  uiinistr -h. 
"      I  rcsbyt»  r'onue  :  TOH  n)ini'»Lr:H. 

•'    MéthoaiRt?  :  i:co 
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Maigre  cette  grande  diversité  de  cultes,  une  bonne  harmo- 
nie ne  cesse  de  rogner,  chacun  d'eux  ayant  toujours  respecté 
la  liberté  des  autres.  1 1  n'y  a  donc  jamais  eu  de  guerre  de  religion  à 
déplorer.  On  ne  peut,  en  effet,  décorer  du  nom  de  guerre  les 
quelques  escarmouches  auxquelles  se  livrent  parfois  les  oran- 
gistes  et  les  catholiques  irlandais. 


CIIAnTRK  II 


80M>iAiUK.  —  R4>Aum«5  nistoniiue. 


Itosainé  historique,  —  Vers  la  fin  du  quinzième  siècle, 
toutes  les  nations  de  l'Europe  parurent  (îomme  enfiévrées  par 
la  soif  des  découvertes.  T>es  succès  de  Cliristophe  Colomb 
avaient  excité  liMir  convoitise,  et  chacune  crelles  prétendait  avoir 
.sa  part  des  riiîhess(îs  du  Noîueau-Monde.  Les  rois  organisèrent 
expéditions  snr  expéditions  et  lancèrent  vers  c/A  Eldorado 
ilécouvreuj'i  sur  déi;()uvreur.s. 

Engagée  (l;ins  dîs  g  Uinvs  coîitinentiiles,  la  Erancj  ne  prit 
pas  part  imméiliateni3nt  ii  ce  mouvement.  Seuls,  do  hardis  aven- 
turiers, Basques,  Bretons  et  Non.nan'ls,  vinrent  alors  sur  les 
côtes  nord  de  rAmén.|ue  septentrionale  se  livrer  à  la  pedie  et  à 
la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages. 

• 

îSe  dégageant  un  instant  de  ses  préoccupations,  François  1er 
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clîiirgon,  en  1524^  le  Florentin  Vérazzani  daller  reconnaHre  le» 
côtes  de  rAmériiiue  septentrionale.  Mais,  de  retour  en  France, 
Verazzani  retrouva  François  1er  engagé  dans  les  guerres  d'Italie. 


Pendant  quelques  années  encore,  Fmncois  1er  ne  put  s'oc- 
cuper de  l'Amérique,  dont  les  Espagnols  tiraient  des  richesses 
toujours  croissantes.  C'est  ce  qui  le  décida,  en  1534,  à  repiendrç 
ses  projets  de  découvertes. 

Son  amiral,  Fhilippe  de  Chabot,  lui  l'ecommanda  un  navi- 
gateur malouin,  du  nom  de  Jacques  Cartier,  Celui-ci  était  un 
vieux  loup  de  mer  que  ses  états  de  service  désignaient  suffisam- 
ment pour  mener  à  bien  une  telle  entreprise.  Aussi  lut-il  im- 
médiatement agréé  par  François  1er. 

Paiti  de  Saint-Malo,  le  20  avril  1534,  Jacques  Cartier 
aborda,  le  16  juillet  de  la  môme  année,  sur  les  rivages  de  la 
Gaspésie,  où  il  prit  officiellement  possession,  au  nom  du  roi  do 
France,  de  cet  immense  pays  que  les  sauvages  appelaient 
"Kaunata"  (réunion  de  cabanes).  De  là  le  nom  de  Canada. 
C'est  du  moins  l'explication  la  plus  vraisemblable  de  l'origine 
de  ce  mot.  Quatre  mois  après  cette  promièro  exj)loratiou, 
Jacques  Cartiei  revint  eu  France,  d'où  il  repartit  pour  le  Ca- 
nada, le  11)  mai  15 30.  Cette  foi.-,  il  poussa  |»lus  loin  ses  ex- 
plorations et  remonta  le  grand  lleuvu  auquel  il  donna  le  nom 
(le  Saini'Lanrenf,  ]Kircc  qu'il  y  était  entré  h  jour  de  la  fête  de 
ce  saint.  Cependant  il  ne  ilépassa  pa.s  Hoolielaga,  bourgade 
ndie;iiK',  (^u'il  ujm.iui  Mont  llov.vi.,  aujourd'hui  ]\Iontiéal.  11 
hiverna  au  Canada  et  repartit  paur  la  France  en  153(3. 

François  1er  continuait  toujours  ses  luttes,  mais  ne  perdait 
pas  de  vue  l'Amérique.  En  1541,  Il  résolut  de  fonder  des 
établissements  .au  Canada,  et  il  confia  cette  mission  au  Sieu  r  de 
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Roberval,  qu'il  Domma  Vice-lioi  des  Ïerres-Neuves  de  l' Amé- 
rique septentrionale.  Ce  fut  naturellement  à  Jacques  Cartier 
que  fut  confiée  l'expédition.  Cette  tentative  d3  CDlonisation 
ne  réussit  point,  et  Jacques  Cartier  retourna  en  France,  eu 
1542,  tandis  que  le  Sieur  de  Eoberval,  qui  était  resté  au  Ca- 
nada, vit  toutes  sortes  de  calamités  fondre  sur  la  jeune  colonie. 
Les  choses  allaient  de  mal  en  pis,  lorsque  Jacques  Cartier  vint 
le  retrouver.  Mais,  au  lieu  de  lui  apporter  des  renforts,  Jacques 
Cartier  lui  remit  l'ordre  de  François  1er  de  rentrer  en  France 
avec  ses  compa^mon^.  Le  duel  entre  Charles-Quint  et  François 
1er  venait  de  leconnneiicer. 

A  partir  de  c»tte  ('jKKpu»,  le  Canadi  fut  abAndoriUL',  siriou 
perdu  de  vue.  Los  suivaiifes  restèrent  les  seuls  maîtres  de  ces 
immenses  solitudes. 

Cependant.  l(is    i)êeheurs    français    continuèrent    à    venir 
eliaque  année  aux  Kmcs  de  Terre-Xeuve.  Ils  remontaient  même 
le  ileuve  Saint- Laurent  jnsqu'î\  Tadoussac  pour  se  livrer  à  la 
traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages.    Lî\  ils  ne  trouvaient,  il 
est  vrai,  ni  or,  ni  jiierres  pn'cieises,  mais  bien  des  fourrures  de 
haut  prix,  telles  que  martre,  loutre,   cistor,    renard,  noir,   etc., 
obtenues  à  bon  marché.     Les  bénéfices  qu'ils  en  tiraient  décidè- 
rent plusieurs  compagnies  k  se  f  )rmer  dans  le  but  de  reprendre 
le  projet  de  fonder  des  établissements  au  Canada. 

En  1603,  Henri  IV  concéda  pour  dix  ans  a  Pierre  du 
Guast,  Sieur  d:3  Monts,  tout  le  pays  situé  au  sud  du  Saint- 
l^aurent,  entre  le  40ème  et  le  46ème  parallèles.  Et  le  sieur  de 
Monts  partit  cette  année  même,  accompagné  de  son  lieutenant 
Samuel  de  Champlain,  natif  de  Brouage  en  Saintonge.  11  explora- 
la  côte  jusqu'au  41ème  parallèle,  et  revint  en  Acadie  ofi  il  fonda 
la  ville  de  Port- Royal,  en  1605. 
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De  retour  en  France,  de  Monts  fit  im  excellent  rapport  s^ir 
le  Canada  à  Henri  IV  qui  lui  ontiuua  SJ8  fiveure  et  luicon- 
cëda  le  j)ays  avec  le  titre  de  Lieutenant-Géncral  de  la  "  Nouvelle 
France.  "  De  Monts  délégua  ses  pouvoirs  à  Champlain,  qui 
repartit  pour  TAmérique  en  1608,  remonta  le  Saint-Laurent 
jusqu'à  un  endroit  nommé  Kehbeck  par  les  sauvages,  et  y  jeta 
les  fondements  de  la  ville  de  Québec,  le  3  juillet  1608. 

A  partir  de  cette  date,  commença  réellement  la  colonisation. 
Et' Champlain  peut  à  juste  titre  être  appelé  le  fondateur  non 
seulement  de  Québec,  mais  de  la  colonie.  Jusqu'à  ce  jour,  en 
effet,  seul,  le  désir  de  découvrir  d'immenses  trésors  ou  la  route  des 
Indes  avait  présidé  à  toutes  les  exiéditions.  Cluunplain  lui-même 
n'était  que  le  délégué  d'une  eonipngnie  de  niarcliands  qui  n'a 
valent  d'autre  souci  que  celui  de  leurs  iiitéri'ts.  Teu  leur  impor- 
tait la  colonisation  du  pays,  pourvu  que  Ijl  poche  et  la  traite  des 
pelleteries  leur  ra{)port{issent  d^}  gros  dividendes.  La  colonisation 
du  pays  leur  était  cepcridunt  imposée.  Champlain  eut  bien 
souvent  à  souffrir  de  la  pénurie  dans  laquelle  la  compagnie  les 
laissait,  lui  et  ses  colons  ;  et  on  lo  vit  entreprendre  plusieurs 
voyages  en  France  pour  obtenir  des  secours,  intéresser  les 
inands  favoris  d<^.  la  cour  à  la  colonisation  du  Canada  et  à  ses 
réclamai  ions  contre  la  compagnie  qui  ne  faisait  ]\as  ce  qu'elle 
devait.  De  nouvelles  compagnies  furent  .successivement  formées, 
mais  aucune  d'elles  ne  remplit  les  conditions  qui  lui  étaient 
imposées.  Kéclamations  nouvelles  de  la  part  de  Champlain,  qui 
trouva  enfin  dans  le  cardinal  de  lîichelieu  un  protecteur 
puissant. 

Espémnt  trouver  un  dérivatif  aux  dissensions  religieusas 
qui  ensanglantaient  la  France,  de  Itichelieu  résolut  de  favoriser 
le  développement  de  la  colonie.  A  c«t  efTet,  il  annula  toutes  les 
chartes  acconiées  aux  compagnies  existantes,  et  forma;  en- 1627, 
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ime  compagnie  qui  prit  le  nom  de  ''  Coinp  igni«  des  Cent- 
Assodés."  En  échange  da  monopole  du  commerce  et  du  droit 
d'administrer  le  pays,  la  compagnie  s'engageait  ù  tran9i)0Tter  au 
Canada  quatre  mille  colons  français. 

La  nouvelle  compagnie  venait  à  peine  d*être  formée  qu'un 
nouvel  ennemi  apparaissait  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  En 
1606,  Jacques  1er,  roi  d'Angleterre,  avait  concédé  à  une  colonie 
anglaise,  établie  cette  année  même  dans  la  baie  de  Chesapeake, 
tous  les  territoires  compris  entre  le  36ème  et  le  40ème  paral- 
lèles, concédant  ainsi  à  ses  sujets  les  mêmes  territoires  que 
Henri  IV  avait  concédés  en  1603  au  Sieur  de  Monts,  et  dont 
Richelieu  avait  maintenu  la  concession  à  la  compagnie  des  Cent- 
Associés.  Telle  fut  Torigine  de  cette  série  de  luttes  qui  devaient 
durer  près  d'un  siècle  et  demi. 

•  En  1628,  It's  Anglais  tentèrent  vainement  du  s'emparer  de 
ijuébec,  grâce  ii  l'attitude  résolue  de  Champlain.  L'année  d'après, 
ils  firent  une  nouvelle  tentative.  Manquant  de  vivres  et  de 
moyens  de  défense,  Québec  capitula  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre,  et  Champlain  fut  emmené  prisonnier  en  Angleterre, 
en  1629. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Québec,  de  liichelieu  se  prépara 
à  reprendre  possession  de  la  Nouvelle-France,  et  lit  à  cet  effet 
des  armements  considérables.  L'Angleterre  ayant  promis  de 
U  restituer,  l'expédition  projetée  n'eut  pas  lieu.  Et,  trois  ans 
plus  tard,  le  traité  de  Saint-Germain-en-Liye  rendit  Quél:>ec, 
l'Acadie  et  le  cap  Breton  à  la  France. 

En  mai  1633,  sur  la  recommandation  des  directeurs  de  la 
compagnie  des  Cent- Associés,  Champlain  fut  de  nouveau  envoyé 
-au  Canada  par  le  lioi  qui  lui  conféra  le  titre  de  Lieutenant 
•Général  "  en  toute  V  étendue  du  fleuve  St  Laurent*'   Comme  par 
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le  passé,  nous  le  voyons  tenter  les  plus  grands  efforts  pour  colo- 
niser le  pays.  Hier,  il  faisait  venir  de  France  des  frères  rëcollets 
pour  évangéliser  cette  partie  du  Nouveau-Monde  ;  aujourd'hui, 
il  poursuit  de  nouvelles  découvertes,  s'avançant  au  loin  au 
milieu  des  lacs  et  des  forêts  ;  demain,  à  son  appel,  de  nombreuses 
familles  viendront  s'établir  sur  les  bords  du  St  Laurent  ;  tantôt 
se  liant  d'amitié  avec  des  tribus  sauvages,  telles  que  les  Hurons 
et  les  Algonquins,  tantôt  guerroyant  contre  les  Iroquois,  tou- 
jours Champlain  rêve  la  prospérité  de  la  colonie.  Toile  fut  sou 
œuvre,  et  il  s'y  attacha  avec  un  auiour  indicible  que  la  mort 
seule  sup2)riina.    Champlain  mourut  le  1^5  décembre  16*^5. 

Ses  successeurs  poursuivirent  l'geuyie  de  la  colonisation,  et 
fondèrent  plusieurs  institutions  charitables  et  quelques  maisons 
d'éducation  dirigées  par  des  religieuses.  J 

La  compagnie  des  (Jent-Associés  fut  dissoute,  le  24  février 
1663,  et  le  pays  passa  sous  l'autorité  directe  du  gouvernement 
français.  L'administration  fut  confiée  à  un  gouverneur  qui  eut 
la  direction  des  affaires  militaires  et  des  affaires  extérieures, 
à  un  intendant  chargé  de  toutes  les  affaires  intérieures  du  pîiys,. 
et  à  un  conseil  souverain  chargé  des  affaires  judiciaires. 

Sous  cette  administration  la  colonie  prit  une  certaine  exten- 
sion. *  Québec  fut  le  siège  du  gouvernement  et  celui  d'un 
évêché. 

Mais  des  dissensions  ne  tardèrent  pas  i\  éclater  au  sein  du 


;  En  J  635  fut  fondé  lo  lerooUégudefl.iéAnites  au  Canada.  En  1639fareutcr^'éâ  IMôlel- 
Dien  de  Québec  et  lu  cou  veut  des  UrauUncs  de  Québec  qui  existent  encore  axyounl'hui. 

*  En  1663.  Mgr  de  Moiitraorenoy  Laval  fonda  le  Séminaire  de  Qnébec,  a^jourd'hni 
rUnivcrsité  Laval. 

1/68  RulpicionM.  auxquels  le  roi  de  France  octroya  en  vertu  d'une  charte  la  souve- 
raineté de  l'ilo  de  Montréal,  fondèrent  le  Sémiuaire  de  Montréal    et  autres  institntlonH- 
religieuses. 
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conseil  souverain,  qui  fut  remplace  par  nu  "antre  con^^eil  composé 
d'un  gouverneur-général,  portant  le  titre  de  Vice-Uoi,  d'un  gou- 
verneur pour  chaque  province  et  d'un  intendant-général. 

M.  de  Tracy,  qui  inaugura  ce  nouveau  système  administra- 
tif, lit  faire  de  grands  jirogrès  à  la  colonie.   Les  Iroquois  vaincus 
et  réduits  à  l'impuissance  gardèrent  une  paix  qui  dura  seize  ans  ; 
De  nouvelles  familles  françaises  vinrent  s'établir  au  Canada, 
et  l'agriculture  et  l'industrie  prirent  un  nouvel  essor. 

En  1GS2,  poussés  en  sous  main  par  les  colonies  anglaises,  les 
Iroquois  firent  de  nouvelles  incursions.  En  1680,  ils  massa- 
crèrent la  plupart  des  colons  étal)lis  sur  l'île  de  ^Montréal,  et  se 
répandirent  dans  les  campagnes  des  environ.-^,  saccageant  et  brû- 
lant tout  sur  leur  passage. 

A  ces  ennemis  déjà  si  redoutables  pour  une  colonie  nais- 
sante se  joignirent  les  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre qui  ne  comptaient  pas  moins  de  200,000  âmes,  tandis  que 
la  Nouvelle-France  comptait  à  peine  ir),000  habitants. 

Les  Anglais  armèrent  k  Hoston  une  flotte  nombreuse  mon 
tée  par  deux  mille  hommes,  et  vinrent  mettre  le  .siég^i  devant 
Québec  le  1 6  octobre  1690.  Après  avoir  bombardée  la  ville  pendant 
plusieurs  jours,  ils  furent  repoussés  laissant  ])lus  de  600  hommes 
.sous  les  murs  de  la  ville  et  abandonnant  toute  leur  artillerie  sur 
le  rivage.  Un  corps  d'armée  de  trois  mille  hommes,  qui  s'était 
dirigé  par  terre  sur  Montréal,  fut  complètement  décimé  par  la 
petite  vérole  et  regagna  Boston.  Profitant  de  ces  succès,  M.  de 
Frontenac  prit  l'offensive  et  donna  le  commandement  de  l'armée 
à  M.  d'Iberville  qui,  dans  l'été  de  1696,  s'empara  de  l'Ile  de 
Terre-Neuve,  et,  au  mois  de  mai  de  l'année  suivante,  reprit  les 
forts  de  la  baie  d'Hudson. 


4"^ 

Le  traité  de  Ryswiek,  siguo  eu  1697,  mit  fin  à  la  guerre  et 
restitUii  TAcadie  à  la  France. 

Lors  de  la  guerre  de  la  succession  d*J<^spagne,  les  hostilités 
un  instant  interrompues  éclatèrent  de  nouveau  ;  et,  en  1711,  une 
flotte  anglaise,  composée  de  84  bâtiments  montés  par  près  de 
7,000  hommes,  quitta  Boston  pour  venir  assiéger  Québec. 
Une  tempête  furieuse  s*éleva  sur  le  St  Laurent,  dispersa  la 
plupart  des  bâtiments,  engloutit  les  autres,  et  coûta  la  vie  à  des 
milliers  de  soldats. 

Le  traité  d'Utrecht  (1713)  mit  fin  à  la  guerre.  Lu  baie 
d'Hudson,  une  partie  de  l'Acadie  et  Tîle  de  Terre-Neuve  furent 
cédées  à  l'Angleterre.  La  France  conserva  le  Canada,  Tîle  du 
Cap  Breton  et  toutes  les  îles  situées  à  rembouchure  du  St- 
Laurent  et  duus  le  golfe  de  ce  nom.  Le  droit  exclusif  de  la 
ppclie  sur  certaines  parties  des  côtes  de  Terre-Neuve  fut  conservé 
à  la  France,  (jui  bjuéficie  encore  aujourd'hui  des  avantages  de 
cette  dernière  clause. 

La  paix  dura  de  1713  h  1741  :  et,  durant  cette  période,  le 
Canada  j^rit  une  certaine  im[)or1ance.  De  nouveaux  gentils- 
hommes, 1)011  rgi'ois  et  artisans  vinrent  s'y  établir.  En  l737,  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  commencèrent  à  répandre  l'instruc- 
lion  dans  les  campagnes. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  rouvrit  les  hostilités. 
Fn  174.'),  les  Anglais  s'emparèrent  deLouisbourg  que  les  Fran- 
çais avaient  fondé  sur  l'île  du  Cap  Breton.  En  1748,  le  traité 
d'Aix-la-Cliai)elle  rendit  cette  ville  aux  Fmnçais  ;  mais,  tout 
comme  les  traités  précédents,  il  délimita  mal  les  frontières  dc\s 
colonies  anglaises  et  des  colonies  françaises. 

Cette  question  de  la  délimitation  des  frontières  fit  de  nou- 
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veau  éclater  les  hostilités.  Des  colons  anglais  sV'tant  établis 
sur  le  territoire  français,  les  colons  français  se  préparèrent  i  lu 
luttt»,  en  dépit  de  rinfériorité  du  nombre,  car  la  Nouvelle- 
France  ne  pouvait  mettre  guère  plus  de  13,000  hommes  sous 
les  armes.  Nous  désirons  attirer  l'attention  du  lecteur  sur 
Tachainement  des  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre contre  nos  colonies  de  la  Nouvelle-France,  et  sur  la  part 
active  qu'y  prirent  Franklin  et  Washington.  Les  Français 
eurent  d'abord  quelques  avantages.  En  1754,  le  marquis  Du- 
quesne  s'empara  du  fort  Kécessité,  sur  TOhio,  qui  était  défendu 
])ar  Wasliingtofi.  Le  3  juillet  1755,  à  la  bataille  de  la  Belle- 
liivière,  un  corps  de  l'aruK'e  anglaise,  composé  de  2,*JU0  honimet?, 
l'ut  complètement  mis  en  déroute  par  220  franç^iis  et  ([uelques 
centaines  de  sauvagis,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  treize 
cents  hommes,  ciu'i  cents  chevaux  et  13  pièces  de  camjwigne. 
1-e  15  août  175Ci,  le  marquis  de  Montcalm  s'empara  de  Chouagen, 
une  des  places  fortes  les  pins  importantes  des  ])Ossessions 
anglaises.  Cette  journée,  il  lit  treize  cents  prisonniers  et  s'empara 
de  113  canons  et  de  5  bâtiments  de  guerre.  Le  5  août  1757,  le 
lovt  William  Henry  tombait  en  son  pouvoir.  L'année  suivante, 
l'armée  Franco-Canadienne  gagnait  la  célèbre  bataille  de  Carillon. 
Ce  fijt  la  }>lus  glorieuse  victoire  de  cette  campagne  ;  et  ce  n'est 
pas  sans  une  grande  émotion  mêlée  d'un  légitime  orgueil  que 
les  Canadiens-Français  de  nos  jours  en  évoquent  le  souvenir. 
Après  un  combat  des  plus  acharnés,  l'armée  anglaise  forte  de 
10,000  soldats  dut  se  replier,  laissant  sur  le  terrain  cinq  mille 
hommes,  tandis  (jue  les  Français  n'en  perdirent  que  377.  De 
leur  côté,  les  Anglais  s'emparèrent  en  1758  de  Louisbourg  qui 
commandait  l'entrée  du  St  Laurent.  Dans  le  courant  de  la  même 
année,  ils  s'emparèrent  des  forts  Duquesne  et  Frontenac. 

Survint  la  guerre  de  sept  ans  qui  absorba  les  ressources  de 
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la  France  et  Tempêcha  d'envoyer  à  Montcalm  des  renforts  suffi- 
sauts. 

Exaspérés  par  cette  résistance  liéroïque  d'une  poignée  de 
Français,  les  Anglais  résolurent  de  frapper  un  grand  coup.  A  cet 
effet,  ils  mobilisèrent  un  co^'ps  de  60,000  hommes,  dont  20,000 
de  l'éserve.  Les  Français  n'avaient  à  leur  opposer  que  15,000 
combattants,  dont  10,000  recrutés  parmi  les  colons. 

Divisée  en  trois  corps,  l'armée  anglaise  envahit  la  Nouvelle 
Franco  de  différents  côtés,  mais  toutes  les  opérations  devaient 
converi^er  vers  Québec.  A  la  trte  de  11,000  hommes  et  de  -18 
bâtiments  montés  par  18,000  marins,  le  général  Wolfe  vint 
assiéger  Québec,  dont  118  canons  commencèrent  le  bombarde- 
ment le  25  juin  1750.  Les  Franc-ais  n'eu  avaient  que  10  en 
tout  !  Le  31  juillet,  Wolfe  attaqua  les  positions  françaises  du 
côté  des  ravins  de  Montmorency,  et  fut  repoussé  avec  des  pertes 
séiieuses.  Malgré  la  gravité  de  cet  échec,  le  général  anglais  com- 
mandait la  navigation  du  St  Laurent.  Dans  la  nuit  du  12 
He[)tcmbrc,  il  débarqua  ses  troupes  \\n  quart  de  lieue  au  dessus 
de  Québec,  et  le  lo  au  matin,  l'armée  anglaise  se  déployait  sur 
les  plaines  d'Abraham.  Bien  que  n'ayant  à  sa  disposition  que 
4,500  hommes  ftitigués  par  une  longue  marche,  Montcalm  n'hésita 
pas  à  attaquer  les  Anglais  ;  mais  le  sort  des  armes  lui  fut  con- 
tmire.  Le  général  Wolfe  mourut  sur  le  champ  de  bataille,  et  le 
marquis  de  Montcalm  succomba  lui-même,  le  lendemain,  des 
suites  de  ses  blessures.    Québec  capitula  le  18  septembre  1759. 

L'année  suivante,  le  chevalier  de  Lévis,  à  la  tête  de  3,000 
soldats  français  et  de  2,000  canadiens,  tenta  de  reprendre  Qué- 
bec. S'il  n'y  réussit  pas,  il  parvint  du  moins  à  venger  la  mort  de 
Montcalm  sur  ces  mêmes  plaines  où  il  était  tombé  mortellement 
blessé.    Cette  fois  les  Anglais  furent  battus  et  durent  se  retirer 


—  45  — 

dans  Qu(5bec  laissant  sur  le  tevmin  1,100  hommes  et  totito  leur 
artillerie.  Lo  chevalier  de  Lé  vis  commença  aussitôt  le  siège  de  la 
ville  ;  mais  Tarrivée  d'une  flotte  anglaise  le  força  h  se  replier 
sur  Montréal  dont  les  Anglais,  au  nombre  de  20,000  s'emparèrent 
le  8  septembre  1700. 

Trois  ans  plus  tard,  le  traité  de  Paris,  signé  le  10  février 
17G3,  cédait  définitivement  le  Canada  à  l'Angleterre. 

"  Ainsi,  ce  fut  à  rétablissement  d'une  Nouvelle-France  que 
la  France  employa  la  valeur  de  ses  capitaines  et  les  talents  de 
ses  administrateurs.  M.iintes  fois,  elle  s'émut  aux  récits  des 
aventures  et  des  périls  de  cette  jjoignée  d'enfants  que  l'audace 
d'un  de  ses  marins  et  la  sagesse  d'un  ministre  avaient  jetés  par 
4lelà  l'océan,  comme  l'avant-garde  d'une  armée  de  j)ionniers. 

Mais  il  faut,  hélas  I  l'avouer,  cette  troupe,  composée  d'un 
l>etit  nombre  de  matelots  et  de  soldats,  de  quelques  artisans  et 
de  laboureurs,  bien  que  vaillante  et  dévouée,  ne  disposa  jamais 
des  forces  qu'exigeait  son  œuvre.  Elle  n'en  soutint  pas  moins 
avec  éclat,  d'abord  contre  l'hostilité  des  tribus  indiennes,  plus 
tard,  en  face  de  l'ennemi  séculaire,  l'Anglais,  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  métrojiole.  La  France,  qui  lui  confia  son  drapeau, 
n'eut  j)()int  lieu  du  s'un  reientir  :  jamais  mains  ]>lus  loyales  m\ 
le  défendirent  jiiMju'au  dernier  jour  avec  plus  de  constance  l't 
de  courage. 

Il  ne  tiut  pus  (jn'ù  eux  de  conquérir  cette  ])artie  do  l'Amé- 
ri(iue  du  Nord,  comme  les  l^paguols  l'avaient  fait  du  Jlexique 
et  du  Pérou.  Les  Curtez  et  les  Pi/arre  ne  manquèrent  point  à 
leur  vaillance  ;  ce  qui  fit  défaut  ce  furent  les  services  de  Li 
métropole,  et,  aux  moments  critiiiues,  décisifs,  ra])i»ui,  la  voix 
de  cette  patrie  alors  muette,  et  qu'eu  dépit  de  son  indifférence 
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i»l  (le  son  abandon,  ils  saluaient,  ex{)irant3,  cVun  ik*rnier  cri  de 
tidélité  et  d'amour  ! 

Cette  époque,  que  nous  apjK.llerons  lu'roïque  et  qui  om- 
brasse entière  la  période  coloniale  franeniso,  est  un  tissu  dVvéne- 
nients  merveiHeux,  où  les  prouesses,  les  rombats,  les  découvertes 
et  les  aventures  de  tout  genre,  se  détachent  comme  les  têteçi 
«Tapôtres  et  do  saints  d'une  fres<|ue  du  m(»yen-:1ge,  sur  le  fond 
d'or  d'un  ))()rtique.  C'est  une  suite  de  courts  poèmes  dont  la 
réunion  forme  une  épopée.  Ri^-n  n'y  manque.  I-es  déouvreurs 
se  nomment  :  Jacques  Cartier,  (.•liimi)laiu,  Uiberval,  Joliette, 
Lamothe-i.'adillac,  Cavalier  de  La  Salle,  r>ien ville,  De  la  Veran- 
derey  ;  les  luilitaires,  Tracy,  de  Callières,  de  Frontenac,  Lé  vis, 
Montcalm  ;  les  héros,  d'xVulac,  d'iber ville,  Sainte- Hélène,  une 
héroïne,  madame  de  Verchères  î  Cherchez-vous  un  grand  admi- 
nistrateur ?  Talon.  Un  prélat  illustre  ?  Monseigneur  de  I^val 
de  Montmorency,  la  tige  des  arclievêqnes  de  Québec,  Faut-il 
citer  des  martyrs  ?  les  pères  de  Erebœuf  et  Lallemand.  Des 
victoires,  des  sièges  ?  on  devmit  rappeler  chaque  engagement, 
chaque  assaut. 

Deux  grandes  figures,  deux  caractères,  résument  cette  Iliade 
coloniale. 

L'un,  modeste  pilote  de  Saint-llalo,  rv>présente  la  haniiesse 
d'esprit  unie  à  la  fui,  la  patienci*  doublée  de  «iécision  et  d'iindace, 
vertus  (jui  semblent  s'exclure,  nuis  qu'un  trouve  à  un  haut  degré 
dans  cette  bourgeoisie  déjà  virile  de  marins  et  de  inarchaïuis  du 
seizième  siècle.  L'autre,  Tune  généreuse,  cœur  iutié|)ide,  ayant 
servi  sous  le  maréchal  de  Villars  eu  Italie,  porte  sur  les  chainj^s 
de  bataille  du  Nouveau-MontK;  h.  conr.igfî  chnalervisque  iUs 
soldats  (le  Fontenov.  Charité  de  livr^u-  le  iL-rnier  combat,  et 
voyant  la  victoire  inlîJèle,  ^loutcalni  sut  ravir  encore,  ])ar 
l'héroïsme  de  sa  mort,  une  pari  de  la  gloir3  de  so:i  vain  |ueur. 
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C'est  entre  les  lueurs  des  éclairs  jaillis  de  deux  cpées  fran- 
çaises, prescpie  aux  mêmes  lieux,  bien  qu'à  deux  siècles  d'inter- 
valle, que  s'écoule  cette  légende,  qui  a  nom  l'histoire  .du  Canada. 
Sur  la  première  pîige,  datée  de  1535,  Jacques  Cartier,  Tépée  nue, 
étincelant  au  soleil  de  juillet,  ouvre  ces  annales.  Kntourédesou 
équipage  agenouillé,  il  prend  possession  de  ces  terres  au  nom  de 
son  souverain  François  1er.  * 

A  l'éfiilogue,  en  l'année  1759,  sous  nu  ciel  gris  d'automne, 
l'on  aperçoit,  au  niilieu  des  plaines  il'Ahraham,  le  marquis  de 
Montcalm  qui,  à  pied,  l'épée  l\  la  main,  conduisant  st^s  troupes 
sur  les  batteries  anglaises,  tombe  mortellement  frapf  é,  et  scelle 
de  son  sang  le  dernier  feuillet  de  ce  drame  national.  " 

Ainsi  s'exprime  sur  cette  partie  de  l'histoire  du  Canada  un 
de  nos  plus  brillants  écrivains.  * 

Que  devinrent  alors  les  63,000  français  que  le  désastreux 
traité  de  Paris  venait  de  livrer  à  la  merci  notre  rivale  ? 

"  An  lendemain  de  la  cession,  commença  pour  eux  une 
"  existence  difficile,  semée  de  pièges  et  d'embûches.  Privés  tout 
"  d'un  coup  de  leurs  chefs  naturels,  —  car  tous  ceux  qui  avaient 
*'  un  nom,  lin  poste,  ou  quelque  aisance  :  nobles,  officiers,  fonc- 
*•  tionnaires,  notables,  ])rofitèrent  des  stii)ulations  dn  traité  pour 
'  jmsser  en  Vrançe,  —  ces  braves  gens,  demeures  sans  antre  guide 
''qu'un  clergé, alors  peu  préparé  aux  luttes  qui  allaient  s'ouvrir, 
"  se  rattachèrent  énergiquement  a  leurs  traditions,  et  à  leur 
"glorieux  jmssé. 

"  Disséminés  sur  d'immenses  espaces  mnis  gvon];és  autour 
"  de  leurs  pasteurs,  et  répugnant  d'instinct  à  une  assimilation,  à 
*'  laquelle,  dans  un  but  facile  à  com[  rendra,  poussait  la  nouvelle 

♦  A.  ACHIXTJIE,  collaborateur  (le  la  ÎIcvuc  •   I-a  Nunvillc  IVanor.'  Québec. 
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"  métropole,  les  Canadiens  se  retranchèrent  demère  rinfranchis- 
"  sable  barrière  qu'élève  entre  deux  races,  la  différence  du  culte 
"  et  eu  langage.  Aussi  la  conclusion  de  la  paix,  en  suspendant 
*'  les  rencontres  armées,  laissa  subsister  les  ressentiments.  Calme 
"  à  la  surface,  le  pays  demeurait  au  fond  très  agité. 

"  Chaque  jour  les  nouveaux  occupants  outrageaient  cette 
"  population  au  sujet  de  ses  croyances,  ou  la  lésaient  dans  ses 
"  droits.  La  lutte  se  continua,  latente,  mais  opiniâtre.    De  mili- 

"  taire  elle  devint  politique.  Les  délibérations  secrètes  des  Con- 
"  seils,  les  lentes  procédures  des  Assemblées,  remplacèrent  Tagi- 
"  tation  des  camps  et  les  coups  do  mains. 

"  Cette  tactique  nouvelle  embarrassa  d'abord  nos  Canadiens  ; 
"  mais  dans  cl^s  bouches,  muettes  au  début,  la  i>arole  devint 
"  bientôt  aussi  dangereuse  que  l'épée  Tavait  été  dans  les  mains 
"  de  leurs  pères.  Ils  se  servirent  de  la  nouvelle  arme  légale  avec 
"  autant  de  prudence  que  d'habileté. 

"  Pour  ce  peuple,  demeuré  fidèle  à  son  origine  et  à  sa  foi, 
"  l'enjeu  du  combat  en  valait  la  peine  ;  il  n'y  allait  rien  moins 
*'  que  de  sou  existence  même.  Pour  lui,  il  s'agissait  de  ne  point 
"  se  laisser  enlever  les  deux  biens  qui,  pour  l'homme,  repré- 
"  sentent  tout  ici-bas,  cœur  et  esprit,  sentiment  et  raison  ;  c'est- 
"  à-dire  sa  langue  et  sa  religion. 

"  Pavir  à  la  fuis  le  Dieu  et  le  Verbe  d'un  peuple,  c'est  plus 
"  que  le  détruire,  c'est  l'avilir,  car  dans  la  vie  mécanique  où  il 
*'  s'agitera  tlésornuiis,  il  ne  conserve  que  juste  le  degré  de  sensi- 
*'  bilité  nécL\ssaire  pour  ressentir  l'insulte  et  la  honte. 

"  Etre  Ovi  ne  pas  être  :  tel  se  pos.'it  le  problème."  * 

♦  A.  A  L  U I XT 1  ;  E    K  X I  ra  il  Uc  la  Rc  v  uc  '  '  I.a  y  ou  vtUt-  Tru  nce.  * 


—  49.— 

Afia  do  faire  œsser  la  division  qui  existait  entre  les  anciens 
habitants  français  et  les  nouveaux  colons  anglais,  l'Angleterre 
songea  à  accorder  une  constitution  libérale  au  Canada.  En  1791, 
sur  l'instigation  de  Pitt,  un  acte  du  parlement  métropolitain 
divisa  le  Canada  en  deux  provinces  distinctes  qui  prirent  le 
nom  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada,  avec  Québec  pour  capi- 
taie.  Le  pouvoir  législatif  fut  confié  dans  chacune  des  deux  pro- 
vinces à  un  conseil  législatif  ou  chambre  haute  et  à  une  assem- 
blée législative  ou  chambre  basse.  Les  membres  de  la  chambre 
haute  étaient  nomiflés  à  vie  par  la  couronne.  Ceux  de  la  chambre 
basse  étaient  élus  pour  quatre  ans  par  les  comtés  et  les  villes. 
Le  pouvoir  exécutif  était  exercé  par  le  gouverneur  assisté  d'un 
«onseil  nommé  par  lui.  Mais  la  chambre  haute  du  Bas-Canada, 
presque  exclusivement  composée  d'Anglais  nommés  à  vie  par  le 
gouvernement,  était  en  hostilité  constante  avec  la  chambre  élec- 
tive où  l'élément  canadien  dominait.  Les  intérêts  des  Bas-Cana- 
diens étaient  toujours  sacrifiés  à  ceux  des  Hauts-Canadiens 
d'origine  anglaise.  Da  là  les  réclamations  fréquentes  de  la  part 
des  Bas-Canadiens  qui,  après  avoir  vainement  épuisé  tous  les 
moyens  parlementaires  et  l'éloquence  de  leur  parole  à  faire 
reconnaître  et  respecter  leurs  droits  les  plus  légitimes,  levèrent 
rétiiidard  de  la  révolte.  L'insurrection  éclata,  le  7  novembre 
1837,  à  Montréal,  et  se  propcigea  ensuite  dans  toute  la  provinct^ 
Des  troupes  furent  envoyées  d'Angleterre,  et  les  patriotes  Bas- 
Canadiens  furent  vaincus,  malgré  leur  héroïque  et  vigoureuse 
résistance.  Douze  des  principaux  ch?h  de  cette  patriotique 
insurrection  furent  condamnés  à  mort. 

A  la  suite  de  cette  révolte,  le  privilège  du  gouvernement 
représentatif  fut  retiré  au  B.is-Canadii.  En  1838,  Lord  Durham 
désireux  de  mettre  fin  aux  troubles  et  d'apai&er  les  esprits  pro- 
posa l'union  des  deux  Canada,  qui  fut  consacréo,  en  1840,  par 
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lin  acte  du  parlement  métropolitain.  Les  deux  provinces  con- 
servèrent leur  autonomie  et  leur  administration  séparée,  mais 
elles  furent  réunies  en  un  seul  parlement  composé  d'un  conseil 
législatif,  dont  les  membres  étaient  nommés  à  vie,  et  d'une 
assemblée  législative  composée  de  84  membres  élus  en  nombre 
égal  par  les  deux  provinces,  bien  qu'à  cette  époque  la  popula- 
tion du  Haut-Canada  fut  inférieure  en  nombre  à  celle  du  Bas- 
Canada. 

Le  but  poursuivi  par  "l'Acte  d'Union  "/les  deux  provinces 
était  l'anglification  des  Franco- Canadiens  ou  l'anéantissement  de 
la  race  française.  Aussi  renfermait-il  une  foule  d'injusiices  qui 
ne  tirent  que  s'aggmver  par  le  développement  prodigieux  des 
Ïrauco-Canadiens.  On  ne  pouvait  plus  songer  à  anéantir  une 
race  aussi  prolifique,(Les  G3,000  Français  de  1763  étaient  mainte- 
nant 850,000  !)  aussi  valeureuse  et  aussi  attachée  à  sa  langue,  à  sa 
religion,  à  ses  mœurs  et  à  ses  traditions.  L'Angleterre  songea 
à  l'utiliser  pour  son  propre  compte. 

Pour  mettre  fin  aux  luttes  continuelles  des  deux  nationa- 
lités, on  proposa,  en  18G0,  la  réunion  en  une  seule  confédération 
de  toutes  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  Ce 
projet  longteuips  ajourné  par  les  Canadiens-Français,  qui  se 
seraient  ainsi  trouvts  inférieurs  en  nombre,  finit  par  réussir;  et^ 
le  27  mai  18G7,  le  parlement  métropolitain  vota  la  confédéra- 
tion du  Haut  et  du  lias-Canada,  du  Xouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  réservant  à  toutes  les  autres  colonies  le 
droit  de  se  fîiire  admettre  dans  la  confédération.  C'est  ainsi 
que,  le  15  juillet  1870,  les  vastes  territoires  de  la  compagnie  de 
la  baie  d'Hr.dson  furent  adjoints  à  la  confédération  ;  la  Co- 
lombie Anglaise  s'y  adjoignit  le  20  juillet  187 1,  et  l'Ile  du  Prince 
Edouard,  le  1er  juilU^t  1873.  Seule,  l'Ile  de  Terre-Neuve  est 
encore  restée  eu  'lehors. 


1  Mirquisik  Laai'ioKOf,  floiiivriieur-Gi 
i  Le  Tris-IIomr-ihl'- Sir  Jalin  A.  M'IcDjii 

ImiitBHe». 
:{  Hoa.J.  CoHigaii,  Miii^ilef  ■l-i  Reaeitu. 

4  II<m.  J.  Pope,  mnisire  rfr  [  Agricnllafe. 

5  lion.  A.  Caroa,   M.nMfn  de  /fl  MU'-t. 
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Cet  acte  du  parlement  métropolitain  est  connu  sous  le  nom 
de  "  Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  *'  et  règle  la 
eonstitution  actuelle  du  Canada. 


CHAPITRE  III 


CONSTITUTION  ACTUELLE   DU    CANADA 


{Sommaire:  Goavernement  fédéml — Seii   ponroirH— T.ibcrtéA  politiques  et  rtiligieiutes— 
llégimemiuiiGipal— Gouvernements  pruvîuciaux.— L«mrR  pouvoirs. 

/ 


Le  Canada  comprend  sept  provinces  :  Québec,  Ontario, 
Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Brunswick,  Ile  du  Prince  Edouard, 
Manicoba,  Colombie  Britannique.  Chacune  d'elles  a  son  gou- 
vernement propre,  mais  elles  sont  unies  entre  elles  par  des  liens 
fédéraux.  Do  là:  un  Oouvernement  fédéral  qui  a  charge  du 
bien  public  en  général,  et  les  Gouvertiements  provinciaux 
qui  administrent  simplement  les  intéicts  de  leur  province  res- 
pective. 

<î<>:ivcrneni(Mit  fiîilèral.—  La  constitution  du  gouverne- 
ment fédéral  est  réglée  \^y  FActe  de  rAiin'ricine  Britannique  du 
Nord  dû  18G7,  et  est  calquée  sur  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

La  reine  d'Angleterre  cct  investie  du  poirvoir  exécutif  et  de 
l'autorité,  et  gouverne  dans  la  personne  d'un  gouverne'  r-g méral. 
nommé  par  elle,  mais  à  la  solde  du  Canada. 
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Le  goiiveruement  fédéral  se  compose  d'ua  gouver}ieur-gé- 
néral,  d'un  sénat,  et  d'une  chambre  des  communes.  Son  siège 
est  à  Ottawa,  dans  la  province  d'Ontario. 

Le  gouverneur-général  est  nommé  par  Sa  Majesté  en  con- 
seil et  représente  la  reine.  11  est  assisté  d'un  conseil  privé,  et 
gouverne  par  l'entremise  de  son  conseil  exécutif. 

L'exécutif  comprend  : 

Un  procureur  général,  ou  ministre  de  la  justice  ; 

Un  ministre  do  la  milice; 

Un  ministre  des  travaux  publics  ; 

Un  ministre  de  l'agriculture  ; 

Un  ministre  de  la  marine  et  des  j^echeries  ; 

Un  ministre  des  douanes  ; 

Un  ministre  des  finances  ; 

Un  ministre  de  l'intérieur  ; 

Un  ministre  du  revenu  de  l'intérieur; 

Un  secrétaire  d'Etat  ; 

Un  maître  général  des  postes  ; 

Un  receveur  général; 

Un  surintendant  des  affaires  indiennes. 

Un  président  du  conseil. 

Le  premier  ministre  est  compris  dans  co  nombre,  et  peut 
choisir  parmi  les  divers  départements  celui  dont  il  désire  pren- 
dre la  direction.  Le  niinistèrp  est  responsable  de  ses  actes 
envers  le  parlement  fédéral. 

Le  gouverneur  général  a  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
la  sanction  royale  aux  lois  adoptées  par  le  parlement,  ou  de  les 
réserver  à  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté.  Une 
copie  authentique  des  lois  sanctionnées  par  le  gouverneur  géné- 
ral doit  etrq,  envoyée  au  gouvernement  métropolitain,  qui  con- 
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serve  pendant  deux  ans  le  droit  de  les  desavouer.  Les  loi» 
désavouées  sont  annulées  à  partir  du  jour  de  la  réception  dans 
la  colonie  de  la  notification  du  désaveu  de  Sa  Majesté.  Les  lois 
réservées  à  l'approbation  royale  ne  peuvent  entrer  vigueur  avant 
que  le  gouverneur  général  ait  notifié  cette  approbation  à  chacune 
des  deux  chambres. 

L'initiative  .des  lois  financières  ou  de  toute  mesure  ayant 
pour  but  remploi  du  revenu  public  ou  la  création  d'impôts 
appartient  au  gouverneur  général,  qui  exerce  ce  droit  soit  par 
un  message  adressé  à  la  chambre  des  communes,  soit  par  une 
déclaration  verbale» faite  par  un  membre  du  ministère. 

Le  traitement  du  gouverneur  général  est  de  50,000  dollars  ; 
celui  du  premier  ministre,  de  8,000  dollars,  et  celui  des  autres 

ministres,  de  7,000  dollars. 

* 

Le  Hénai  se  compose  de  77  membres,  nommés  à  vie  par  le 
gouverneur  en  conseil.  II  y  en  a  24  pour  Ontario,  24  pour 
Québec,  10  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  10  pour  le  Nouveau 
Brunswick,  2  pour  le  Manitoba,  5  pour  la  Colombie  Britannique, 
et  4  pour  Tlle  du  Prince-Edouard. 

Pour  pouvoir  siéger  au  sénat,  il  faut  être  Canadien,  avoir 
au  moins  trente  ans,  n'être  frappé  d'aucune  incapacité  légale  et 
posséder  un  cens  foncier  de  quatre  mille  piastres  dans  la  division 
qu'on  représente.  En  ce  qui  regarde  la  province  de  Québec 
cependant,  un  sénateur  n'est  pas  tenu  d'avoir  des  biens  im- 
mobiliers dans  la  division  même  pour  laquelle  il  est  nommé, 
pourvu  qu'il  y  ait  son  domicile.  Le  président  a  voix  délibéra- 
tive,  et  la  présence  de  15  sénateurs,  y  compris  le  président,  est 
requise   pour  valider  les  délibérations. 

La  chambre  des  communes  se  compose  de  206  membres, 
choisis  pal*  les  électeurs  de  chaque  province.     Ontario  en  a  88  ; 
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Québec,  65  ;  la  Nouvelle-Ecosse,  21  ;  le  Nouveau-Brunswick, 
16  ;  le  Manitoba,  4  ;  la  Colombie  Britannique,  6  ;  et  l'IIt»  du 
Prînce-Edouard,  6.  Ce  nombre  peut  être  augmenté,  par  la 
suite,  suivant  l'accroissement  de  la  population.  Le  recensement 
sur  lequel  est  basée  la  représentation  est  fait  tous  les  dix  ans. 

Le  vote  pour  les  élections  se  fait  au  scrutin  secret  et  les  con- 
ditions pour  être  électeur  varient  suivant  les  provinces.  Mais 
pour  être  éligible  à  la  chambre  des  communes,  il  faut  dans  tous 
les  cas  être  Canadien,  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans,  et  n'être 
frappé  d'aucune  incapacité  légale.  Les  votes  ont  lieu  à  la  ma- 
jorité des  voix,  non  compris  celle  du  président  qui  n'a  le  droit 
de  voter  qu'en  cas  de  partage  des  voix,  La  présence  do  20 
membres  au  moins,  y  compris  le  président,  est  nécessa^'e  pour 
valider  les  délibérations. 

Le  traitement  des  sénateurs  et  des  députés  est  de  10  doUars 
par  jour  pour  les  premiers  trente  jours,  et  de  1000  dollars,  lorsque 
la  session  dépasse  cette  période,  (ce  qui  a  toujours  eu  lieu).  Ils 
reçoivent  en  outre  10  contins  jmr  mille  pour  leurs  frais  de  route. 
Chaque  jour  d'absence  non  justifiée  donne  lieu  à  une  retenue 
de  8  dollars. 

Le  parlement  doit  être  convoqué  pour  l'expédition  des 
affaires,  au  moins  une  fois  par  année,  de  fticon  qu'il  ne  s'écoule 
pas  douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  et  la  pre- 
mière séance  de  la  session  suivante.  La  durée  d'un  parlement 
est  de  cinq  ans,  îi  moins  qu'il  ne  soit  dissous  avant  ce  temps  par 
le  gouverneur  général. 

Le  parlement  fédéral  exerce  une  autorité  législative  exclu- 
sive sur  les  matières  qui  tombent  dans  les  catégories  suivantes  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques. 

2.  La  réglementation  du  traffic  et  du  commerce. 
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3.  Les  contributions  indirectes. 

4.  Les  emprunts  sur  le  crédit  public. 

5.  Le  service  postal. 

6.  Les  recensements  et  statistiques. 

7.  La  milice  et  la  défense. 

8.  La  solde  des  officiers  civils  et  autres. 

9.  Le  service  des  phares. 

10.  La  navigation. 

11.  La  quarantaine. 

12.  Les  pêcheries. 

1 3.  Le  numéraire  et  les  opérations  de  banque. 

14.  La  monnaie  légale  et  le  monnayage, 
lô.fïies  poids  et  mesurjs. 

16.  Les  banqueroutes  et  les  faillites. 

17.  Les  inventions  et  les  découvertes. 

18.  Les  naturalisations. 

19.  Le  mariage  et  le  divorce. 

20.  Les  pénitenciers. 

21.  Les  lois  criminelles,  excepté  la  constitution  des  cours 
de  juridiction  criminelle  et  ne  comprenant  que  la  procédure  en 
matière  criminelle. 

22.  Les  bacj^,  les  chemins  de  fer,  canaux  et  télégraphes 
entre  deux  provinces  ou  entre  une  province  et  un  pays  étran  ^ 
ger,  quelques  travaux  qui  ne  seraient  pas  complètement  en 
dedans  de  la  limite  d'une  province.  Le  gouvernement  peut  aussi 
déclarer  par  Acte  du  Parlement  que  tels  travaux,  quoique 
entièrement  dans  Tintérieur  d'une  province,  sont  pour  le  bien 
général  et,  par  suite,  doivent  être  contrôlés  par  le  gouvernement 
de  la  confédération.  • 

liibcrté  relisrîeii»es  et  politiques.  —  Ainsi   que    nous   l'a 
vons  déjà  dit,  il  n'y  a  i>a8  de  religion  d'Ëtat,  et  le  Canada  jouit 
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de  la  liberté  des  cultes  la  plus  absolue.     Il  jouit  en  même  temps 
des  libertés  civiles  les  plus  étendues.     Citons  entr'autres  : 

1°  Le  droit  de  pétition  au  souverain.  Toute  personne,  qui 
se  croit  lésée  par  un  pouvoir  quelconque,  a  le  droit  de  s'adresser 
au  souverain  personnellement. 

2"^  La  liberté  des  réunions  publiques.  Les  Canadiens  ont 
le  droit  de  se  réunir  pour  discuter  les  affaires  de  l'Etat.  Si  l'as- 
semblée est  paisible,  personne  ne  peut  intervenir.  Si  elle 
menace  la  paix  publique,  Tautorité  lui  fait  lire  à  haute  voix 
la  proclamation  du  Riot  act  (loi  concernant  les  assemblées  sédi- 
tieuses). I"ne  heure  après,  si  l'assemblée  n'a  pas  obéi,  on  emploie 
la  force  pour  la  disperser.  ^ 

3°  La  liberté  de  la  pre^tse.  On  peut  publier  un  livre  ou  un 
journal  sans  autorisation  préalable.  Seulement,  s'il  s'agit  d'un 
journal,  on  doit  fournir  le  moyen  de  faire  constater  sou  identité, 
pour  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  à  des  poursuites  judiciaires. 

La  capitulation  de  Montréal,  signée  par  de  Vaudreuil  et 
Amherst,  le  9  septembre  1760,  garantissait  aux  Canadiens 
Français  le  libre  exercice  de  leur  langue,  de  leur  religion,  de 
leurs  lois  et  de  leurs  coutumes.  Le  traité  de  Paris,  en  date  du 
10  février  1763,  consacra  ces  droits.  L'"  Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  "  les  consacra  une  fois  de  plus.  Ce  fut 
une  des  conditions  nécessaires  à  la  constitution  de  la  confé- 
dération. 

Ainsi,  au  parlement  fédéral,  l'usage  de  la  langue  française 
ou  de  la  langue  anglaise  dans  les  débats  est  facultatif;  mais  les 
archives,  les  journaux,  les  procès  verbaux,  les  lois  et  les  lap- 
ports  des  différents  ministères  doivent  être  rédigés  et  impri- 
més dans  les  deux  langues.  Il  en  est  de  même  pour  la  Gazette 
Officielle.     Par  cet  acte,  l'Angleterre  reconnait  aussi  aux  Ca- 
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nadiens  Français  la  pratique  de  leurs  lois  civiles  codifiées,  en 
1866,  à  rinstar  du  code  civil  français. 

Ces  droits  et  prérogatives,  les  provinces  peuvent  les  re3on- 
naître,  sans  pour  cela  se  mettre  en  conflit  avec  la  constitution 
fédérale. 

Régime  Municipal.— L'organisation  municipale  des  diffé- 
rentes provinces  est  à  peu  de  chose  près  la  même  que  celle  de 
la  province  de  Québec. 

GU>nvernemeiits  provinciaux.—  Chaque  province  a  à  sa 
tête  un  lieutenant-gouverneur  nommé  par  le  gouvernement  fé 
déral,  qui  en  fixe  et  paie  les  appointements. 

Chacune  d'elles  u  un  parlement  électif,  avec  des  ministres 
responsables  vis-à-vis  du  peuple,  et  est  indépendante  du  gouver- 
nement fédéral  pour  le  règlement  de  ses  affaires  locales  et  la 
perception  de  ses  revenus.  Elle  peut  décréter  telles  lois  jugées 
nécessaires  pour  son  bien-être,  pourvu  seulement  que  ces  lois 
ne  soient  pas  hostiles  au  gouvernement  fédéral,  et  ne  viennent 
pas  entraver  la  législation  de  celui-ci,  qui  possède  le  pouvoir 
d'annuler  tout  acte  lui  paraissant  ultra  viref*.  Chaque  province 
nomme  aussi  tous  les  magistrats  nécessaires  pour  l'administra- 
tion de  la  justice,  à  la  seule  exception  des  juges,  qui  sont  nom- 
més et  payés  par  le  gouvernement  fédéral. 

-Les  gouvernements  provinciaux  règlent  : 

1.  L'éducation  ; 

2.  Les  asiles,  secours  et  les  institutions  des  aumônes. 

3.  Les  geôles,  prisons  et  maisons  de  correction; 

4.  Les  boutiques,  tavernes  et  autres  lieux  autorisés  ; 
6.  Les  travaux  locaux  ; 

6.  Les  mariages  ; 

7.  La  propriété  et  les  droits  civils  ; 
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8.  L'admijiistration  de  la  justice,  autant  que  le  comportent 
la  constitution  et  lurganisation  des  cours  provinciales  de  juri- 
diction civile  et  criminelle,  et  les  pouvoirs  des  magistrats  et  des 
justices  de  paix. 

L'émigration  et  l'immigration  sont  soumises  à  la  législation 
fédérale  et  a  la  législation  provinciale  ;  mais,  sur  ce  point,  les 
lois  locales  ne  doivent  pas  se  mettre  en  conflit  avec  les  lois 
fédérales. 

Les  provinces  ont  conservé  la  possession  et  le  contrôle  ex- 
clusif des  terres  comprises  dans  leurs  limites  et  qui  leur  appar- 
tenaient avant  la  coufédémtion.  D'un  autre  côté,  elles  ont 
abandonné  les  revenus  des  douanes  (droit  des  contributions  indi- 
rectes) au  gouveruement  fédéral  qui,  en  échange,  a  pris  à  sa 
charge  toutes  les  dettes  des  provinces  existant  à  l'époque  de 
leur  incorporation  dans  la  confédération,  et  s'est  engagé  à  payer 
à  chacune  un  subside  annuel.  Le  total  des  dettes  de  ces  pro- 
vinces s'élève  a  S9'J,01)2,584.84,  et  le  subside  est  basé  sur  une 
garantie  annuelle,  a  laison  de  80  cents  par  tête  de  la  population 
des  4  provinces  formant  primitivement  la  Confédération,  d'après 
le  recensement  de  1881.  Il  faut  excepter  toutefois  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau- Brunswick.  Dans  ces  deux  provinces 
ce  subside  est  basé  sur  le  recensement  de  chaque  période  décen- 
nale successive,  jusqu'à  ce  que  le  chiftre  total  de  la  population  se 
monte  à  400,000  habitants.  Outre  ces  80  cents  par  tête  de  la  po- 
pulation, il  existe  des  subsides  additionnels,  dont  le  sotal  s'élève 
j^ourles  7  provinces  à  ?590, 000,000.  En  plus  de  ces  sommes,  qui 
peuvent  être  consiiléiées  comme  des  subsides  proprement  dits, 
chaque  province  a  été  autorisée  à  entrer  dans  la  Confédération 
avec  une  dette  déterminée  qui  fut  encore  augmentée  en  1873  ;  et, 
quand  la  dette  autorisée  est  diminuée  d'une  certaine  somme.  Tinte- 
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rôt  de  cette  somme  doit  leur  être  paye  en  même  temps  que  le 
subside  semestriel. 

Les   provinces  n'ont  pas  le  pouvoir  d'organiser  et  d'entre 
tenir  une  force  militaire  provinciale. 

Les  différentes  provinces  sont  très  jalouses  de  leurs  droits  et 
prérogatives,  et  elles  les  revendiquent  hautement  toutes  les  fois 
qu'elles  les  croient  menacés.  Le  rapide  développement  du  pays 
depuis  la  création  de  la  confédération  donne  lieu,  en  effet,  à  des 
questions,  que  les  pères  de  la  Confédération  n'avaient  pu  prévoir  ; 
et  il  arrive  que  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements 
provinciaux  ne  sont  pas  toujours  d'accord  sur  l'interprétation 
delà  constitution.  Mais,  comme  les  uns  et  les  autres  sont 
également  désireux  de  respecter  L»s  droits  et  prérogatives,  de  cha- 
cun, les  questions,  en  litige  sont  soumises  à  un  arbitre,  la  oour 
Suprême.  Grfice  à  ces  ])rocédés  tout  parlementaires,  les  ques- 
tions politiques  ne  troublent  jamais  la  tranquillité  du  pays. 
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CHAPITRE  IV 


JUSTICE   ET    POLICE 


80MMA1UK.— Cour  Suprême  et  do  l'Efliiqnier.    Cour«  Supérieures  :  jaritlir:  ion  civile; 
Juridiction  criminelle  :  HyAtèmo  pêniientiairo  .  l*ulice. 


Justice.  — Le  Ministre  de  la  justice  est  le  conseiller  de  la 
couronne,  et  il  consulte  le  Gouverneur  Gi5nëral,  quand  celui-ci 
veut  user  de  la  prérogative  des  grâces. 

La  Cour  Suprôme  et  de  TEchiquier  est  présidée  par  un  magis- 
trat supérieur,  et  se  compose  de  6  juges  dont  5  constituent  un  çtto- 
mm.  Elle  est  la  seule  cour  maintenue  par  le  gouvernement  fédé- 
ral, et  a  une  juridiction  civile  et  criminelle  sur  toute  retendue  de 
la  confédération.  Lorsque  la  somme  en  litige  excède  2o000 
dollars,  les  parties  intéresées  peuvent  interjeter  appel  auprès  du 
Conseil  privé  de  la  reine  en  Angleterre.  Elle  a  aussi  sa  juridic 
tion  propre  dans  les  contestations  entre  provinces,  et  a  le  pou- 
voir de  décider  sur  la  constitutionalité  des  actes  des  parlements 
provinciaux,  si  elle  est  appelée  à  juger  la  question.  La  cour 
de  TEchiquier  est  composée  des  mêmes  juges  que  ceux  de  la 
cour  suprême,  et  s'occupe  principalement  des  matières  fiscales  et 


des  poursuites  dans  lesquelles  la  couronne  est  demanderesse  ou 
défenderesse. 

Les  juges  de  toutes  les  cours,  y  compris  ceux  de  la  cour 
supérieur^  sont  nommés  et  payés  par  le  gouvernement  de  la 
confédération,  et  sont  choisis  par  les  membres  du  barreau  de 
leurs  provinces  respectives.  Les  juges  de  la  cour  suprême  sont 
choisis  parmi  les  juges  des  cours  supérieures  ou  parmi  les  avocats 
ayant  au  moins  dix  ans  d'exercice.  Tous  les  juge^  sont  inamo- 
vibles, mais  il  leur  est  complètement  défendu  de  prendre  uuo 
part  qeulconque  à  la  politique. 

Par  acte  de  la  confédération,  les  constitutions  des  cours 
provinciales  sont  laissées  aux  parlements  provinciaux,  et  dif- 
fèrent ainsi  les  unes  des  autres  jusqu'à  un  certain  point. 
Mais,  quelque  soit  le  mécanisme  par  lequel  fonctionne  la 
justice,  en  ce  qui  regarde  les  matières  civiles  il  est  subordonné 
aux  besoins  provinciaux,  tandis  qu'en  matière  criminelle  il  est 
uniforme  dans  toute  la  confédération,  les  actes  criminels  étant 
exclusivement  placés  sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral. 
Dans  les  cours  civiles,  la  procédure  n'est  ni  gênante,  ni  dispen- 
dieuse. Eli  matière  criminelle,  elle  est  cxpéditive.  Dans  certains 
cas,  par  l'acte  des  jugements  sommaires,  un  prisonnier  peut  choisir 
entre  être  jugé  d'une  raanièfe  sommaire  par  le  juge  ou  bien  at- 
tendre son  jugement  par  le  jury  aux  prochaines  assises,  générales. 

L'îtccusé  choisit  sur  la  liste  des  jurés  ceux  par  lesquels  il 
désire  être  juge.  Et,  pour  qu'il  soit  condamné,  il  faut  que  les 
jurés  soient  unanimes  dans  leur  verdict.  S'il  n'y  a  pas  unanimité 
la  cause  est  remise  à  six  mois  et  jugk»  de  nouveau  par  d'autres 
jurés.  Si  cette  fois  encore  il  n'y  a  pas  unanimité,  la  cause  est 
jugée  une  troisième  fois,  et  alors  le  prisonnier  est  libéré,  si  les 
jurés  ne  sont  pas  unanimes  à  le  condamner. 
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Les  prisonniera  condamnas  à  un  an  d'emprisonnement  de 
moins  de  18  mois  sont  enfermes  dans  la  maison- commune  du 
district.  Si  remprisonnemeut  est  de  plus  de  18  mois  et  de  moins 
de  2  ans,  ils  sont  enfermés  dans  la  prison  centmle  de  la  province. 

Ces  geôles  ot  prisons  communes  sont  placées  sous  le  con- 
trcMe  des  autorités  provinciales  ;  elles  scmt  bien  construites,  bien 
aménagées,  et  régulièrement  inspectées.  Les  prisonniers  con- 
damnés à  plus  de  2  ans  dVm[)risonne  ment  sont  enfermés  dans 
les  pénitenciers.  11  y  en  a  un  dans  chaque  province,  sous  le 
contrôle  du  ministère  de  la  justice  de  la  confédération. 

Le  système  pénitentiaire  est  basé  sur  la  réforme  plutôt  que 
sur  la  punition.  Une  instruction  élémentaire  e^st  donnée  à  tous 
les  détenus  qui  le  désirent,  et  un  métier  utile  est  enseigné  à 
la  plupart  d*entr*eux.  Par  sa  bonie  conduite  un  détenu  peut 
obtenir  une  réduction  d'un  sixièmj  de  sa  peine  ;  et,  à  l'expira- 
tion de  leur  temps,  on  donne  aux  prisonnière  libérés  un  habil- 
lement, une  petite  gratiRcation,  et  on  leur  paie  les  dépenses  dû 
voyage  pour  rentrer  chez  eux. 

Police —  Chaque  commune,  ville  ou  village,  pourvoit  à  l'en 
tretien  de  sa  police,  et  la  tranquillité  dont  jouit  le  Canada  est  vrai- 
ment remarquable,  si  on  considère  le  peu  de  police  qu'il  y  a.  Il 
n'y  a  ni  gendarmes,  ni  garde- champêtres,  et  cependant  il  est 
extrêmement  rare  qu'un  crime,  de  quelque  nature  qu'il  soit  et 
dans  n'importe  quelle  partie  la  plus  reculée  du  pays  qu'il  ait  été 
commis,  reste  impuni.  C'est  surtout  dans  les  grands  centres  que 
les  statistiques  judiciaires  accusent  le  plus  de  méfaits.  Mais 
dans  les  campagnes  la  sécurité  est  telle  que,  la  nuit,  la  plupart 
des  habitants  laissent  leurs  portos  presque  ouvertes. 
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CHAPITllE  V 


MILICE 


S4)UM  Aimic  :  —  llilice-  Etat  ouixparé  det  dépense»  faites  pur  les  difféieiits  psuplei. 


Milice'.  —  La  milice  se  compose  de  volontaires  et  est  divi- 
sée en  pariie  active  et  en  partie  de  réserve.  I>a  milice  active  cîst 
ÛKi^e  par  la  loi  à  40,000  hommes  et  la  réserve  à  60,000. 

Le  budget  est  établi  pour  appeler  annuellement  la  milice 
active  et  les  officiers  de  la  réserve  à  prendre  part  à  dej  exercices 
de  8  il  16  jours.  Le  nombre  étant  réglé  j)ar  les  fqpds,  le  vote  du 
parlement  en  décide. 

La  milice  active  est  habillée,  armée  de  fusils  se  chargeant 
par  la  culasse,  équipée  et  prête  à  entrer  en  campagne,  au  premier 
signaL 

Lorsque  les  volontaires  sont  appelés  h  camper  ou  à  main- 
tenir Tordre,  les  soldats  sont  nourris  et  ne  touchent  pas  moins 
de  2  francs  50  à  5  francs  par  jour  suivant  leur  éloignement  du 
lieu  de  réunion.  Le  Canada  est  dévisée  en  14  districts  militaire, 
savoir  :  4  dans  Ontario,  3  dans  Québec,  1  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  1  dans  le  Nouveau-Brunswick,  1  dans  Tîle  du  Prince- 
Edouard,  1  dans  la  Colombie  Anglaise. 

L'Angleten'e  a  retiré  toutes  ses  troupes  du  Canada,  à  Tex- 
ception  d'un  ou  deux  régiments  qui  tiennent  garnison  à  Halifax 
(Nouvelle  Ecosse).  Ces  troupes  ont  été  remplacées  à  Québec  et  à 
Kingston  par  le  corps  d'artillerie  de  la  confédération.  Et  dans 
chacune  de  ces  places  il  y  a  une  école  royale  militaire.    L'école 
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militaire  de  Kingston  est  spécialement  réservée  aux  cadets.  Le 
cours  d'études  est  de  4  aus.  Plusieurs  écoles  d'infanterie  ont 
été  créées  en  1883,  et  Québec  possède  aujourd'hui  une  école  de 
cavalerie. 

La  milice  canadienne  a  déjà  montré  en  plusieurs  circons- 
tances ce  qu'elle  était  capable  de  faire  ;  mais  son  rôle  ae  borne 
aujourd'hui  à  faire  respecter  la  liberté  des  gens  et  à  rétablir 
l'ordre  lorsque  la  police  ne  suffit  pas.  Si  toutefois  la  sécurité  de 
r£tat  paraissait  menacée,  le  service  militaire  serait  obligatoire. 
Mais  cela  ne  nous  a  guère  paru  à  redouter  aujourd'ui,  ;  et  le 
gouvernement  canadien  consacre  la  presque  totalité  de  son  budget 
au  développement  du  pays.  En  1883  le  budget  de  la  milice  ne 
s'élevait  en  effet  qu'à  772,811  dollars  79  cents.  Le  tableau  ci- 
dessous  nous  montre  combien  est  petite  cette  somme  relative- 
ment aux  dép#iscs  faites  par  les  autres  nations  pour  l'entretien 
de  leur  armée. 

JEtat  comparé  clés  dépenses  faites  par  les  nations  ci-dessous 
par  Ventretlen  de  hurs  forces  militaires. 


Popiiltttioa 


France .  .î 

Angleterre 

Allemagne 

Russie 

Autriche,  Hongrie  .. 

Italie 

Kspagne 

Belgique 

Suède  et  Norvège . . . 
Tun|uie  d'Europe . . . 

Etats-Unis 

Cinada , 


n  G72 
35  262 
45  234 
83  600 
37  786 
28  452 
16  625 

5  519 

6  497 
16  172 
50  442 

4  324 


048 
7(J2 
Ool 
319 
24G 
639 
860 
844 
245 
000 
066 
810 


Dvpeusea 

840  820  912  fr. 

437  000  000 

499  675  000 

024  945  000 

40.;  97Ô  000 

267  015  000 

156  530  000 

44  764  009 

30  510  000 

142   166  625 

323  951  230 

4  057  261.89 


J)ép«*n»e  par 
httbiUuit 


fi 


lar.cs. 


•) 


22.3 

18.75 

11.25 

7.50 

7.50 

1 0 .  00 

6.25 

8.10 

0.25 

8.78 

6.40 

0.93 
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CHAPITRE  V 


INSTRUCTION    PUBLIQUE 


„  D'après  lac^  constitutif  de  1867,  chaque  province  a  son  sys- 
tème indépendant  d'écoles  avec  des  caractères  particuliers,  mais 
ayant  pour  base  les  mêmes  principes  et  la  môme  liberté  reli- 
gieuse. 

I-'instruction  primaire  est  obligatoire  dans  toutes  les  pro- 
vinces, en  ce  sens  que  chaque  père  de  famille  est  tenu  de 
payer  pour  l'entretien  des  écoles  de  sa  paroisse  une  contribution 
annuelle  pour  chacun  de  ses  enfants  âgé  de  7  à  14  ans,  qu'ils 
fréquentent  ou  non  ces  écoles. 

Inorganisation  des  écoles  dans  les  différentes  provinces 
étant  à  peu  près  la  même  que  dans  la  province  de  Québec,  le 
lecteur  trouvera  de  plus  amples  informations  dans  le  chapitre 
qui  traite  de  l'instruction  publique  dans  cette  province.  Mais 
toutes  les  provinces  ])rennent  un  soin  tout  particulier  de 
rinstructiou  publique  et  font  de  gmnds  sacrifices  pour  en  ac- 
croître la  diffusion.  Ainsi  le  Canada  possède  plusieurs  imiver- 
sités,  des  écoles  normales,  des  écoles  spéciales,  un  grand  nombre 
de  collèges  et  des  écoles  primaires  dans  presque  tous  les  vil- 
bges. 

En    1883,    ces    écoles    étaient    fréquentées     par     909,419 

élèves  des  deux  sexes,  de  cultes  divers  et  de  tout  âgo,  soit 

21  élèves  par  100  habiknts. 

5 
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CHAPITRE  VI 


AGKICULTUUE 


SOMMAiUM  :  «^  Coiit>idéi-atioiiJ(  {^('.néinicu^Etondiie  et  condition  deii  4»£nloit«tion«— Ocon 
pantft  (les  terreo— Pi'odutts  de»  (:L»ni|i«— Animaux  et  leurs  produits— A  venir. 


C'oiisicK'ratioiisii  (générales.  —  Le  Canada  est  un  pays 
essentiellement  agricole.  Le  climat  et  la  nature  du  sol  le  l'endent 
particulièrement  favorable  à  la  culture  des  céréales  les  plus 
précieuses,  des  fruits  et  des  légumes.  L'élevage  des  animaux  se 
fait  avec  succès  sur  une  très  vaste  échelle,  et  chaque  année  le 
gouvernement  et  de  riches  propriétaires  importent  les  races  les 
plus  pures,  de  telle  sorte  que  les  animaux  de  provenance  cana- 
dienne sont  aujourd'hui  très  recherchés. 

Un  courant  continu  d'immigration  amène  chaque  année 
bon  nombie  de  cultivateurs,  qui  introduisent  dans  le  pays  les 
modes  dj  culture  les  plus  perfectionnés.  C'est  ainsi  que  l'agri- 
culture au  Canada  se  trouve  dans  d'excellentes  conditions. 

L'avenir  de  l'agriculture  est  plein  de  brillantes  promesses, 
eir  le  Canada  renferme  d'immenses  plaines,  aussi  étendues  que 
la  moitié  de  l'Europe,  vi  d'une  richesse  incompamblc,  taudis- 
que  dans  d'autres  parties  du  pays  de  belles  forets  recouvrent  un 
sol  non  moins  fertile. 

Le  recensement  de  1881  nous  a  permis  de  composer  les 
tibleanx  suivants  qui  indiquant  qrelles  sont  leî  conditions  de 
l'aOTculture. 
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EteTidue  et  Condition  des  Exploitations, 


1871 


Terrns  «K-ciipôes 

Terrea  «niérn>rées . . 

*•         sniii  (Mittiiru, 
**  «Ml  |)H.tlll'Hl^(., 

Jai'dttis  et  vergers.. 


17 

11 


5 


(»46  401 
;i:i5  818 
820  ;Jô8 
240  78C; 
274  ()74 


actes 


^i 


li 


Occupants  de  Terres, 


Occupants... . 
Propriétaires 

Fermiers  - 

Employés.... 


1871 


:{ri7  8n2 

3ir>  100 

\\\)  58:i 

2  1I<J 


1881 


45  .158  141 

21  899  181 

15  112  284 

6  3a5  50i 

401  :»5 


Animaux  et  leurs  Produits, 


acres 

«( 

il 
n 


1681 


• 

404  025 

403  401 

57  245 

;j  280 

Ôlievmix 

Poulains  et  Pouliches. 

Bœufs  (le  travail  '. 

Vaches  laitières 

Antres  bêtes  bovines. . 

Montons 

<Jochous 

Miel 

Laine 

Benrre. 

Fromage  (fabr.  donies.) 
Fiauelie 


1 
I 

:t 
I 
1 


1871 


OW  171 
IJI.i  572 
\:\[)  035 
251  200 


i4ii 
50î» 
083 


2:{3 
I5-) 

30f) 

90!) 

11    103  480 

74   100  584 

4  î»84  843 

7  (»4l  917 


18S1 


857 
201 
I.fâ 
505 


855 
503 
503 
HOII 


1  78^i  58(î   • 

3  018  078 

1  207  010 

1  875  745 

1 1  300  73(» 

liv. 

102  545  100  liv. 

n 

3  184  00(î   *» 

verges 

7  OiO  259  verges 
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Produits  deh  Champs. 


1871 

1881 

Avoiue.. 

Pointues  <le  terre 

Pois  et  lèvres 

Sarrasin ..............' 

42  4:^9  463  11 
47  3:10  187 
10  126  :tt>4 
3  726  484 

10  3.>o  012 
6  ;K)7  9()I 

1 1  406  08 -î 

24  ;wo  47j; 

3  802  8:iO 

1  OtU  ;r)H 

318  (>05 
3  818  041 
3  553  2<)0 

118  044 
1  711  780 
1   505  032 

6  365  315 

1  126  402 
358  903 

17  276  054 

7  641  917 

2  584  765 

uisseaux 

et 

<.- 

ii 
•  « 

tonn. 

biHSS. 

liv. 
u 

boiss. 

liv. 
verges 

liv. 

70  49:^  131  B< 
55  268  227     * 
13  740  mi     ' 

4  î)Ol   147     * 
12  102  817     - 
20  247  452    • 
16  844  Sm     ' 
;10  050  004     • 

0  025  Ni 

2  0!>7  180 

;124  317 

5  055  8 1 0  tn 

Viss.  ' 

i  » 

il 

Blé  lio  printemps 

^*     il'liiver 

< 

Orge 

•Navets 

Mnïs 

Seigle 

Mil  et  Trèfle 

l' oin 

>  i 
t  » 

lin. 

Autres  racines 

Liu  .................. 

0   102  ;)20  boi.^. 
108  604     ** 

Houbloiii ............. 

005  207   liv. 

Tabac 

2  527  0(52     *' 

Poinnies 

13  :J77  655     *• 

Haisins 

3  8îK>  508     *' 

Autres  fruits 

Sucre  «rérablc. ........ 

841  219  boiss. 
20  556  049    liv. 

Toile  «le  lin 

2  193  802verjç. 
2  056  353    liv- 

Pilasse. 

Ces  quelques  tableaux  cei^ndant  ne  suflisent  pas  à  mon 
trer  toute  la  prospérité  de  ragriculture  au  Canada.  11  nous 
reste  à  mentionner,  en  effet,  la  qualité  des  produits  qui  Ir^s  fait 
rechercher  sur  tous  les  marchés,  le  grand  commerce  auquel  ils 
donnent  lieu,  et  la  richesse  ou  au  moins  Taiaance  des  cultiva 
leurs.  (Voir  exportations.) 
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CHAPITRE  VII 


COLONISATION   ET   IMMIGRATION. 


€o)iU  MKK  .  —  ^Inavotiicnt  de  la  coloiiUnlion  ot  dif  riniinif;rutloii. 


Coloiifsatioli.— Afin  de  hâter  le  développement  du  pays,  le 
gouvernement  Canadien  a  ouvert  tous  ses  territoires  aux  colons 
de  tous  les  pays  ;  et  il  n'a  pas  craint  de  s'imposer  des  sacrifices 
<5.normes  pour  leur  en  faciliter  Taccès,  consacrant  la  plus  grande 
partie  de  son  budjet  à  des  travaux,  publics,  comme  chemins  de 
fer,  etc.,  et  accordant  des  subsides  considérables  à  des  entreprises 
presque  aussi  gigantesqfues  que  le  percement  de  l'isthme  de  Pa- 
nama.    Grfice  à  tous  ces  sacrifices  et  à  tous  ces  efforts,  le  trop 
plein  de  la  population  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  un 
grand  nombre  d'Américains  des  Etats-Unis  se  dirigent  chaque 
^nnée  vers  les  terres  fertiles  du  Canada.     L'accomplissement 
prochain  des  gmndes  entreprises  actuellement  en  voie  d'exécu- 
tion ne  pouiTa  qu'augmenter  ce  mouvement. 

La  colonisation  est  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'agri- 
culture ;  et  nous    donnons    ci-dessous   quelques   statistiques, 


—  70  — 


qui  indiquent  Timportance  du  mouvement  de  rimuiigration  et 
par  conséquent  de  la  colonisation. 


Aimée» 


1873 
1874, 
1875 
1876 

1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 


Nombre  total  d'immigrants  .Sr.iiïr'SS 


99  059 
80  022 
43  458 
31  650 


35 
41 

61 

85 

117 

193 

170 


285 
033 
051 
850 
016 
150 
911 


ita 

Canada 


50  050 

39 

373 

27  382 

25 

633 

27  (IS2 

29  307 

40  492 

38 

505 

47 

991 

112 

458 

133 

C24 

La  valeur  totale  de  l'argent  et  des  effets  apportés  par  ces- 
immigrants  a  été  évaluée  à  $4,188,925  pour  Tannée  1881 
seulement. 

Le  contingent  fourni  aujourd'hui  par  les  différents  peuples- 
de  l'Europe  à  l'immigration  au  Canada  peut  se  répartir  ainsi  : 

Angleterre....- 48  pour  cent. 

Saôdo  et  Norwôge .•...   26         •' 

Ecosse 10         *• 

Irlande 12  *' 

/\utrc8  f»oy? 4         " 
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Dépense  totale  de  ViTamigration  de  1874  à  1831  e^  conipremn 
les  dépenses  de  toiLS  les  bureaux  et  autres  établissements 
d'immigration  du  Canada,  de  V Europe  et  des  Etats- 
Unis,  ainsi  que  tous  les  frais  de  propagande  en  faveur 
de  Vi/mmigration. 

1874 j...  $    251  12075 

1875 296  692  91 

J876 284  065  92 

1877 183  672  76 

]t»7d 185  846^2:i 

1879    176  :^\:^Ji'> 

1830 191  5:j>  67 

J88I 206  180  81 

1882 346  .42-2  74 

1883 420*761  89 

$2  542  6:»  84 
Moyenne  de  la  dépense  par  colon, 

1875 19  243 colons, $14  00 

1876 14  490 do       19  «0 

1877 15  :123 1o       12  00 

1878 18  372 \^ 9  63 

1879 :10  717 do        5  74 

1880 27  544 do'    6  59 

1881 32  5S7 do       6  32 

1882  ....  81  904 do       4  23 

1883  ....  98  6,37 do      ....  4  26 

Mais  le  gouvernement  Canadien  ne  se  contente  pas  de 
dépenser  des  sommes  considérables  pour  attirer  les  émigrants 
d'Eorope  et  des  Etats-Unis  ;  il  accorde  aux  colons  qui  viennent 
se  ^er  sur  ses  terres  une  grande  protection  et  des  avantages 
exceptionnels,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  plus  loin. 
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D'après  les  rapports  des  Etats-Uois  sur  l'immigratioD,  le 
Canada  perdrait  un  milliou  d'habitants  en  10  ans  ;  or  le  recen- 
sement fait  ressortir  une  augmentation  de  633,341  pendant  la 
période  décennale  de  1871  à  1831.  Tout  dernièrement  encore, 
Monsieur  Joseph  Nimmo,  chef  du  Bureau  des  Statistiques  des 
Etats-Unis,  dans  son  rapport  de  1883,  portait  à  un  chiffre  très- 
élevé  le  nombre  d'immigrants  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Et 
Monsieur  John  Lowe,  l'habile  et  sympathique  Secrétaire  du 
Ministère  de  l'Agriculture  à  Ottawa,  a  démontré  d'une  façon 
brillante  la  complète  inexactitude  du  rapport  de  M.  J.  Nimmo. 
Il  est  vrai  que  beaucoup  de  Canadiens  se  rendent  aux  Etats- 
Unis  ;  mais,  d'un  autre  côté,  un  bon  nombre  de  Canadiens  re- 
viennent des  Etats-Unis  et  le  gouvernement  fédéral  fait  tous 
ses  efforts  pour  les  aider  dans  cette  voie. 


CHAPITRE  VIII 


INDUSTRIES 


SoMAïAici  :  —MincK,  pUHliut»  de»  mincH— ror<'*t«,  piuduiU  ilei»oi«rieii— ChaMe,  produits 
— Pôchc.  produits— risoiculture et  iirotH^tioii  de  Up^be—llanufaciarM.  produits. 


Mines.  —  Par  suite  de  la  variation  des  formations,  géolo- 
giques du  Canada, on  trouve  dans  ce  pays  un  très-grand  nombre 
de  minéraux.  •• 
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Ces  rainéraux  sont 


l/allx-rtiie. 
Li^iiititiioiiu'. 
L'a  part  rite. 
L'argent. 
L'arsenic. 
L'afebesto 
La  Iiaryte. 
Le  bismuth. 
Le  bîtiiinc. 
IjH  cinabre. 
Le  charbon. 
Lo  caolin. 

Lo  robMif . 


Lo  cuivro. 

L'éuieri. 

Le  fer. 

Lo  fiu*  iimsrnétiqMO 

Lo  for  titnni'in» 

Lo  fer  chrohii([ue. 

Le  graphite. 

Lo  gypHo. 

JjH  lignite. 

Le  manganèse. 

Le  nirirbro. 

]jO  ïnoriMin». 


TjO  inolyhilèué. 

Le  nickel. 

Lo  pétrole. 

IjO  phosphate. 

Lo  plomb. 

La  pioinbasrinc. 

lMeri'C'8  pi'éciouscs. 

Pviitcs. 

Picrrcslithofrraphiqnea 

Pierroîi  m  en  II  ères. 

Pierres  à  savon. 

Zinc. 


Le  tableau  suivant  montrei'a  rimportance  de  chacun  d'eux 

Prodiiita  des  mi  nés. 


Or 

Arpent 

(înivro 

Fer.    .    ..   

Pyrites 

Manganèse 

Minoranx  divers. . . . 

(^Iiarbon 

]{<Mirbe 

Plombagine 

Oypso. 

Phoapluite  dn  chanx 

Pétrcdc  lion  raffiné. 
Sol 


^f  arbre 

Pierre  de  tsitlle, 
AnIoîsoH 


1871 


20  îMfi  onees 
())    lî»7     *• 
la  :{iO  tonn. 

2  8(M»     ** 

r>:{5 

14  Ofî;î 

(;7|   008 

14  778 

2711 

080 
OiO 


n 
t. 

*( 


]14 
I 

4  OiO    liv. 
J2  000  4^5  gall. 


8  870  pii'd.i  cnbes 
200  700        *• 
<î  013  p.  carrés. 


1S8I 

70  015 

on«*0!^ 

87  024 

4. 

8  1771 

tonn. 

22:i  0.57 

(t 

20  770 

4< 

2  440 

i  ( 

.5  î)24 

n 

1  :)07  8:24 

ii 

28 

n 

.   18:J  070 

(( 

14  747 

(. 

10  076 

liv. 

L^  400  022 

)L'h1I. 

472  074 

tonn. 

40  120 

p  enb  es 

8  141  227 

p.  e!ih  vé 

10  536 

p.  carrés 
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Ce  tableau  ne  peut  cependant  donner  une  idée  complète  de 
la  valeur  des  mines  du  Canada,  car  ce  pays  est  exploré  depuis 
quelques  années  seulement.  Au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment du  pays,  de  nouvelles  découvertes  mettent  à  jour  de 
grandes  richesses,  de  telle  sorte  que  Tindustrie  minière  contribue 
non  moins  que  toutes  les  autres  à  la  prospérité  du  Canada. 

Il  existe  un  service  des  mines  qui  est  placé  sous  le  contrôle 
du  Ministère  de  l'Intérieur.  Il  est  très-bien  organisé  ;  et,  étant 
largement  subventionné,  les  ingénieurs  peuvent  se  livrer  à  de 
nombreuses  explorations. 

Forêts. — Les  produits  forestieis  sont  très- variés,  et  la  valeur 
de  leur  exploitation  atteint  chaque  année  un  chiffre  très-élevé, 
ainsi  qu'en  font  foi  les  deux  tableaux  suivants  : 


Tableau  montrant  la  valeur  des  diférenfs  bois  produits  par 
le  Canada  et  le^  pay'^  où  ils  ont  été  exportés  de  1873  à 
1882. 


Annéf"  His- 

Gramt«- 

Iii«loH  Oori- 

uiilo  flniit- 

liretajgtie. 

EtatH-b'iiiA. 

ilf.iitHleH  <*t; 

Aiiirca  pa3'8. 

Valeur  Toiale. 

HAiit  le  M 

Aiiiériqiio 

, 

jiiiii. 

• 

tlii  Suil. 

$ 

.^ 

^ 

* 

S 

l8Si 

1 1  ,:W9,8nc 

10.U)i.î)3:{ 

i»35.47l, 

1,512,785 

2:i,îHn.0:»5 

iSi\ 

J4,758,8:iU 

8,34î>,HJl 

i'Amm' 

l.e42,2(^ 

24,8(50,26M 

I8S0.... 

1      8.()73,:«i) 

6,53i.4l8 

8J9,4(i/| 

8ISi,2î^.» 

10,854.507 

Jri7î) 

!      7,:«8,3i:i 

4,-^3 1.484 

ÎHI,2()Î) 

7Î)U,4V3 

13,2«1 ,459 

ie78 

1    l.V7l,:C2 

4,48I,U.">3 

74),5y7 

1,(M)9.5Ô3 

19.511,575 

Jd/7,... 

16,737,5(58 

4,5:2i.:)OS 

!M«),3Iô: 

8411,858 

y3.0iCI,34:> 

1876 

14,0:n,5yi 

4,1)73,3)4 

Î)1I,U74 

42I,45(» 

2ll,:W7,4«îî» 

187r>.... 

J(;,304,045 

(),3.V>.Î>02 

I,t>74,(i37 

847,19(5 

24,781,786 

1874 

1 4,928,4a3 

l),(»54,8îiO 

1. 835,3  W 

39Î),U89 

20,817,715 

I87;i.... 

13,74y.755 

12,4Î)!<.4I7 

•2,338^<i44 

•  *•««*•» 

28,586,81 1) 

Valoiir  . . 

131,133,139 

71,7D2,3(»3 

ll,3î»4,35<i 

7,882,9;J9 

215,512,62)4 

Pin  blanc  éqtiarri. 


ronge 


Ciiétio 
Ëpiiiette  roiigfî.... 
Ëmblo  et  Merisier. 
Orme 

Noir. 
Noyer.  \  Temlre. 


^  Noir 
>  TeiH 
S  D.ir. 
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Produits  des  Forêts, 


Différcuiâ  buis. 
Pi» 


J871 


Autres  bois 

Mats  et  es j tares... . 

DiHives 

Luttes 


Ëctirce  Si  tatiuer. . 
Bcis  lie  clii'iiiffîiise 


24,2:36,621  p.cubes 
1,954,372 
3,:302.()43 

r),(»!>:),yji3 

1 ,2:«),357 
1,832,654 

il7,5Si> 

1(^3,981 

197,827 
26,2J»0.2t>4 
J2,41(i,40S  billots. 
9,314,557       * 

121, «85 

:U.7n(> 

25,651  ctirdes. 

163.521      •* 
8,713,083      *' 


(( 
ti 
il 
n 
ti 
II 
*f 

li 


1881 


40,729,047  p.ciibts 
2,815,757 
5,670,894 
4,(553,575 
4,414,795 
3,191,968 
59,032 
754,219 
387,619 
48,956,958      " 
22,324,407  billots. 
26,026,584      " 
192,241 
41,881 

9-),31  1  «tni'iir.H. 

400,418  .  •» 
10,9)3,231      *• 


n 
ii 
n 
<i 

a 

tt 


Scieries. 


1.^71 

1881 

Aii«rinen- 

tation. 


Nombre 


lOuvriers 
employés 


Salaires    i 
atiiiuuls 


Valeur  «le 

la  iiiaiièro 

! 
première 


35.691      6,(»42,04H|  I6,780,M87 
42,085     8, 1 46,9Jr»'  20.7iH,38:) 


.:«)     4 


2,I01.950(37,578,47() 


Valeur  «le 

la  matière 

proiluiie 


30.2.><î,247 
38,569,6^2 


8.313.405 


Béiiéfire.«. 


7,428.114 
9,624,2(î7 


2.I9I>.153 


Quoique  les  spéculateurs,  les  incendies  et  les  colons  soient 
^6  terribles  enneniis  de  la  forêt,  de  vastes  contrées  sont  encore 
recouvertes  des  plus  beaux  bois  du  monde  ;  et,  si  les  lois  protec- 
trices sont  appliquées  rigoureusement,  les  forêts  continueront  à 
grossir  considérablement  le  chiffre  des  exportation:.. 

Cha.s8e.  —  La  chasse  est  également  une  industrie  assez 
importante  depuis  un  très-grand  nombre  d'années,  c'est-à-dire 
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depuis  le  jour  où  Jacques-Cartier  remonta  le  St.  Laurent.  Ainsi, 
en  1871,  le  nombre  de  ixiaux  apportées  sur  les  maichés  se  com- 
posait de  : 


42J51 

)>caux 

(Je  castor. 

2,553 

t< 

ours. 

({,132 

tt 

loutre. 

1 7,582 

t; 

in:i  rt.ro. 

49,799 

<< 

visoM. 

12,861 

a 

renard. 

19,271 

a 

chevreuils* 

37,402 

i( 

loups-mnriiiB. 

4S8,I8'2 

n 

rats-mnsqiu's. 

;>(>,!  05 

<c 

uiitro!*  nniiiiaux 

Les  statistiques  nous  manquent  pour  1881.  Nous  savons 
seulement  que  le  prix  des  fourrures  vendues  s*<?levait  à  987,5:')5 
dollars. 

Le  pays  se  peuplant  chaque  jour  davantage,  il  est  évident 
que  le  produit  de  la  chasse  diminue.  Mais  il  y  aura  toujours 
d'immenses  territoires  de  chasse,  où  la  colonisation  est  impossible, 
et  qui  fourniront  encore  d(î  «grandes  ressources  aux  chasseurs. 

Pôclierios.  —  Le  courant  arctique  passe  le  long  de  la  côte 
et  en  fait  pendant  l'été  le  rendez-vous  d'une  provision  inépui- 
sable des  meilleui*s  poissons  du  monde  pour  le  commerce.  Aussi 
les  produits  des  pêcheries  du  Canada  ont-elles  obtenu  un  succès 
éclatant  à  l'exposition  internationale  des  pêcheries  qui  a  eu  lieu 
à  Londres  en  1883.  * 

Le  produit  des  pêcheries  canadiennes  est  évalué  pour 
Tannée  1882  à  $16,824,093.34,  celle  de  l'année  précédente  avait 
été  de  $15,867,102.04,  soit  une  augmentation  de  $1,006,929.70 
pour  1882. 
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Ces  produits  se  repartissent  ainsi  entre  les  difiérentes  pro- 
vinces. 


Provinces. 


Non  vclle-Ecosso. 

Nouveau  •Brunswick .. 
Québec 

Ile  lia  Priuce-Edoiiaril 
C(»loiiil)ii>-])rit'uiiii^iie 
Oiitarid •. 


Valeur. 


$   cts. 

t»,7r)i,în)-3  50 

I,9."m,26î)  80 
l,454,:«l  2() 

.'5()9.î):);i  00 


Total 


Augineutation, 


7,131,418 

J, 976,5 15 

1 ,855,t>r7 

J, 84-2,075 

825,457 


ts. 

8.> 
81 
25 
05 

oe 


10,824,092  :<4 
15,817,102  01 


J, 006,929  70 


Le  tableau  suivant  indique  la  quantité  des  diff'érents  poissons 
péchés  dans  les  eaux  canadiennes  en  1871  et  en  1881,  ainsi  que 
le  nombre  d'hommes,  de  navires,  etc.,  employés  à  la  pêche. 

Produits  des  Pêcheries, 


Mciriios 

Aiirreliiis,  Btrbu<>s,  Merlan».  . 

llnreu^s 

Gasparoanx 

Maquereaux 

Sai  duj«*3 

Fletauts.. 

Saunions 

Aloses 

■AIl^uilIea 

Po'tKsons  blaucd - 

Truites 

Autres  pdissons 

1  ItHuartls . 

Huîtres 

Huilot  tle  poiffsnn 


682,631  quint. 
120,213      *» 
4I7^3(M)  barils 
29,117 
77,925 
6,492 
3,5(M) 
15,907 
12,3S0 
7,693 
23,017 
19,72î) 
85,3 1 7 


n 

14 


188). 


14.500  bariU. 
07(;,4<l3>;all.    ■ 


I 


4,130,771  quint. 
192,539      *• 
574,503  bariU. 
2â,85ii      ** 
248,031 
25,384 
2,79!  > 
73,897 
10,385 
8,012 
48,781 
64,:K4 
170,052 
1 1,983,648  livriw. 
189,127  bai iU. 
870,127  calions 


4^ 
II 
4( 
»i 
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Nous  donnons  aussi  un  ëtat  détaille  de  la  production  des 
pêcheries  du  Canada  pour  Tannée  1882,  qui  permettra  de  con- 
stater la  grande  variété  de  poissons  péchés  dans  les  eaux  cana- 
diennes et  la  valeur  de  chacun  d'eux. 


Espèces  de  Poissous. 


Sniiinou Bris. 

(lo      frais,  dans  1h  ghico. . . . ,  .Livres. 

i\o      frais Pièces. 

do      fuiué Livres  et  boîtes. 

do      conservé  on  boites Livres. 

Morne QiuUiux. 

MerlHii ** 

Kgrofiu... *' 

do     Livres. 

Merluche Quiiitanx. 

Flétan Li  vros. 

llarcug  mariné Barils. 

do        fumé Boîtes. 

do       gelé par  100. 

Maquereau B  arils. 

do       on  conserves Boîtes. 

Gasparcan Barils. 

Lingiio Quintaux. 

Alose lîarils. 

do •- Barils. 

Acliisfan,  irnito  et  éperlan Livres. 

Tmite Bairils. 

(lo     Ijivres. 

Kperlan    Livres. 

K<turge<»n *^ 

Poisson  blanc ** 

do        Livres. 

Bar  et  poisson  blanc Dotiz. 

Bar Livres. 

Ikocbet Livres. 

A  reporter 


1882 


Quantité. 


I,80:i,07tî 

5,01)9 

7(),89« 

12,ii82,;i74 

ÎK)2,8i>0 

117,2^7 

178,5.57 

27,7.50 

187.084 

J  ,im  3î)5 

42;i,()42 

1,2172:31 

205  ,.527 .200 

1I0,M52 

.5Î>4,06I 

45,875 

140 

1  0,:{2:î 

225,854 

l,04S,:Uî) 

;3.îi71 

2,87«.()/i> 

;j.24 1  ,i>24 

l  ,2t;2,020 

3,40:},(ll(; 

(),î)8i> 

.5,310 

4IO,:i;iO 


Vîileur. 


72, 4 :3r.  .V) 

29:3.4.37  ii4 

7,()48  50 

1 1 .540  .5(» 

1.4lO.Gti!)  tH) 

;3.778,î>nl  7.-> 

4IO,:k54  fO 

G25,:329  00 

I  ,G*)5  m 

656,894  00 

(il, 8.5:3  72 

1 ,739,943  75 

311,807  75 

83,513:3  80 

1 ,092,547  00 

89,109  15 

185,072  50 

.560  (Kl 

82,. 58 S  0:) 

2I,04i  5(î 

(>I)J(>4  02 

:{5,1I4  00 

2l9.0:3i  24 

J 94.5 15  44 

57,770  50 

2I,9J0  00 

279.489  2S 

8,7:3(;  25 

416  80 

24,5î»8  9(» 


14,844,702.55 
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Espèces  de  Poissons. 


J882 


Qiiautité. 


Beport 

Doré Li  vreS. 

Afaskinoiigé ** 

Perclie " 

Auguilles *• 

il»      Noinl>ro. 

do JJ  vros. 

Poissou  coiDiiiun Barils. 

do      méhiiigé •* 

dc>  d« " 

Petit  poisson Pjirils. 

Potito  iiionio •* 

Wiunonisli Noîiicrc. 

Surdines. Barils. 

do      BuUf'Aiits. 

Huître» Barils. 

Homard,* eii  conserves Livres. 

do       Touiieau  x. 

do      en  éi'ailles par  M. 

Lsognes  et  noues  de  uioriic Barils. j 

Noues  do  morue  et  de  merlucbe..  Livros. 

Oulalians,  niariuéd Barils. 

do  i?< i  haril:^. 

do  d«>      Tiuottos. 

do         fumés Biiîtos.' 

do         fi'HU} Livros.  ; 

Petit  poissou  blanc  de  la  Col.-Biit. 

Moules,  eu  rtniserves 

Débris  do  poissou,  séfiiés  .-  .Totiueaux. 

Peaux  de  loup  uuiriu Xoujbre. 

do  do    à  pelage  (Umix,       *• 

do     loutre  do  nier **     j 

do     marsouin. **     ' 

Huiic  do  loup-tnariu Gallons.! 

do         baleine **     | 

»!•»         morue "     • 

do         marsouiu ** 


\ 


br. 


(( 


A  reporter 


i,îl9l,yâîi 

540.725 

35,000 

2,817 

504,876 

5JI,  1 00 

10,720 

15,658 

îî,50O 
42,liiO 

;j.i>08 
27,285 
(>4  64(> 

]6,so:i;:«) 

1.812 

258  i)On 

l  ,640 

147,in:) 

116 

44 

:\7 

l,2iîl 

:io,4(M) 

1J),60I) 

2,400 

InO 

17.700 

16,017 

170 

04 

54,540 

7.880 

170.2:J2 

10,(>:36 


Valeur. 


11,844,702  55 

116,46*^  10 

36,0Î>7  40 

2,100  00 

25.277  00 

50,487  m 

3,551   40 

42,928  0(» 

58,014  00 

.5.250  (10 

10,540  (H) 

10.55:)  00 

163.710  00 

183.0  «7  00 

2,78l),4îr)  50 

62,7(;0  00 

6,450  00 

1 1 .8.50  00 

114,857  5î) 

028  00 

108  00 

92  60 

1,261   00 

l,!>70  00 

1,176  00 

250  no 

2,2r)0  00 

177.000  00 

1.5.167  (0 

8,5(K»  (H) 

376  00 

32,724  (M) 

4.728  (Kl 

102,iaO  21» 

0,835  70 


15  960,624  04 
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Ëspèceâ  de  PoissouB. 


n 
il 


.  Report 

Htiilo  lie  ooluluiii 

(to         liaretig 

(lu         cil.  du  m. y  Ip-iii.  VI  iiiiM'!*. 

d(»         chiou  do  nier  (nittiiii'c).. 

do         poisson,  autres 

Poisson  oiiip.  coiuiue  boilto  «'t  «mi:;.  Bris. 

do  do  l'oiiiicaiix. 

(à  (laiio  do  poisson "     , 

Poisson  tifleclé  à  la  c«Miâ..l(H',tU>..  Barils. 
Poisson  sorvant  «i  la  cons.  Jouiest.  n«Mi 

coinp.  dans  lus  rapports Pièces. 

Poisson  vendu  sur  les  nmrcliés. . .     ** 
Ki;rethi  dans  le  eonitc  dWnnapolis. 

Kncornct Barils. 

Egrefin  fumé,  éi^rotin  et  tietau  dans  le 

comté  de  Digby... ..•. ... 

Albicornes  ci  coques  dans  le  comté  de 

Queen 

Capelan  dans  le  Cap-Breton 


? 


1832 


57:J,II0 


/  ton'x.  19,5.îG 
2,7î)G 


Valeur  totale  des  péclies  dans  les 
limites  du  Canada 


Augmentation  en  l{^â2 


3,552 


15,969,624  04 

a,200  (M> 

(i,0(K)  m 

78,502  m 

tiO,350  m 

:)72,52l  50 

145,576  5<l 

41,940  00 

i:n,59l  00 

85,000  00 

],500  00 

13^700  OU 

23,250  00 

1,675  00 
CiOO  00 


.«] 6,824.092  :U 


$  l,U0t>,iri9  0:> 


NavireSy  Barges^  Hovivies,  Fileta^  etc. 


Navires 

Hommes , 

Barges 

Hommes 

Filets 

Perches  et  fa.Sfined 


1871 

IdSI 

991 

1,117 

6,984 

8,140 

16,876 

30,427 

:3(»,5>4 

56,613 

1 ,879,4;j5 

3, 1 50,259 

i       2,323 

3,868 
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La  valeur  du  jm^son  cxiiortéen  1882  si  etu  de  §0,892,884; 
soit  une  augmentation  de  $245,537  siiv  1881. 

Protecti<iii  <lo  la  r^^clic  vt  piscnitiire.—  Le  contrôle  des 
jiecheries  appartient  an  nniiistre  de  la  marine,  et  une  grande 
vigilance  est  donnt-e  à  la  protection  de  la  pèche,  à  la  conserva- 
tion et  à  la  reproduction  du  poisson. 

Le  nombre  des  alevins  déposes  dans  les  diverses  rivières 
et  provenant  des  (établissements  icthyogt'n:(iUus  du  Canada  se 
ivpartissait  ain:>i  : 

Sumnoii r).78:J.()(K) 

•rmitO  8:inni.M.«v îi,'27/.nf)U 

Sainiioii  t\o.  la  C:iIilHriii<* 47 1  .OOî) 

Truite 4l),0;)î» 

BriMîÏMa 2(»..")(MUM»n 

Poisson  bliiuc 20,728,000 

Des  subsides  sont  également  votés  de  temps  à  autre  pour 
eneourjger  les  pécheurs  et  développer  une  industrie  qui  con- 
tribue .«"i  largement  ù  la  prospérité  du  Canada. 

Maiiiifactnres.  —L'industrie  manufacturière  n*a pas  encore 
pris  tout  le  développement  qu'elle  est  susceptible  de  prendre 
ilans  un  pays  aussi  favorisé  que  l'est  le  Canada  sous  tous  les 
rapports.  Cependant  elle  occui)e  une  i)lace  importante  dans  la 
production  indigène  et  contribue  même  à  gros.-^ir  beaucoup  le 
chiffre  des  exportations.  I^  développement  de  ces  manufactures 
suivra  évidemment  la  marche  de  la  colonisatiou,  ainsi  que  toutes 
les  autres  branches  de  l'industrie,  mais  la  nature  du  pfiys  est 
particulièrement  fav omble  à  l'établissement  des  manufactures. 

Grâce  au  tarif  douanier  protecteur  adopté  par  le  Canada  un 
«:rand  nombie  de  manufactures  de  tout-es  sortes  6nt  été  cons- 
truites ces  dernières  années,  et  mises  en  marche.     Malheureuse- 

m 

ment  le  nombre  n'a  pas  été  proportionné  à  la  ])opulation,  et  la 

G 
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Ijrod action  sest  trouve  trop  considérable  pour  la  consommation. 
Aussi  Tindustrie  manufacturière  a  subi  une  cri?  5  sérieuse  dont 
elle  sortira  bien  vite  avec  un  peu  plus  de  pnidenoe. 

Le  tableau  suivant  indique  la  situation  de  Tindustrie  manu- 
facturière en  1881. 


Tonno'cric 

llabilIcMirnt  v.  for.iîiiCî* 

M'iiilin*  à  fMii'ie 

Fc)n<lcrio-8  i*t   M.-iL-lnnc< 

Fours  :\  chnux 

»Solionc:i 


Scii; 


T: 


mnprios. . , 

Coiiffclion  de  b:irtlt*aux 

llabillcir.cntîi  p.  homnics. .  . . 

Ferblanterie 

Drc 


aj-erio. 


f  Construction  de  chaloupes.. . 

I5r  is*<crics    

Fro:niL:;'^iios 

J\.']leteiiv'.s  et  clrn'oi.'Mic 

fîiJDUlorio  Cl  liorlo,'oiio 

àSil  lierons  (lo  ^"i  m J«'    

l'aintros  cti  bÂtimi  nfs 

I*ot:iSsi'i  i«»«i 

i'iiototirîiphinn 

lîupriiiicrio' 

F.ibricjucs  do  pa-i  1 

)*(>rtcs  et  fciiOliLS 

Navires 

M  irbrerics. .  „ . 

Iiistrumoiits  aratoires. . . .  ^, . 

A  reporter 


SiiInir»»M 

Vnlour 

ilfs  iiiHtifros 
proiiiiAreH. 

Valcnr  ilen 
pintduiht. 

(^8  ir.2 

723,1 4G 

1.808  929 

H\)Z  820 

2  977.575 

4,926  871 

l.i)  17,590 

1  9n.59(» 

41,772  372 

2.724.Sî)8 

3.5SI.175 

8,773  957 

203  G:n 

235,098 

707.132 

771.G88 

\  G;2  3lil 

3  233.973 

8,140  ;)ÎU) 

20.792  389 

3S  5G9.(:;VJ 

1,52:5.35:^ 

10,306  81.- 

15  144.5.35 

2io:>y7 

330,104 

77G9i)S 

3.105.3G7 

8.914,131 

15  102.9b3 

î)53,73l) 

1.772,49; 

3  ';3S  240 

1  3S9  8;")^ 

4  75G  593 

S.  11 3,05:» 

73,GI7 

57,3  7r, 

1 73.837 

5u7G3l 

2,282  185 

4.7i;8.4a 

189  922 

404.907 

7l»2  884 

:i82.Gir) 

4.20479- 

5 -101  451 

r)G2.3Sr) 

1.81S.-2G7 

3  352.901 

2r)0  278 

350  3  il 

914.709 

209.183 

3,U;3,576 

4.'»84,13:J 

219.513 

219,513 

728,(07 

80  CA2 

103.321 

315  090 

ii:î42(; 

1 0 1 ,333 

'i0:).4:'7 

1,':97.112 

1,541060 

"4,7  12  \)(n 

120,881 

117,733 

377  975 

9!)7  830 

2  092,930 

4,872  3G2 

1.152  051 

1,5G  4.709 

3.5)7:58 

G74,873 

038  373 

1,8*0,483 

1.241,27.) 

1>:39  197 

4.405,397 

;i.2  12  5^3 

78.^218  8iG 

183  475,137 
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Report 

Boulangeries 

Korjrc» 

Cordonneries 

Briqueteries  et  tuileries.. 

Meuble? 

Moulins  à  coudre 

Oliarpoiifcrio,   ^Icnuiseric 
V,  irro^soiic 


U'iiiiro 

('lrirl)onfirrio 

Pin  liiits  chimiques 

ridre    , 

Syropv  rt  liqueurs 

Teintureries 

Ouiils   

Articles  variés 

Kpuration  d'huile 

Poteries 

Suvonneries 

Bonnets 

Manuf.icturc  de  tabac 

Tour  à  bois 

Ea 'IX  irazeuses 

Bouilloires 

Sciilrjturo  et  dorure 

Distilleries 

Machines  à  vaoeur 

4 

Gravure 

4j'»Z...... ....•••  .•«. 

Orfèvrerie 

Artuoiric 

Mouiins  à  plâtre 

Bonneteries 


Salnire» 
amincie. 


tles  iiitttitMffi 
lix'eiiiii-i*uit. 


A  rcDortcr, 


31,242,543 

lJ22.2ti(î 

2,5!»7.r)31) 

4,382.r)S4 

C08,690 

1,723  (;04 

123  88G 

1.307,513 

2,275,290 

26.783 

248  :)30 

1G77Ô 

82  550 

18  7Gi 

5.8;i3 

3(J.()G5 

224.:52 

385  5S5 

103,050 

100  3(>7 

188  0!)î) 

5  028 

720  044 

157170 

80.004 

07  012 

123,680 

116.231) 

384.900 

155,413 

230.270 

50,504 

24,897 

30,440 

316.805 

56,897,431 


)MU<lllit-«. 


7S218  81(; 
6.701,424 
2  486.568 
0.786.745 

:;i5:>30 

2.051  OTîi 
1,120,544 
1.656,395 
2  451,546 

12,:>8 

83iî.l5^ 

28,r,S'i 

338,40( 

67  551 

65.65( 

32,0 11^ 

2i;0  70.^ 

S-J1.0:)( 

2  2il,2i;: 

161,011 
1.275.51^ 
11.204 
l.rj71.904 
137.0(i8' 
184.1  74 1 
170.700 
218.087, 
'1,002,100; 
636.7l»0j 
105,050l 
310,037! 
117.7501 
13,335i 
28.208' 
780,270 


173  999  777 


183475.137 

0  476.975 

7.172  4H9 

17,805,9(3 
l,5U8^:i 
5  471,742 
1 ,498.343 
3  893.010 

<i. 579,082 
55,651 

1  445.70vS 
'  70.030 
53 1,600 
131, '450 
i 12 070 
118.516 

l,6:)i).i4.S 
4.040.0S5 

571.ÎI85 

1,0:)6  653 

2  toi  2 

3.060  306 

421,707 

435,183 
'      324,^253 

516  675 
1,700.000 
1,331.000 

406.718 
1  173.181 

55.555 

5.).3(0 

1,385  000 

203,736,399 
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Ilcfort • 

AUam€tte> 

In^trunients  <ie  iini>ii|iic 

Peintures  it  vomi* 

Ji  npicr  ,••••.•••••••    -••«•» 

Médecines  brOvt'tros 

Conserves  alinM'Uiaircs» 

Cordcrics 

Sonneries 

Soies  et  liini."» 

Moulins  I  cHir  le  lin 

Objets  do  p"iil'0 -  - . 

Huit  es  et  vali-'C.-* 

Perruques -• 


Totaux 


- 

Vnl»Mir 

Ralairt'A 

flftH  iiiiitièi't'8 

Vttiewr  de» 

auuiiL'in. 

piv-iuièi-t'e, 

IinNlaitii. 

56,897.431 

173,999.777 

298,736,39î) 

145  <;40 

222  497 

115  250 

417,82:J 

412  842 

1  220,195 

120,261 

806  110 

1  311  300 

444756 

1.409.427 

2  446.69a 

72  510 

320.638 

666,580 

;      707,462 

1.145  283 

2.685.861 

,       115.895 

500,988 

775.ÏI10 

78.517 

168,025 

395.0011 

1 

106  930 

:i47.360 

1          059,36(h 

136  370 

220,704 

431.0t;2 

44117 

36,146 

112.2G1 

127.227 

314.137 

667,877 

1.-J961 

16,659 

52,770 

59.429,002 

I7i),yl8,59: 

309,676.008 

7               • 

De  même,  le  tableau  ci-dessous  permettra  de  constater  Ils 
pro^nrbs  accomplis  pendant  la  dernière  période  décennale. 


1871 
1881 


jNtilllOI'f  I         jMnlIIsUlt 

Caiiitjil       '  «l«'  bini*  j    «iiinu'l  <U*s 


;a| 


inplo.v 


«••"< 


sainivi'!*. 


$  77.064,020  !  1H7,042  ,  ÎJ!i40.8:.7.OOî 


]>i'«niii-ii'H 


N'uIhiii-  totale 


$124,ÎH)7.8-G  I  $221,017,73?. 


H>5,302,(i2J  I  'lô\.'Xir*  I    :)î).42îS002  \     17l),î)l8,r>0:î  I    a09,»37G,0l)8 


Jfi^'lléfiCf'A. 


5^5r).Rr»8.87K 
70,'31:H,07H 


97,:;:-jh,0'j3     go  uoiî 


18.477,093  1  $  55,010,747  ,  $8{  0,583,,35 


14,4o9,19â 
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CIIAriTUE  X 


COMMERCE 


SOUMAIUK. —  Considénitlons  générales.  Régime  Douanier.  ImporUitiona  et  exportations. 


Le   total  des  importation.?  et  des  exportations  s'élevait  en 
1882    à   $221,556,703.     Ces  chiffres   indiquent  suffisamment 
quelle    est  l'activité  commerciale  du  Canada.    I/activito  com- 
merciale des  Etats-Unis  est  proverbiale  ;  et  toutefois,  si  tenant 
compte  de  la  population  des  deux  po.ys  nous  la  comparons  à 
celle  du  Canada,  nous  trouvons  que  celle-ci  lui  est  supérieure. 
En  effet,  le  totiil  des  iuipoitations  et  des  ex|X)rtations  des  Etats- 
Unis    était,  en   1882,   de  $1,547,000,000.     La   population  de 
'ce    pays   était   de    50.142,060    tandis    que   celle   du   Canada 
n'était    que    de     4,324,810.     Le    commerce    des    Etats-Unis 
îii'est.    donc    ))ns    tout-à-fait    huit   fois    supérieur   à   celui  du 
Canad;i,    tandis   que   leur   population  est  dix    fois  supérieure 
à  celle  du  Canada.     Cette  dilférence   ne  fera  que  s'accentuer 
avec  le  temps  en   faveur  de  ce  dernier   j)ays.     Tout  justifie 
une  pareille  supposition.     Sans  doute  le  commerce  du  Canada 
-est  sujet  il  des  variations,  comme  celui  de  tous  les  autres  pays. 
Mais  ces  crises  proviennent  plutôt  de  l'i  m  pré  voyance  des  com- 
merçants et  des  industriels  que  de  la  véritable  situation  écono- 
mique du  pays.     Elles  ne  sont  jamais  de  longue  durée  et  ne 
8ont  pas  générales.  Quoic^u'il  en  soit,  le  commerce  du  Canada  a 
toujours  suivi  une  marche  ascentionnelle,  ainsi  que  le  constatent 
les  tableaux  suivants  : 
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La  moyenne  des  droits  de  douane  sur  le  total  des  importa- 
tions a';  Canada  a  été  en 

1S83 17  52  o„ 

1882 18  18% 

1878 18  74  % 

Les  droits   de  douane  par  capitation  payés  dans  chaque 
province  étaient 


Ontario $  S  W 

Québec 6  80 

Nouvel Ie-Kcos33 4  18 

Nouveaa-Brunswick..     4  71 


Mrtnjtoha $  8  C2 

Colrnbie  Ang^laibe 18  :'8 

Ile  du  Prince- Kdouaid.     158 
Canada 6  26 


Le  coût  de  l'encaisse  ment  des  droits  de  douane  était  de 

8  28  *>;o  «n  1888 

8  88  o;^  Cl  1882 

5  58  «»/o  en  1878 

5  75  o/o  en  1877 

•  Il  serait  bien  long  d'e-N  poser  ici  le  tarif  auquel  sont  soumis 
les  divers  articles  de  comiuercc  ;  mais  nous  aurons  plus  lohi 
rocc;\sion  d'étudier  la  question  du  t^irif  dans  ses  rapports  avec 
les  principales  branches  do  commerce  entii»  lu  France  et  le 
Canada. 

Les  seuls  articles  prohibés  sont:  los  livre»,  ^"avures  et  im- 
jmnisis  d*iin  car.ictérj  séditieux  ou  immoml,  les  réimpressions 
d'ouvratijvîs  anglais  et  canadiens  jouissent  du  d:oit  de  propriété 
au  Canada. 
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Importation '.  —  Tableau  f;énéral  des  importations  au  Ca^ 
nw.la pendant  Vannée fin'msant  le  oO  juin  1882. 


Articles  importés  et  imposables 


if!iitréj4  peur  1a  ooi)i«ominacion 
iroveiiaiice 


Tous  nutn^H  psys 
que  la  France 


Ate^  bière  et  porter 

Animaux  vîvant8 

Artifice  (pièces  d') 

Argent  et  or  (articles  en) 

Balais,  brosses 

Batteries  et  lumière  électrique. 

Bijouterie  (or  et  urgent) 

Boutons 


Bouchons  «Il  Viéfi^  et  écorce 

BreteiloH,  ceinture?,  ete 

Boîii  ouvré « 

Café  vert 

Cafo^iillé 


Capci»  d'oiseaux 

Cercale»  et  farines  «livei'se  ,  etc. . . 
Cire,  clintiàelieo,  ^uifs,  ;!t\Mi>^rs  ..  . 

Ciment  romain,  chiiux  et  cmic 

CiragrsdiverH 

Cliapelleric,  feutre»  divers 

Cheveux  et  ci  ins 

Cordages,  cordes,  tioetles 


Coton  ouvré,  articles  divers 

Chcmi>es 

Parapluies  et  ombiellas.* 

Crêpes 

Cuir  et  cuir  ouvi  é,  vutihcs  eic . . . . 

Cuivre  jaune,  (articles  en) 

Cuivre  rouge 

Kpiociic,  murinadef,  hauccs  (te. .. 

Fantaihie  (articles in) 

Feret  acier       ^         


$ 


1G3 

4:m 

5 

109 
4t 
575 
891 
55 
114 
450 


734 
9-7 
538 
820 
343 
447 
775 
801 
618 
578 
345 
105  802 
Î238 


2 


2") 

4 

Gi?9 

493 

87 


10 


015 
114 
4i7 
408 
53  313 
285  900 
«4  H03 
2li0  8(18 
433  193 
331  970 
214  934 
198  934 
380  300 
346  891 
122  219 
340  891 
792  780 
470  476 


9  47 


29  390  050 


France 


S 


3  247 

18  028 
263 

10  828 

17  960 

544 

4  788 
9  820 
4  503 


725 

19  855 

11 

5  Î56 

Il  239 


1  989 

:i84 

24  î:94 

8  955 

7 

555 

3:8  708 

10  930 

'  s  •  *  9  9  «  « 

1  577 

109  297 

M  825 


076  292 
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I 


Articles  importés  et  imposables 


Entrés  pour  1»  consommatioii 
in-ovntaDce 


Tonn  antres  pays 
que  la  France 


France 


Report 

Ferblanterie 

Fourrures 

Fruits  et  It^umes,  cocos,  ctc 

Gants  et  mitaines 

Graines  et  r  jcincs 

Guttu  pcroha  et  caoutchou  ouvrés. 
Ivoire,  j  ii.«,  j'ite  (ouvrés). .  ••  ...... 

Ilorloi^cric  (pcfidulcsct  montres).. 
iMipriiiicric  (presses,  encres,  eto).. 

Houille^  et  produits 

Ijibruirtc  (livres,  imprimés,  etc.).. 

Métaux  ouvros • 

Minéraux  (pierre,  marbre,  etc).*« 

Mu>iqiiR  (instrumenta) 

Liine  (:irticles  en) 

Naviics  et  bâtiments «.... 

Papeterie  (pipier  et  articles  en).-. 
Peinturi'î»,  couleur?,  Denuis  etc.... 
Parfumerie  (pei;;ne5»,  savons,  ctc.).« 

Paies  (cacao,  etc.) 

Poi-soiis  irais  et  en  conserves 

Produit?»  chiini  |ucs  (/einturcs,etc.). 
Provisions  (bjurre,  viande,  etc). .. 

Pi'rlai  ts  et  eMiballa«;cs , . . . 

Coteries  et  porcelaines 

Plantes  (arbres  et  paille) 

llubans 

Seltrros 


Soie  (et  articles  en) 

Sucres,  >iiops,  etc. .' 

S  iritucux,  vins  et  cordiaux. 


Tabac 


A  reporter 


4 

1 


29  390 
191 
633 
1  458 
346 
224 
556 
152 
538 
12i 
7-2 
230 
56» 
173 
450 
5U 
42 
4:m; 
575 
2()l 

lOi; 
(lOi; 

000 
(U9 
041) 
207 
14 
12 
312 
082 
551 
500 


10 


1 


2 


o 

5 

1 


956 
553 
036 
673 
54i 
604 
182 
402 
.n62 
.378 
718 
910 
39.» 

<i4i7 

75  < 

m 

5.ô{i 

757 

007 

3(KJ 

701 

071 

032 

130 

•287 

734 

ti29 

008 

H18 

603 

059 

392 

S09 


80  530  110 


076  292 
2  022 

14  688 

4G  530 
2  372 

12  793 
8  634 
6  877 

16  037 

4  109 

7» 

75  670 

i  655 

511 

10  547 

118  o:>5 


25 

17 
13 

»> 

50 

45 

'Il 
1 
1 

71 
1 

023 
29 


683 
454 
293 
169 
811) 
200 
354 
149 
751 
278 
033 
470 
033 
855 
791 
234 


2  037  490 
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A  rticleit  iiu porté»  et  impoitablt'H 


Kitliéi  |toiir  li»  riMiMiiiimaiiuu 
priiveimtM'H 


qau  lu  Friuicu 


France 


Report 

Tlu' 

Toile,  (lin)  . . 

Verni» 

Verrerie 

Vinaigre  . . . .  < 
Voiles 


Wnirons  et  voitarcs. .. 
Articles  non  énumérds 


Totaux 


80  530  MO 

1  798  920 

1  51)1  057 

84  4(J4 

1  184  716 

■   21  780 

32  506 

543  280 


«  85  757  433 


2  637  490 

'12' 270 

38 

38  753 

914 

29 

129  507 

2  819  001 


Non  ittiponéH 


Entrés  ponr  la  coimonimaiiou 
pi-oveiiaiico 


Tous  an  1res  paj's 
qao  la  France 


Âniiiiuiix  ot  produits  d'  (luinc,  etc.). 

Acier,  (lisses  cii ) 

Articles  manufacturas  (cloches, etc). 

Café 

Drogues,  tcint'jrcs  ot  P.  chiniii|ue:$. 
Dinm:nit!s,  silex,  gravier  et  terres.. 

J^nincs 

Produit"*  ;iL;rico  c< 

Pi oduits  de  lu  foret 

Poissons 

Tabeiiox  à  l'hiiiie. . 

Tbo  noir 

Thé  vert 1 

Divers  autres  urt iules 


Totaux 


* . . .  • 


4 


1 


346 

S  67 
304 
195 
815 
•J82 
286 
914 
714 
547 
33 
808 
119 


583 
;V22 
830 
371 
980 
371 
534 
589 
-J86 
955 
7Si) 
815 
492 


5  26  891  494  ^         103  930 


France 


11 

771 

18  639 

65 
2 

900 
452 

945 


3  103 
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Effets  eutréa  pour  la  coniioiiiination 

T'it.il,  vÏÏvXti  iiiipO'inbloM  .••.... 
rot:il,  cfLts  011  franchise  ..... 


f  I* 


Totnnx 


^  F 5  7. 7  433 
2  »  891  494 


112  648  927 


2  819  001 
103  930 

2  922 

9:n 

D.oits  perçus 21   700  027.631 


742  774.93 


I 


Kff  t4  cfitri^s  pour  la  oonsommation $112  6'i8  927 

'•  non  entres         '*  G  776  573 


Importation  totale  . . .  « , 

Valent r  et  ] provenance  des 
tion  et  (IrtfltH  pei'çwi 
'60  juin  1882. 


$119  419  500 


efi^etK  déclavés  pour  la  eonnomnia- 
'Itenddnt  Vannée  iiscale  finissant  le 


Pny-. 

t»roif 

«*    ÏI«»IÇ>|-. 

Offifid-   R'-rliuiMt 

Etats-Unis 

4S 

1 

1 
•> 

1 
1 

..!»7  341 
289  051 

Oî)7  35^ 
4S0  (KM 

462  219 

51  912 

93  086 

248  0'»3 

503  210 

493  509 

848  724 

136  168 

25  895 

12  597 

373  617 

529  042 

268  093 

2  157 

204  867 

932  033 

i 

• 

» 

(111   811  .00 
082  722.29 

ii'rancc 

742  774,93 

VllenruriH» 

■VAH  «;»«|  .yo 

Espagne 

Portug  il 

210  766.86 
29  105.63 

Italie  

Hollande 

34  283.98 
420  607.91 

Belgique 

Torronouvc 

Anglaise» 

Antilles  E^piirnolcs.. , 
Antilies  Frai  ç  li^es. . . . 
Antres  îles  den  Antilles 

Amôiiquc  du  Sud    

Ohino  et  Jipon 

Suisse 

119  492.16 

1  781.73 

662  514.52 

943  791.41 

9  255.05 

384.46 

504  255.74 

178  499.40 

65  780.72 

Auf<tra)ie - . . . . 

Sud  de  rAfii|iio 

Autre  pays 

35i>  318.25 

Totalise 

SI 12  618  »27 

S2i 

74)0  027  65 
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Exportations.  —  Exportations  du  Canada,  composées  exclu- 
sivement  des  Ttiarchandises  produites  par  le  Canada, 
pendant  Vannée  finissant  le  SO  juin  1882. 

Les  Mines 

Pro«1uiU  Talour 

Or 8  930  151 

Argent 15  110 

Cuivre  rou-e 139  215 

Fer 335  4{]H 

Charbon 1   078  704 

Pliosplnio 327  667 

M «ni;.-inè.<c Il   255 

Autres  minéraux 217  322 

Gjpse  naturel 127  139 

Total $  3  013  573 

Les  Forêts. 

AîculislavJâ $  328  879 

Ëcorccs  pour  les  tanneurs 431  502 

BoÎHdechiuffjî^e 367  484 

Traverses  pour  chemins  do  l'or .' 037  9G9 

Bois  de  construction  é«|u:irri   (fOiif,  orme,  pin  ro  ii^o  et 

blanc) 3  610  293 

Bois  divers 217  930 

l^nttcs,  perches  et  piipiots   208  7S1 

Phinchc*,  m.idiiers  cl  solivos 8  267  862 

Voli-cs 149  07S 

Douw*?  et  fonds 185  05î> 

M:id  icr^ 7  945  301 

.     A  reporter 22  330  207 
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Ro;ort 

B>uts  do  mulrierf! 

Bois  on  iirunie 

Kchnias  à  houblon 

Courbes  et  allonges 

Chevrons... 

Tilleul  et  Noyer  ten  Ire 

Mata  et  Pp:ir« 

Dirdcaux  et  billots  iV  b.irdeaus 
Bois  à  lai  tes 


Billot'i  à  douves 

Doiives  pour  boîtes  à  Bucrc, 
Autres  boid 


22  350  207 

24  G  007 

152  797 

205  054 

20  213 

10  739 

32  S58 

;-î5  520 

238  5S(Î 
4  G-M> 

IG:)  :;7i; 
Si)  482 

î)5  304 


Total S  23  O'Jl  055 


Les  Pécher  tes 


Morue, 

Ef^rcfin,  lingue 

et  Mcrlun. 


Maquereau 


Flétan 


Jlarcng 


Poisson  de  Mer 


Huîtres 


^frnis S 

salés  secs 

-J  sales  verts 

I  saumurés 

l^  Cu niés • .-• 

f  frais 

<  saumuré 

(^  en  bi)îtcs 

(  frais  

i  saumuré 

f ra  is 

saumuré.  •  « •  •  •  • 

Tume 

frais 

saumuré 

en  conserves 

fr;tichcs ' 

en  conserves 


4  135 

3  3S7  811 

32  875 

1  5-2 

1  233 

13  039 
453  113 

7  3o:> 

G  851 
132 

51  5GS 
350  3H> 
15Î)  821 

1  5G2 

31)  453 

1   GOO 

742 
309 


A  reporter 4  519  537 
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Ri'pnrt 4  510  537 

TT            ,          (  fniis 14  411 

(cil  coii>civcs 1  J3l   7-10 

Bo:Uc 0  079 

jTr.ii< 139  05a 

Q                     •  riiiiK? ". 739 

j  en  boites 897  172 

[s.i.itiiuié 7G  4G3 

roidson  autre    -{                ,  >^   ,  .., 

(  sn  uni  lire • 27    1-J3 

TMoruo î)9  750 

u  ..     j                   !  l'^'ip  tiniiii 17  721 

Huile  de  poisson  <  ,,  ,  '.  '    •^' 

*              I  Biicinc 5  151 

L^uire as  000 

Peaux  et  fourrures  d*anim:rjx  inrnins 70  (»S8 

Autres  articles G9  7G4 

Total S  7  G82  079 

Produits  agricoles 

.^on $  39  500 

Lin 85  537 

F.uits  verts r)40  •iG4 

Orge 10  114  ces 

Fêvcs 197  G02 

Maïs Gl 

Avoine I    72S  77  4^ 

Pois 3    191    H;0 

S/i-lo .'. 1    191    119 

Blé 5  180  335 

Ailrcs  c:rîûns 185  518 

Ficur  (le  farine  de  blc 2  748  988 

Farine  de  b!é  d'Inde 125 

A  reporter , 25  184 


* 


—  96  — 

Report 25  184  C05 

Farine  d'atoino 207  698 

•'      diverse? 10  609 

Foin  ; , 915  691 

v^iitin « ro  ••■*••«•«••■•••■    •       «•■  •••  ....>•••■•«■  lUv 

Houblon 41  780 

Malt 1   108  943 

Sîicrc  d'Erablo 20  864 

Poniincs  de  terre 2  2C8  769 

Graines  diverses. 913  179 

l'aille    21  851 

Tabac  en  feuilles (5  337 

]it'^iunej 195  435 

Produits  divers 119  735 

Total §  31  035  712 


Anhiiaux  et  leurs  pi'oduits. 

Chevaux $  2  3.6  C37 

Uctesà  corne 3  25(;  335 

jMoutons 10  876 

BiMirro 2  n3G    150 

Fromage 5  500  8G8 

Œufs 1   i;i3  7(îît 

Fourrures  (prv^parées  et  non   pri;p:nvc>) ....  1   U()î)  510 

(Juirs  et  peaux 10   (îiU 

IWc .  1  22.H  9:)7 

Ltiine 2IG  G58 

Divers 5J  718 

Volaille  et  autres  animaux 119  80 4 

Arcportcr 18  4-Î2  8SG 
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liepor 


t>s 


^eathx,  Pelleterie?,  corncà  et  sabots 


Miel 


f  Bœuf  .... 
Jjiiril  séché 
li^rd  friis. 
Viaiiilcs  -^  J:uiibon«  .. 
Mouton . . . 


Ji.'iniriics 
Autres   . 


«*.  ■  •  •  •  « 


>•.• •••••  •• 


18  4?,2  886 

54  068 

375  565 

:il6 

49  793 

1  007  401 

93  G21 

(Î4  367 

18  732 

C  1)94 

1  253  319 


ToUil js  20  Î5i  7ô9 


Le»  vta.nufitctliie^ 


Instruments  aratoires $ 

Biscuits 

Livres • 

Chandelles .     

CaiDi^ses 

Vêtements 

Cordages 

<Jorilon ...• 


Extrait  iî\'(:oreiî  de  pruclio 

Fo.irrurc* 

llnts 


Droiriios  et   médicauiciits 
Vieux  cables  et  étou})p-vs 
lîîj'Uitcric.s  et   plaques . . . 
Cuir  à  scuicllo  et  àcnipeij 

Boîfcs  et  j-o:ilior.s 

Iliniai-î  et  sellerij....  . 


46  143 
22  095 
33  223 
29 
32  056 
6  846 
11  506 

1  372 
234  908 

2  746 
1  928 

806 

3î>  751 

30  8t6 

426  403 

117  868 

5  918 


A  reporter 1  003  9 16 
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lioi-orl 1    (lO:)  HG 

Ch»iir 7  57î^ 

Liqueurs  <«K;  b  c^rc  ci   cidr«) 10  0h8 

Mrlii>kt»v  . 5  rtîU 

m 

:iiittv^  Hïîrit  eux *.  o  V*M* 

TÎii:*  on  r..tuil.o !()*) 

MéeanUnies • 77  43^ 

iDstruinciits  i  oi<riie>  . .  '. SI  20ô 

de          ••  t>i:iii(H  ....  '. » if  8  r» 

musique     (^  di wi s .*]  87  < 

Tourteuux   oli'u^iuciix TS  28.S 

Hailw i:îo 

(ruenilles  et  voile» H5  Sni» 

M uchiiics  SI  coudre •  • 1 50  (M.'î 

Navires  vendus  à  d\i ut rc:$  P'iy:4 402  31*1 

Savon T)  02O 

K  m  poi  * 4  621 

Fer  ot  q-iinc  lillerio S.'iî)  971 

Tabac 67  151 

M'îubles  (ch:i>sî.'<,  portas  ctc; , f>00  894 

Viiini^rro 498 

LaiM:iir  «M 4^1  953: 


Tntr.l s     :j  329  598 

RécfC/titti^itJioii  fh'f<  /frarltiitM  *!,rpin'iiU  dn  dnuitla  et  de  pv"- 
Of'tifdnc  r.t inuHr)iii.r  jKud'Uit  t'ftnmv  tuii'^sfnit  le  .*»(> 
j</.;//lS82. 

Mino'< • S     ^Sdl*»  .'>7'l 

PêLhorio> 7  082  (»7îr 

Forêts 23  921   05:» 

Animaux  ol    icurs  prodiii:.*' 20  454   759" 

3'roduit..  n-vifo'ufs 31    035  712 

Manun.ctuic- 3  329  59S 

l)i ^  CTS 535  935 

Tot:.l  '. 5^  97  U7l   UV 
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Monnaie  et  liogots 371  093 

Quantité  évaloée  dont  il  11*»  pAs  éUi  fail    rapport   aux 

porU  de  rinténcur 4  694  946 

*~""*~"~~™"  "■"■^■^^^■^» 
Totil 102  137  203 


» 


Valeur  (les  ExpoHations  2>«r  pays  jjenJant  Vnn née  finimant 
le  ZQ  juin  1882 

Grande-Brctngue >•  45  274  461 

Etato-Unis i7  940  711 

Allemnjçno 825  573 

Kvpagnc 108  082 

Portugal 149  744 

Italifl 163  755 

Hollande 365  198 

Beigique 142  358 

Terre-Neuve 1  974  923 

Antilles  nnulaises 1   688  902 

Antilles  espagnoles " 1  078  273 

Antilles  Franc  lises 155  219 

Antres  îles  des  uiitillcs 73  118 

Ainéiiqne  dn  sud \ 941   102 

Chine  et  Japon 1  (Kî  OTTi 

Australie :U(»  (108 

Sud  de  TAfriqne ..,  95  3(14 

Autres  pays 559  903 


'*  *  ■ 


Tot.1 SlOi  1-17  203 
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CHAPITRE  XI 


MAKINE   MAUCH.VNDE 


Le  nombre  total  des  navires  restant  inscrits  sur  les  repnstres 
(lu  Canada,  le  'M  décembre  1882,  y  compiis  les  anciens  et  les 
nouveaux  navires,  voiliers,  steamers  et  barges,  est  d3  7,S12, 
représentant  un  jau<^eage  de  1,260,977  tonneaux. 

Le  nombre  des  steamers  inscrits  sur  les  registres  à  la  même 
date  était  de  97 o  avec  nn  tonnage  brut  de  100,902  tonneaux  et 
un  t<innage  net  de  118,000.  En  fixant  la  moyenne  à  9o0  par 
tonneau,  la  valeur  du  tonnage  enregistré  au  Canada,  le  ->!  dé- 
(îembre  1882,  serait  de  î?J>7,t^2:î,S10. 

L(^  nombre  des  nayres  nouveaux  construit^  au  Canada,  en 
1882,  a  été  de  281),  jaugeant  01,1-1:2  tonneaux  et  évalués  à 
Î!S2,751,.*î90,  à  raison  de  §45  par  tonneau.  Tous,  à  l'exception 
(ViHx  seul,  ont  été  enr^^gistrés  au  Canada. 

Il  y  a  un  personnel  p:mr  Tiuspection  d;is  navires  à  vai>ei:r 
et  rexamen  des  pilotes,  mécaniciens,  capitaines  et  lieutenants. 
Des  é:oleH  navales  sont  subventionnées  a  St.  Jea  i  (Nou- 
veau -  lUunîWiek)    l4    à   Halifax    (Nouvelle- Ecosse;.     De^ 
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asiles  pour  les  marins  iinufi'ai^.''S  et  inalaJj.-5  s.)Uu  eiitivt?:iiM  i>ar 
le  gouvernement.  Des  témoignages  d'estime  et  des  mtM.lailles 
sont  remis  par  le  gouvernement  aux  personnes  qui  font  prouve 
de  bravoure   dans  le  sauvetage  des  équipages  canadiens. 

D3S  deux  tableaux  suivants  indiquent  l'importance  de  la 
marine  marchande  canadienne,  et  la  place  qu'elle  occupe  parmi 
les  autres  mannes. 


Natioimlité. 


Briunuique  (y  co:u- 
prLd  le  Canada  et 
les  colonies). 

Araé.icaiiie 

Norvégienne 

Canadien  De 

AUemande 

luUenne 

FRuiçairiJ 

Russe 

SuéJoifie 

Kspugnole 

]lolliuidaise 

(■rt'cque 

A  utrîchienne 

])iinoîâe 

rurtugaUe.. 

A niérique  du  S ud . . . 

Turque 

Amérique  Centrale. 

Kelge 

Asiatique 

Egyptienne 

Uuumanienue 

Tunisienne 

Libérienne 

Syrienne i... 

Ii.cgnnuc 


Totaux 


Stea- 
mers. 


a,  7117 
ôlH 
148 
1)1  K 
277 
lUU 

ma 

2ÔH 

220 

111 

20 

^2 

lu» 

17 

87 
10 

10 
40 
:îS 
IH 
1 
1 


(..  31)2 


Tonnage  '  Tonnage 
brut  de.-?   ;    net  des 
steamers. 


4.2<i'i,'>lo 
684. 202 

07.  oao 

100,150 

280,420 

107,070 

428, 787 

128,72» 

(10,202 

205. 4  OH 

118,200 

14,2«7 

01^,142 

74,087 

10, 258 

01,108 

8.800 

4,572 

««,778 

88,081 

18,212 

160 

1,007 


0.5Ô2 


0.745,108 


!  Tonnage 

Voiliers'    net  do.'* 

î    voin«»rs. 


2.778.082 

»89,»87 

40,007 

121»,  141 

208,822 

72,818 

277.781 

82. 848  i 

«0,202! 

185,815) 

80,082; 

0,526 

02, 1 14 

47,844 

10,040 

40,401 

5,570 

2,808 

44.747 

2IJ210 

11,850 

11) 

720 


0,802 


4  401,751      48,584 


18,852 

5,058 

4,160 

6,450 

8.118 

2,086 

2.772 

j;875 

1.070 

1,578 

1.112 

1.072 

500 

1.174 

422 

254 

871 

144 

20 

5i 


20 

2 

2 

1 
2 


5. 186, 606 
2;  048. 076 
l!871,72l 
1,101,077 
058,856 
012,782 
541. 8.58  i 
426,220' 
800.2871 
825.0801 
882. 750 1 
82l!777i 
287, 700  i 
177, 880 1 
00,5721 
80, 400 


61,738» 
47,702! 
lS.067i 
21;  502; 


8,448! 
118 
817 
208 

1,150 


18.872,980 


Total  du 

tonnagfi 

netk 


8.250,748 

2,488,012 

1,420,7^8 

1.811,218 

1.154,178 

080,505 

810.684 

500,06)1 

468,52» 

460.850 

418.882 

881,80;i 

200.004 

225,688 

110,518 

120.801 

67,817 

50,607 

57,814 

45, 804 

11,850 

3,658 

014 

817 

208 

7.407 


18,274,781 
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yaiûf/atio)i    enti-r  fc   Camida  et   If»  aatr/s.^  2>ays   pend-aiU 
fan  né:  finissant  le  'M  juin  1882. 

VAlïS^KAUX    VENANT   DE   TOUS    PAYS. — CllUVgés. 


Xationalitô. 


J^ri  tan  nique  . 
Cauadu'tme  .. 
TouU*  autre.. 


Nombre 

de 

Vaisseaux. 


Tonnage 
enrefpstré. 


Frûl. 


i  ËqiUpagi:!. 


|>oids  tonii.    jfiugc  tonn. 


887  1,153,144 
.%46r»|  517,870, 
1,438|        184,710 

1 ! 

r>,7»f»      2,405,174 


417.371 
271.284 
,90,681 


780.2150 


108,8«.> 
34,220 
77,906. 


:i7,7r> 
25,071 
24.801 


120.901': 


8«,  105 


VAissEArx  VENANT  DR  TOUS  PAY.<. — Sur  Lent. 


ISritanuiqiio 

CAiiiidicnnc    

785 
2,207 
1.850, 

4 10, 7  il 
.10I.7SIH 

> 

1 

•  •••m  ^  •••••■ 

ro.7/59 

13  4^! 

Tout**  aoffw 

719.459 
1,527,078, 

19.2)1 

.! 

«                   «                                                                                                 a 

4.848. 

\ 

42.4:2:) 

VAis.SKArN  ALi.ANT  1>ANS  TOt's  PAYS. — Chargés, 


Britaiin'qno  

r^aimdiuiiiic 

Touio  ;tntio 


I,5:î7 
5.471 
2.358 


1.483,980 

954.375 

1,157,419 


».30«'    3,575.774 


«52,7211 
473. 42"* 
«29.372 

1.45S.42l' 


725,864 
889.553 
870,919 

-- — — — .     ' 

2.482,835. 


42. 162 
40, 17.1 
33.301 


ll»,0ôil 


VAISSEAUX    ALLANT   DANS    TOUS    PAYS. — Sltr  Lest. 


\ 


jîritaiinlqnc 
Cnnalieunc 
Touto.  .lutro. 


no 

212 
700 


130,084 

28,80« 

267.845 


1,134         427,680 


/'#„,!  I,  ►  1  !..   #•.  *  f  Poid.-!  tonneau  ?.2l3.8io 


3,082 

2.451 

10,39>i 


15,ft:lT 


I 
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Etai  eomp-Vfé  du  tottuiufe  dcx  rnivire»  arrivant  tle  la  mer 
(1863-188-'). 


Anime 

]  8G3 
1804 

i8«r) 

1866 
1867 
1368 
1869 

1870 
1«-1 
1872 
lS7:i 
187* 
1K75 
1876 
1«77 
1878 
187ÎI 
IH8(> 
1881 
4  S82 


NuV.  Si   VH|H>II|- 


>i»T.  H  v.iiK- 


Xonibi 

T«nnji«ç« 

54 

56  4(;o 

51 

5Î>  071 

6:i 

78  015 

70 

75  474 

106 

87  109 

105 

101  566 

117 

117  96'» 

144. 

i:r,  912 

14-2 

146  927 

115 

217  71  a 

242 

•245  287 

266 

262  096 

256 

2'»:»  4:i5 

241» 

262  829 

2*7 

261  7rt4 

2<»7 

269  S7.S 

2S1) 

:;:»4 

475  741 

82 1 

446  457 

:î7î) 

475  679 

i  NoillU 


.    t 


450 
827 
295 
246 
:J5S 
878 
440 

?;•>•> 

H-;2 

460 

4«;5 

886 
862 

26r, 

809 
82*1 
356 

248 
269 


5     r 


Toniuigt" 


152 
102 

74 
180 
111 

97 
141 
îs2 
204 
181 
lrt7 
161 
180 
12S 
115 
127 
12S 

.152 

85 
29 


764 

880 
928 
801 
856 
J98 
898 
984 
794 
087 
241 
827 
«i77 
851 
095 
888 
616 
58CI 

472 

018 


1  UiUl 


"Xoinh. 

Toiiiiu:£(< 

504 

209  224 

828 

161  901 

358 

152  948 

516 

205  775 

464 

199  058 

478 

198  750 

557 

2:)9  8(53 

1  686 

816  846 

(164 

851  721 

1  947 

398  800 

702 

412  478 

781 

428  428 

\   642 

\\^\\   112 

.  602 

:{9l  180 

:  518 

876  852 

:  516 

892  266 

.  612 

506  969 

:  710 

628  271 

.  569 

531  929 

i  r.48 

554  692 

86 .  48 
51.00 
36.68 
43.80 
51.00 
41.51 
42.26 
41.77 
5i.ft9 
53.00 
61.90 
66.15 
67.19 
69.46 
67.98 
74.63 
45.72 
83.93 
85.75 
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CHAriTlîEXlI 


FINANCES    ET    INSTITUTIONS   FINANCIÈRES 


SOMMAïaK  :  Niintt''>rAiri'— FiiianciM— r*.iiiif|iio4-Ctti!i!)t'H  cVE)iar;;iic— rompa;îiiir  «Vniistiw 
viiuoe— ScMtit'tén  i\n  coui^tnu-tioii. 


Num^iralre.  —  Le  niimémire   <hi   Canada  est   déciroal,  le 
dollar  étant  runiU*.  Le  dollar  vaut,  suivnnl  le  taux  du    ehan.i;e 
et  Timjwrt'inoe  du  montant,  de»  .")  iVnncs  18  à  o  francs  27  i  à  vuo. 
Les  ])ièces  de  monnaie  sont  ; 


> 


cnivict  I   iMMit.  un    ,,t„  «ritti  «lollai- 

*•  1  it(t 

îirirt'iit        r»     **      **    ^;;„  ** 


\A^  monnnyajîe  est  en  nrgent,  mais  Tor  est  lu  niomuii'j 
k'trale.  Le  moinuivaj^e  d*or  anu'i  ie-iin  étant  d'égale  valeur  ji 
cours.  Ix^s  billets  de  Iwinque  sont  d'un  usn^e  jdus  <j^én('ral  t\U'\ 
Yor,  Les  billets  en  u$a.u:e  .sont  de  1,  2,  4,  ."),  10,  20,  ÔO,  lod, 
500,  et  1000  tlollai-s. 

Voiei,  eomparativenienl  k  celles  du  Canada,  la  vulem* 
approximative  des  ditVérentes  mcmnaies  d'or  et  d'argent  en  eir~ 
collation  en  France  : 

I  ('mit  fmni-s s IÎI.04 

I  Qiuir.-uito  fiaurs 7.fîl 

l-'iî'CO.s*  tVov        ^  X'iiiijt  fraiici!; ;<.S0 

1  Dix'l'niin's I  .m 

I  Cinq  francs O.îj.'i 

[  (Jiiuj  francs O.ÎTi 

„. ,               I  Deux  francs O.-M?^ 

y                  •{  iJii  iranc Il.li» 

d  argent        ^  CinqnanUî  wnlimes UM.! 

i^  Vingt  cciilinics 0.04 


_  1  o; 


; 


Fiimiirt's.  —  Tons  les  revenus  dont  les  Iriçislatiires  pro- 
vinciales av.nient  le  droit  de  disposer  avant  Tunion,  à  Texception 
de  ceux  qui  leur  sont  réservés  par  l'acte  constitutif  de  18G7  ou 
qui  sont  perçus  par  elles  eu  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  le  dit  acte,  forment  un  fonds  consolidé  de  revenu 
devant  être  affecté  au  service  public  de  la  confédération. 
Ce  budget  est  grevé  d'une  manière  permanente  des  frais 
de  perception  et  d'administration  des  revenus  publics.  Il 
a  enraiement  à  sa  charge  l'intérêt  annuel  des  dettes  publiques 
des  diverses  provinces  confédérées  k  l'époc^ue  de  l'union,  le 
traitement  du  gouverneur  général,  ainsi  que  toutes  les  dépenses 
voté<îs  par  le  parlement  du  Canada. 

Ia'S  comptes  publics  sont  divisés  en  o  sections  : 

1*^    Li3  fonds  consoli«lé. 

2°  T^es  recettes  provenant  des  emprunts  et  les  déi;ense8  de 
rachats,  primes  et  esci>mi)tes. 

l^"*  Les  eon)])tes  courants. 

Le  tableau  ci-après  indique  les. recettes  et  les  dépenses  du 
founls  coiif*o1idt\  pendant  les  dernièivs  années  : 

Hl'Vi'llliy.  Dt'jMMISt'.S. 

'     IH.;r-  lï^iîH l3.»iH/.î>-^>8  |.M.4^UC>Î>2 

l^<;Mrt7n l5.r>f-J.-i-,>-i  H.:i4.">..")OÎ» 

ïr*7  MH7J J»0,7N.Si:{  1 7.:)8!).4<>S 

I-7:Ms7  i 'i4,:20-».nî),5  -J-ViU^-'^Hi 

1675.  K<77 2t>.:>K7,r>S7  •J4.48H,:i7:2 

I877-I.'^78 -^J-iCVI  I  -Jr^niKM^rt 

l-^/îMH.sn îi:i:Mi7.4<M;  e  \  .r*.'>n.fî:M 

l^-ii-iï^-î^ :M.7Iim»  0  •.*7.rir»o.(MM> 

1î:?8:2-  |{?ri:J :i().<)()n,on!»  ::7,:jno,(K)lJ 

Dans    ces  derniers  temps    le    gouvernement   canadien   a 

em]>l(iyé  l'excédant  des  revenus   ii  diminuer  les  droits    d'entrée 

sur  quelques-unes  des  matières  premières  les  plus  indispensables, 

telles  que  le  ihé,  le  café,  etc. 


~  lOG  — 


s 


Dolto  |r.i*>lhiius — La  dette  ]ml»IiiiUG   H'^lûrale,  contracte 
urtout  pour  a  îiivcr  K^s  travaux  publics,  a   suivi  la   progression 
suivante  di'j»ui.s  IVjtoiuu  de  la  contcdénition.  * 

AtUl:'ed 


Montniit 
lie  lu  ili'tlt^. 


!XroiitMnt  <l«'A 
* 


M«»yi'nnt*  «In 
tJiuv  du  l'iiitDtH 


K-»(;7 

}S7J 

1878 1 48,:WJ,Ol»0 

187!) I42,!)ÎM)J87 

l8dU 152,451  ..^:i^ 

I88J l55,:}y5,78U 

Au  31)  juin  1881),  Vintm^  sur  la  dette  i)ul)lique  s'élevait  à 
lS7,i>()8,552.89,  et  se  repartissait  ainsi  : 

intër-t  ;i«MMmr  MM) *  7ftï,7îM).(Kl 

.lo         5     ••       ••    2.1î!)5,t>4n  01 

do         1     "       " 4,<ît;9,:<:W.r>3 

i\n       :{    *•      "  l,H4;<.îM 


•  4,UD8,52:J 
4.402,:Ufî 
4î.  H8.727 
<i,5;r}.:<i  1 
<i  «(i4.e52 
(i,8îîr<.n8l 
(i,î)l  ÎJ,405 


J.  100 
5.41 
5.:«) 
4.S5 
4ir» 
4.52 
4.541 
4.44 


*U\     taux  varuiUU', 


.•i42-2:i 


*  7,(»«8,552.8:» 

Sur  ee  montant  SÔ,773,'.U)9.4-9  sont  ])ayables  à  Londres 
tîindisque  labalanc^^  soit  î!<l,895  18i>.40,  est  payable  un  Canada. 
En  1883  le  gouvernement  canadien  a  consaci*é  SG,057,lGl.5'4 
pour  le  rachat  de  sa  dette. 


Awgletcrrt'  .... 

Franco  

Alieinague  .... 

Raasio 

Autriiîljo  H<Mtti;i'i<?  • 

lUlie 

£spaç;uc 

Suède  et  Norvège  . 
Ëtats-L'ni.M  .... 
Caniidn 


Ke venus 


Ilevoudâ 
par  (*4ipita 


4:)(s(N)0,000 
712,395,000 
4Î»9,675,000 
624.945,000 
:J75,000,000 
270,535,000 
156,595,000 

.'33,015,000 
400,000,000 

34.4<H).0(MI 


12.00 

19.75 

1 1  M) 

6.25 

10.00 

8.75 

6.25 

5.25 

7.75 

7.75 


Delto 


^ 


par  i*;i|». 


3,S14.500,(K)I» 

4,7(N),<>(KMKNI 

l,:*)i.345.000 

3.200,<MMM»îMi 

2,220,4r(VHM 

2.:<78,4:)0.onr 

2,501.745.00! 
y4,:i50,0l 
2,O."i5,(MKl,0(M' 
|.'>3.650.(NNl 


* 
l(>.V.',0 

li8.lK) 
27.7.1 

;i2.<M» 

li3J5 
^:^  10 
MNI..')<» 
14.75 
:C>.40 
:«40 


^nnnvAr^  (1«i  la  confédénkiion  188'J. 
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Etat  (tes  recettes  et  iJeifrn.<ir.^  2)^«([/</î^^  t\uivce  jhilMsont  au    oO 
juin  188:j. 


Kkckitks. 


F0XI*S  CO.N.SOLIDK. 


DoiiHtic 
Aeebie .. 


^foUt.'Utt. 


^ 


ctj*. 


Bureaux  de  p()«te. 

Travaux  i»ul)iics j 

]Ii>norMin*8  «li«  iii9{ioet(Mir.s-iiicMir(Mir!<  ilo  Ih.i:!».., 

Fouil^  <iei<  iiiarins i. 

Foui^M  il*iu9|»(M'ti(Ml  t\i*A  ImR'.iux  .à  vnpoiir * j 

Tern*s  do  l'an  il  1er  if « \ 

Aitté'ioratiiHi  ilos  \Ht\\n ,... 

M  ilirn 

IMinresi  t-l  MTvir»»  rôlii-r , 

lnipdlH  lie:*  bstuqiK*:^ 

|\ihl»  «•!  iiM'j«iir<'8 .- 

]n!<pefti«iTi  <iii  ^  1/ .....•••.... 

]*rilliCH,  <'SCM>»i|»t»»  v\.  rli;i ii;îi« , 

Intérêt  8iir  plaoïMiUMi  s.  fMrin.-un'iits..... 1 

lin  i»iii|H»rain.*.s ..••...| 

IWIiehf*^ J • ..........j 

PétiiteiMMcrs -...,' 

(>n!«ti(»)  • , 

KhimIm  «le. ri'i r.-iiii* •••.•..,..... 

i*i»K««î  *\*i  rail"' i 

AiiifMMt(*8  <>t  4*<ititiEt<*;itii>ii?«,  y  i'*»itipii.<  lea  saisies ; 

S»irîni«*ii«laiH'«  «les  ms.iji;ii;i*<îj» | 

V;i|imir>«  lëdéraiix 

ilôpitanx  «le.  niariiM' '. 

Gazette  du  Canada ; 

I[t>iiiirair«>H  lif^M  ox:iiiii)iiiiciirs  liii  scivirt*  civil ! 

UMpporu  *\c  la  riMir  sujimmih' 

Timbrt'S  jinlic^îiirt-s 


Total 


i,800,;3î)i  ;V7 

3,101,138  04 
40,1 0>  *M 
47,n:K  :U\ 
12,577  :î»; 
Ji),402  (iî) 

jn,o.-i  50 

2J>0Î>  i)i 

2H,G0I  43 

83,:ft:3  0!> 
7r>7,«r>0  47 
:il3,54-:4î> 

iii,:«r  m; 

î22J5(irt4 

4i»,.372  f« 
:^,()(U»  Ot! 
27J85  5*> 
Îl,;l0l  '27 
7  :«7  (H5 
î».8î>.'>  17 
2.153  48 

Miimoo 

1  ,?'45  00 
r^VZ  37 


3'»,iHM.»;40  dO 
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DÉBOURSÉS. 


F()NI>S   CON'SOLIDK. 

Intérêt  sur  la  dette  piihliqiio.. 

Fr:iis  «VadiiiitiiâtrMtiou 

Prime,  rscomplo  et  cliaiii^c 

Fonds  (r:unorti.''sonicuts 

Goiiverncinent  civil 

A(iniiui8trati<M^  <ie  la  justice 

J'olice 

Pénitenciers 

JAWislaiion 

IiistitntiiMH  .H(U4)iitiiiquo9 

Ans,  Mj(rifnltine  et  Htalistiquc 1. 

Hôpitaux  île  ia  maiino •••.. 

l'ensîoitj; 

Fomirt  lie  retraite 

Iniinii^ration  et  (jiiaranUiine 

Police  à  cîieval T 

^(ilice  et  force»  tjnrolées - j 

Service  des  paquebots  par  voie  de  mer  et  i\  l'intérieur.    ' 

Phar«*.s  vx  service  côtier- ...-* 

POcherios i 

Iiispeftiini  des  hât(»iii>L  i\  vupenr : 

do        des  compagnie;»   d'as.snranc(; 

I)iv<.r8 ' 


M>>utaut. 


San  va  î(e.s 

Travaux  <'l  étlitiocs  publics 
CluMiiins  d<î  W'f  <?t  eananx.. 
Jjéiluctions  55iir  It;  revenu. - 


$       cts. 

7,(U»d,552  ai) 

J  94,255  8») 

î):j,797  2() 

1,290,15:3  :« 

9èiV,72'l  47 

015,5:^6  iS 

1B,49<)  I!) 

280,424  eo 

740,7<k$  2«î 

1 12J2:l>  (iô 

!i4,7:WI  5S 

49,879  :\\ 

96.4.4<î  i:< 
181fî.'J:W67 

4:17,734  4  \ 
477,835  45 
7:M;tô4  25 
4:fcJ,4^:î2I 
401,54»»  :i5 
l(W,977.r> 

9,874  8:j 
t>:«,r)72  ï?ii 

1 ,705,255  (»4 

94,54:^  59 

<),7:«,5lfc2  (») 


Total I     28,739, 1 57  45 

lîaiHHU's.  —  Les  banques  î-out   juitoiisées,  sous  réserves,  ù 
(•mettre  des  billets  qui  ne  peuvent  être  inférieurs  ii  5  dollars. 

1a^.  gouvernement  de  la  eonfédération  émet  aussi  des  billets, 
mais  d'une  valeur  ne  pouvant  pas  excéder  4  dollars. 

Les  réserves  de  banque  sont   laincipalenient  déterminées 
par  lacté  de  1870,  3.>  Vict.  cliap.  11,  et  sont  les  suivantes  : 
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Aucune  banque  nVinettri  de  billets  ou  ne  commun  vti 
(i'oiHÎrations  que  lorsque  20(>,()0()  dollars  de  son  cjipiial  seront 
ene,aisses  bind  fide,  et  que  le  trésor  aura  certifie  a  cet  effet  ;  de 
j»lns  au  nioms  20  pour  eent  du  capital  souscrit  sera  reniboui*s6 
chaque  année  après  le  connnencement  des  opénitions.  Le  njon- 
tant. des  billots  autorisés  à  circuler,  créés  par  les  banques  et 
.subsistant,  ne  devra  Janiai-^,  à  quelque  époque  quî  ce  soit,  excé- 
der le  montant  dti  ca[>ital  inaliénable.  I^  banque  recevra  ses 
iullet-s  en  p.iiement  dans  tous  sts  bureaux,  mais  ne  sera  pas  tenue 
de  les  rembourser  en  espèces  ou  en  papier  de  la  Confédération 
en  au  endroit  autre  que  celui  où  ils  sont  payables  ;  une  des 
places  où  sont  payables  ses  billets  devra  être  le  centre  de  ses 
opémtions. 

La  banque  aura  toujours,  s'il  est  possible,  moitié  de  ses 
fonds  de  réserve  en  billets  de  la  Confédération,  mais  en  tous  cas 
jamais  moins  d'un  tiers.  Aucun  emprunt  ne  devra  être  fait  sur 
lagamntie  de  sou  fonds  de  réserve.  Les  conditions  sont  aussi 
arrêtées  pour  un  système  de  remises  au  gouvernement,  (jui  sc)nt 
officielljîment  pabliées  chaque  année. 

L'émission  des  billets  du  Lçouvernement  fédéral  est 
,î{éuéi*alement  contrôlée  de  la  n/anière  suivante  :  Jusqu'au 
montant  de  o,000-,000  de  dollars,  l'émission  est  autorisée  sur  la 
jîarantie  des  obligations  de  la  Confédération  (débentures),  et  des 
espèces,  (sur  cette  somme  de  ."), 000,000  de  <lollars  composée 
d'obligations  et  d'espèces,  les  obligations  ne  devront  pas  ôtre 
comprises  pour  plus  de  80  pour  cent.)  Les  (^auditions  sont  aussi 
spécifiées  pour  élever  cotte  émission  à  9,000,000  de  dollars  sur 
la  même  garantie  ;  L'augmentation  ne  devm  pas  ce]>endant  dé- 
liasser un  million  de  dollar.s  à  la  fois  et  l'émission  ne  pas  êtir». 
iapi»rochée  de  moins  de  trois  mois. 
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L'émission  de  9,000,000  de  dollîu*îs  na  peut  elTîautoriséî 
que  si  le  raciveur-gvînéral  tient  on  cM;»6rM  un  total  de  2,000,000 
de  dollai's. 

Non  .'ieulcineut  les  ban^incs  i*t  les  opérations  de  banques 
fiojit  (contrôlées  par  le  gouvernement  fé  lé  rai,  mais  les  sociétés  de 
cohstrubtion  et  toutes  les  institutions  (le  raeifuê  iL^thi^.  sont 
oi^alement  soumises  an  même  contrôle. 

Situation  des  iMinqiien  da  Canada  (1882.) 


J    Ullti»l-iH«-   J    fW>llltCI'il    .        VtT».*'»       '     l'ÔHtTVC 


J'aAMif 


*KKI,647.140.51 


»:> 


Totnl:  0iita-<  I  I 

iio,-tQue>iec   ■jî».!HMî.».infiî  r>(>.ll8.3:W  :.I.7ï»6.«H;1   Î.MÎTî^lS  i'ï>,r»:n.'.40.rt» 

Total:    Son-  !  '  I  i 

velle- Kcn-M*.'     G.MUMX»,    .>.7H).(H)(i;    4.liy-.0:H         IhJJ.llOOl    J0,î»4,4î»!l.01!    I(S,6:U.-293.17  6.â.> 

Total:    Nout  I 


At:tif 


Dtr 


vtwii  -Brunit 

^lick I    3.-ÎOG,0<H)     K'J'MJ.OOO     i,^^..,?^^ 


45O.(N)0 


3.4fl8,2S^.«fi 


5,510,701.94 


Cirand  tt)tal  î  «».6lfi.«rt^Jj  •H).hh.:{;UI  »îl.:»5!>,9li,  I7.0,V,\718  143.730,409.46 


323.7â9JJ5.62 


4M 

5.fc^ 


i^ituatioii   des  Calsseff  ii^Epanin**  du  gouvernement  au  30 
1882. 

Bilanceau  1er  mai $11  673  175.80 

Dépôts  pendant  le  mois  de  juin 605  348.60 

Tut^îret  pour  Tannée 411  948.61 


Total 12  690  473.01 

DjpOîs  relire»  et  intcrél  payé  pcrniaiil  le  uioi.»*  <le  juin.  ^95  472  .tï5 


K.laMco.  au  riOjuiu 12  295  OOU.Hi 


Situdtioa  diiii  Cffi'<^rs  d\'pur(j)ie.  Je  la  Pot<h', 

IX'l'ots  ontro  les  UJuirK  des  uiiiii.^tios  des   (iiiunccs  uu  - 

3(»  septinnl)  «  1SJ:2 $10  442  051.4  '. 

1)  '*f'6t.<  ïoiidîiiit  le  ui'vîi.-s  do  .«iîi.»ie:i:biv: 474  232. n  » 

l'.iic.iîciiiâ         •*                   **                   :nD  920.71 
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S'iluatioii^  di'H  Caifws  iVHiHayne  du  lu    vilh  ef  du  (fl^irîct  de 
iloutré'd  au  HO  neptcmbre  1882. 

I).:(.6n» ^u'aVi  :î7r.24 

Coitipiniii  au  lll:lill^  cl  «^.iraiitics <•  87^  03i^.  iG 

f\iisfte  d'Kronomiê  de  Qat}H'e. 

]3)ôt^ î^'i  ï):,8  7^(;.31 

CMiiipiatii  eu  c•î^i^^L'  L'i  «fiiraiiiirtî li  021)  UOS .  1)2 


i.'oiiipa^i'iiicïs  ir:i.s.snr:mcri»  roiitn»  J*iiiooiiclic.  —  I>u  \^()\)  à 
18.'^2,  liî  inontunt  dos  assnmiuîes  s'est  clevc  de.  S18»S,:».")1),809  à 
S-">JG,83G,478.  Un  oertuiu  nombre  de  compagnies  d'assurances 
lieune.it  leurs  jx^uvoirs des  parlements  provinciaux  et  ne  rendent 
pas  compte  de  leurs  opérations  au  gouvernement  fédéral.  Xou» 
ne  pirlerons  ici  que  des  tonsactions  faites  par  les  eonipn<çnies 
qui  relèvent  de  ce  dernier.  En  1882,  le  nombre  des  conij^agnies 
d'assumnces  contre  l'incendie  était  de  *>1.  Les  pertes  encourues 
étaient  de  ?5.G8  par  81000  de  risque  courant  ;  et  les  i)rimes 
reçues  sur  transactions  faites  étaient  de  1.0147  ""j^.  Les  pertes 
payées  anx  primes  reçues  ont  été  de  C?),01,  de  telle  soite  que  la 
moyenne  pour  les    14  années  de  18G0  à  1882  est  de  79.18. 

l.^S2 

Montant  do.^  n.«siiraiico* ^7t'li)  S50  428 

P'-iiiioH  II  (Mies. 4  2".'8  70G 

Ffi  les  subie»   rt  ji.yôt!<  :iux  iiuéri'.s*c.«« . . .        2  Oiî4  980 

De  18(59  îi  1882,  le  total  des  primes  reeues  .s'est  élevé  à 
§44,342,555,  et  celui  des  pertes  payées  a  été  de  î^.'î5,111.079, 
moyenne  79.18,  pour  les  14  années. 

Coiiipa^iiios  d'Assiirauee  sur  lu  Vie.  —  1]  y  m  a  26  :  0 
Canadiennes,  il  Anglaises  et  G  Américaines. 
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Le  t(»tiil  ilan  assurances  sVst  élevcù$115,04'2,04^,  soit  yne 
aiigiuentation  de  91 1,7"»  1,1  IG  aur  raiinue  pin-cûlento.  I^e  uom- 
})re  des  polices  est  évalue  à  <>9,050.  I^a  luoyeniie  <le  chaque 
])olice  est  donc  de  8I,G(U).  La  moyenne  annuelle  de  la  morta- 
lité i)armi  les  assurés  est  enviion  de  8,21  par  mille. 

Le  total  des  primes  reeues  a  été  de  §o,r)44,()0.^»  en  1SS2,  et 
le  montant  payé  aux  détenteurs  de  police  a  été  de  §1,040,444. 

La  moyenne  des  primes  reeues  jmr  chaque  $100  de  risques 
et  de  ?.*)  1^4  ;  et  la  moyenne  des  réclamations  i)ayé.s  par  chaque 
§100  est  de  $1.17.  Sur  §100  de  primes  reeues,  on  a  payé  aux 
l»orteurs  de  ])oIice  î?.*»4.01  donnant  ainsi  ?45.09  pour  être  mis 
aux  fonds  de  réserve  et  subvenir  aux  dépenses  et  pour  les 
])r()fîts. 

ComiKuimcH  (VnHHVViDicft  contre  les  aecifîents. 

Total  a«nrô 818  620  1H7 

Primes  reçues 1 02  7r)8 

Hr«clain:ilioiis  payées 37  801 

Vomiuiguicts  d'Assurance  poitr  les  employés. 


Total  assure S7  017  770 

Vriines  T' yn\s 5S  105 

Paye* .'....         10241» 


Comparjn les  <rAss}iranre  marifinie. —  Xavlr/idion  intérieure, 

l*riincs  r(  eu  îs 8302  447 

Pcrt.s   ..r 140  157 

Les  pertes  se  sont  doue  élevées  ii  40.34  [lour  cent  des  primes 

reçues. 

Kitv uja t io n  Océan iqve. 

Piinios  nçics *212  004 

Pertes 2 1 5  852 
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I-es  pertes  dépassent  de  1.3-^  °/^  les  primes  reçues.  H 
y  a  cependant  progrès  sur  Tannif^e  1881,  alorsque  cet  excédent 
du  pertes  s'élevait  à  6.86  \. 

RKSUMfe 

T(da  I  de»  prUit es  ) '*'çuc$. 

Feu U  229  706 

NaviiTalion   intérieure 166  844 

Océanii^uc. 212  904 

Vie •]  544  605 

Acci.leiiîs 1 02  758 

Pureté 50  1 OG 

8  :J14  923 

Comprijijnlos  car.aili  Minc< . . .  .ç3  080  218 

îUDcricaiiJCs |  633  238 

'•  Mig'aiscs 3  601  467 

Le  montant  des  valeurs  de  tout  repos  déposées  en  1882 
«ntre  les  mains  du  miîiistrj  d  :.s  tiuancc'S  pour  la  protection  des 
porteurs  di  polices  était  do  S7,7r)7,7r)r).:)3. 

Sociétés  ptM'iiiîineutes  <lr  (;oiistnMtiaii. — ^es  sociétés  font 
d'importantes  transactions,  cît  c^  m.  i.'  (;j  pkiciiuiout  osttrés-ap- 
précié.  Ces  sociétés  payent  un  diviJcndj  annuel  qui  varie  de 
6  à  12  V 

Gapitaxix  anglais  -placés  au-  Can>cJ  r,  <il  /noi/einic  du  taux  de 
Vnitéri'f  auquel  lU  sont  pUtcJ:. 

Kmpniikts  .in  Go!iV(;r»i(îm(înt  (';Lii:i(Ii.in $150  000  000  îi  4i  % 

€liemins  de  for,  proviru-.s,  vill.  s,  Ilàvrcs  ot  Gaz..     275  000  000  $i  i    % 

IJarifliKjs,  om in-nnts  et  :igonc.t's 3.')  000  000  îx  6    % 

Autres  ]>ljuv:nent3 10000.1000  hA    % 

$5(50  0:)0  000       4.62% 
d 
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Fntérét  payé  chaque  année  par  le  Canada  aux  capUaliêie» 
anglais. 

GoiivpnipiHonl  CHii.Milicn 8  fl  750  CIOO 

(^liiMiiiiMlc  fiT,  Hr  ., Jl  (NNXMN» 

BaïuiiK',  «te 2  100  0(M) 

Autres  placi'iiiriitd 4  000  0<Kl 

$23  850  000    . 
Valeurs  garanties  du  Gouvernement  Canadien  et  de  diffé- 
mutes  irrovlTices  et  niunlcipalités. 


Colonibio  nujrlaiso  I8fî5 


(< 


J877.... 

Canada 

**   1800 

"   18(i8 

''      18(58 

"   1874,75,7(5,78,70. 

Londres  (Oiilar'K»)  1 87.*i 

1875 

''        1877 

"        1870 

Aloiitréul 1^73 

*'       1874 

"       1870 

Nouvcau-lîniiisuicU 

Xoii  vollo-  Kc.ossn 

Ottavvji,  juin  1873 

^-    o<t.  1873 

'*        1875 

*•        1875 

Ville  di'  (i.iOlM'c  1872,  Iri75 

*'       1873 

*'       J878 

<•'       1880 

Province  «lo  Québec  1874  .. 

IS70... 
*'  I87Î)... 

**  1881)  ... 

Villo  do  Sfo  CritluM'ine 

Villo  d«  WinnijM'g  1875 

|r^H3 


({ 


KmpruDts 


$  5(M)  000 

750  000 

22  235  000 

;î2  2:3.3  1 80 

2  500  000 

31  500  000 

00  000  Of  0 

155  000 

400  000 

225  50O 

400  000 

2  088  0(iO 

3  20()  000 
005  500 

4  23 1  500 
1  125  000 

513  000 
Oi3  5(W» 
4(»3  (K)0 
310  (MM) 
1  000  000 
575  OfK) 
513  «95 
24H  750 

3  837  0(M) 

4  300  OIM) 

3  0(M)  0(M) 

4  305  5(M) 
454  500 
2r)()  5(M) 

1  13-2  500 


Taux  dp 
lintérét 

6 

i^ 

5 

.*> 

4 

4 

r> 

5 

i\ 
i> 

5 
5 
5 

6 
(> 
(> 
<» 
(î 
i> 
(> 
(> 
(» 
0 
5 
5 
5 

4è 
G 
<> 
0 
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CHAPITRE  XIII 


VOIES   DE    COMMUXICATIOX 


C'est  généralument  par  Timportaiice  des  voies  de  coniinv.- 
nication  qu'on  juge  du  degré  de  civilisation  d'un  jjays.  Car 
elles  servent  tout  autant  à  récliange  des  proluits  qu'à  la  diffu- 
sion des  idées,  Pt5nétré  de  ce  principe  le  Canada  a  toujours  eu 
en  vue  l'extension  et  l'amélioration  de  ses  canaux  et  autres 
voies  navigables,  de  ses  chemins  de  fer,  de  la  poste  et  des  télé- 
graphes. Et,  grâce  aux  sommes  considérables  qu'il  a  dépensées 
à  cet  eflet,  il  ne  doit  pas  craindre  l'exposé  de  ses  voies  de  com- 
munication. 

Xavîgratîoii  et  canaux.— La  principale  voie  de  communi- 
cation par  eau  est  le  fleuve  St  Laurent,  qui  prend  sa  source  au 
centre  même  de  l'Amérique  du  Nord,  à  2384  milles  de  l'Océan 
Atlantique,  et  à  proximité  des  régions  les  plus  fertiles  pour  la 
production  des  i>lantes  céréales. 

De  tous  les  ports  de  l'Aniériciue  du  Nord,  Québec  est  déjà 
le  plus  rapproclié  de  Liverpool  et  du  Havre,  ainsi  qu'on  peut  k» 
voir  par  le  tableau,  suivant  : 

Milles  ir«'Oirraplii<p:cs. 

n/i.«.*T'  1    ^  Vi  i    Bcllc-Ilc '2,645 

^  i  ('ap  ll-ico 2.808 

yr.         (Via    B-Ile-I!t; 2,810 

au  Havre   |    ,,      c.pRacc 2,9:^i) 

Boston  à  Liverpool , 2.895 

aiillavro 2.993 

N^w-York  à  Livcrpcol 3.095 

au  Havre 3  228     ' 
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Philadelphie  à  Lîvcrpool 3  275 

au  Havre..... 3,358 

Baltimoro  à,  Liverpool 3,450 

au  Havre 3,543 

Rîchmond  à  Liverpool 3,380 

au  Havre 3.473 

Nouvelle-Orléans  à  Liverpool 4,780 

au  Havre «  ....•• 4,838 

Mais  le  Canada  a  dirigé  tous  ses  efforts  vers  ramélioration 
du  St  Laurent  jusqu'à  Fextrémité  des  grands  lacs  ;  et  aujour- 
d'hui des  navires  d'un  fort  tonnage  peuvent  se  rendre  directe, 
ment  de  Chicago  et  du  lac  Supérieur  à  TOcuan. 

Le  St  Laurent  a  été  creusé  jusqu'à  23  pieds  entie  Québec 
et  Montréal,  et  des  navires  de  4000  tonneaux  peuvent  main- 
tenant  se  rendie  aux  quais  de  ce  dernier  port,  à  180  milles  de 
Québec. 

A  Montréal  conimeuce  le  système  des  canaux  qui  permet 
d'éviter  une  série  de  lapides.  Leur  longueur  totale  est  de  45 
milles.  Lee  écluses  ont  200  pieds  de  long  sur  45  de  large,  et 
[lerniettent  de  pas;<ur  à  des  navires  tirant  10  pieds  d'eau.  Vient 
ensuite  le  lac  Ontario.  Pour  éviter  les  chutes  et  les  rapides 
de  Niagara,  on  a  construit  le  canal  Welland  qui  a  une  longueur 
de  28  milles  et  dont  les  écluses  ont  150  pieds  de  long  sur  26  de 
large.  Les  navires  tirant  10  pieds  d*eau  peuvent  y  passer.  Ces 
travaux  ayant  été  reconnus  in.suiiisfints,  de  nouveaux  ont  été 
commencés  pour  porter  la  longueur  de  toutes  les  écluses  à  270 
pieds,  la  largeur  à  45  ])ieds  et  le  tirant  d'eau  à  14  pieds.  Ces 
améliorations  permettront  à  des  navires  de  1500  tonnes  de  se 
rendre  du  lac  Erié  à  l'océan  par  voie  de  Montréal.  Du  lac  Eric 
h  Chicago  la  navigation  n'est  pas  interrompue,  et  l'accès  du  lac 
Supérieur  est  obtenu  par  un  canal  de  1  mille  }  de  longueur, 
tirant  10  pieds  d'eau  et  ayant  45  pieds  de  large.  Le  tirant  d'eau 
de  ce  canal  sera  également  porté  à  14  pieds,  de  telle  sorte  que 
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djs  navires  dy  1500  tonneaux  pourront  se  rendre  directement  à 
rOcéan  via  Montréal,  après  une  navigation  intérieure  de  2384 
milles. 

Canavxc  et  NavigationTIntérieure.  Milles 

Da  Détroit  do  Bcllo-lle  à  la  Pointe  aux  Pères    •    •     •     .  613 

Do  la  Poitito  AUX  Pères  à  Riinouskl •      .  (i     - 

De  Rim'>M«ki  h  Qné^'»^^     .      ••..      .....     .177 

De  Québec  ii  Trois- Rivières  (terminus  de  la  marée)     •     •  74 

De  Trois-Rivi^-os  à  Montréal 86 

Canal  de  Lanhitie •  8i- 

De  Lacliiue  à  Beaaharuois     • 15}^ 

Canal  de  Boauliaruois 11}- 

Fleuve  (Sto.  Cécile  h  Coniwall)      .     .     • ;52| 

Canaux  de  la  Pointe  Tarrau -     •     .     .  16}- 

Caual  du  Rapide  plitt     .     .     .     • •••    •     .      .■  4     ' 

Fleuve  et  canal  do  la  {>oiute  Iroquois •'  7i 

Canal  du  Rapi<Io  d(*s  pilops 4f 

Fleuve  (do  Proscott  j\  Kingston) 66f 

De  Kinafi^tou  à  Port  Dalliousie 170 

Canal  Welland  (do  Port  Dalhonsio  à  port  Colborne)     .     .  27 

Do  Port  Colborne  ft  Auiherstburg 232 

D'Aiiiherstbnriç  ù  Windsor 18 

De  Windsor  an  pied  do  l'Ile  Ste.  Marie     ...*«..  25 

De  nie  Ste.  Mario  à  Sarnia ^i 

Do  Sarnia  à  l'Ile  St.  Joseph 270 

A  l'Ile   St.  Joseph  an  Sant  Ste.  Marie 47 

Canal  du  Sant  Sto.  Marie •  1 

Tête  dn  Sant  Ste.  Marie  à  la  Pointe  aux  Pères     ....  7 

Do  la  Pointe  aux  Pères  à    Dninth 390 

Total 2,384 

A  ces  canaux  il  faut  ajouter  le  canal  qui  unit  le  St  Laurent 
au  lac  Champlain,  à  THudson  et  par  suite  à  New- York  ;  Le 
canal  Rideau  qui  unit  Ottawa  à  Kingston  ;  le  canal  St  Pierre 
qui  relie  le  giund  lac  Bras  d*Or  au  détroit  de  Canso  (cap  Breton), 
et  plusieurs  autres  petits  canaux  qui  servent  à  faciliter  la  uavi- 
gation  sur  quelques  rivières. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  tableau  qui  indique  le  trafic 
auquel  ont  donrij  lieu  cJi  différents  canaux,  pendant  les  11 
dernières  années. 
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Trafic  detf  Canaux  Canadien  h. 


Année  iiiiissaullo  'iO  juin 


1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 


Totaux . 


\i  030  233 
3.309  299 
3,420,800 
2  931,479 
2  647,«02 
2.734153 
2,478.257 
2,206  679 
I  2,370  868 
2556,709 
2,542.843 


Noiiibro  (il) 


90,644 

100.374 

95,895 

99.206 

100  227 

146.375 

144,:i70 

170.401 

129.137 

122.507 

110,787 


fi* 


navires 


30.228.922     ;    l  :;09,923 


3,721  364 
3,933,798 
4.099,874 
2  570.205 
3,^81.021 
3.576698 
4  310,862 
3.921,095 
4143,047 
4.283.817 
4,063.247 


42.005,028 


Etat  comparé  de  V ouverture  et  de  la  fermerture  de  la  Pftoif/atùm,  de  Varri- 
et  du  départ  dea  ftaotres  allant  à  lu  mer  (  l8ô3-lrfS:i). 


A  nui' fi 

1863 

T864 

1 865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

3880 

1881 

1882 


Oiivfîrture  rti-  la 
navigation 


il 

Ci 

ti 
u 
c. 

Ci 


25  avril 
13 
10 
19 

17 

25 

18 

8 

1    111211 

25  avril 
25     '' 
3  mai 
27  avril 
17     ** 
30  mars 
24  avril 
17.   '' 
21     ** 


)''f  rnietui-v  «If  la 
nii  vibration 


ce 
i; 

k . 
Ck 

Cl 

.< 


12  d(.C(Miibro 
11 

16 
15 

6 

9 

6 
IK 

l 

8 
26  novetiibrc 

13  dt^Cîiibrc 
29  novembre 
10  dt^cembro 

2(78)j.inv. 
23  décembru 
19 

3 

2  (82)  jrinv. 

9  d«^cenibîo 


ri*i'iiii«'r  niivir« 
arrive  (li>  la  m*'.v 


D^rBiernavin^ 
allant  à  la  lucr 


()  ni;ii 

28  :iv.il 
3   iii:ii 

1    " 

4  '* 
30  riviil 

*>9  .4 

22     ** 

5  m:ii 
4     '• 

1 1  avril 
9  iii.'ii 
8     *' 

29îiv  il 

20     •• 

1  m.-ii 

2  '* 

29  avril 

6  liini 
6     •• 


26  novembre 
7  décembre 
24  novembre 
28 
29 
27 
24 
27 
29 
28 
21 
21 
22 
33 
24 
24 
24 
22 
23 
21 


<( 

ti 
tt 
u 
u 
ti 
n 
<( 
t( 
u 
ti 
<( 
c< 
it 
ti 
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Pliaros,  Hénmphoros,  cU*. — Toute  la  ligne  des  côtes  au 
«Canada,  aussi  bien  sur  l'océan  que  dans  Tintérieur,  est  divisée 
en  districts  et  est  pourvue  d'un  système  très-complet  de  phares, 
de  trompes  et  de  sifflets  à  vapeur  pour  les  temps  brumeux.  Et, 
grfice  au  système  de  sémaphores,  de  signaux  et  de  stations  télë^ 
graphiques,  la  navigation  du  St  Laurent  autrefois  si  dangereuse 
est  aujourd'hui  sans  danger. 

Un  grand  nombre  de  cours  d'eau  et  de  lacs  sont  navigables 
et  augmentent  d'autant  les  voies  de  communications. 

Clieniiiis  de  fer. — Les  progrès  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  ont  suivi  la  marche  suivante  : 

Eu  1850  38  milles 

*•  185Ô  1218      '' 

-  18G0  2173      '' 

''  18G5  2231      *' 

*'  1820  2679      ^' 

'-'  1875 48-2C^.*^ 

'■  1880  C891i    *' 

'•  18S2 7530i 


4. 


Au  début  on  adopta  la  voie  d'une  largeur  de  5  pieds  6 
ipouces.  Mais  toutes  ces  lignes  ont  été  réduites  à  4  pieds  8 
pouces  et  demie,  largeur  actuelle  des  voies  américaines.  Il 
-existe  aussi  quelques  lignes  à  voie  étroite  d'une  largeur  de  3 
pieds  et  6  pouces. 
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Tableau  indiquant  le  nombre  (Thabitants  et  le  nombre  de 
milles  carrés  de  territoire  par  mille  de  chemin  de  fer 
dans  différents  pays. 


Province* 

Millcii  carrés 

Popolatiou 

Es,® 

«  S  " 

oc? 

7Z  t.  a 

•^  m   if 

Ile  du  Prince-EJouard.. 

20.3a 

108,991 

10.76 

549 

Nouvelle -Ecosse 

20.907 

440.572 

34.37 

724 

Nouveau- Brunswick 

x>7,174 

321,223 

31.02 

367 

Province  de  Québec 

1S8.6S8 

1.359,027 

104.13 

70 

Pfovinde  d'Ontario 

101,734 

1,923,22H 

26.47 

500 

Province  de  Manitoba . . . 

1     123,200 

65,954 

244.44 

131 

Colombie  Ân<rlaisc 

34L305 

49,459 

6826.10 

991 

Territoire  du  Nord-Ouest. 

:  2  665,252 

56,446 

. 

Puissance  du   Canada... 

3,470.392 

»              * 

4,324,810 

426.19 

531 

^ 

—  —      ,      ■.  _    ^ 

Pays  d'Europe 


France 

Autriche-  Honjxrie 

Espagne  

Suède 

Prusse 

Norwége 

Italie  • 

Grande-Bret;p^ne . 

Suisse 

Hollande 

Belgique 


201.900 

227^000 

193,000 

168.000 

137,0:ki 

121.41)0 

113  0)0 

89.000 

15.990 

12.791 

11.500 


37.321,186 

37,869,954 

16,625,800 

4.565.60S 

27,279  111 

1.878,100 

28  437,091 

1^9,702,656 

2  846.102 

4  012.693 

5,536,664 


14  53 
20.16 
47.45 
47.06 
11.14 
160.00 
•J2.16 

5.03 
10.81 
1 2.35 

4.95 


2  690.6 
3.364.7 

4.088.0 

1  279.0 

2  219.6 
12.474.5 
,5.578.0 
11.6-22.0 
1  9:5.7 

3  877.0 
2.334.7 
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Trafic  des  Cheviint^  de  Fer  Gtnudievs 


Aiin6e 
Unini^axit 
le  30  join 


1875.... 
1876 

1S77. . , . 
1878..,. 
1879.... 
1880.... 
1881.,.. 
1882.... 


Tu  tau 


X.. 


T.ongnenr 

des  liçiioH  en 

millort 


Bccette» 


4  82r.i 
5.ir>7| 

6,148^ 
G,484 
6  89l| 
7.260 
7.530* 


8   10  470,539 
19  363  084 

20,520  078 
19  925.06G 
23,561,447 
27.987.509 
29  027.789 


PépeDSCB 


!S178  5i»2  5(J5 


15  775.5-?2 
1 5,802,72 1 

Î6J00,102 
16.188,102 
IG.840.705 
20,1 21. '41 S 

22  390,708 


Capital  ver.sé 


8  317,795.468 

:j2  '  •;-^^^ozG 

360  617,186 
362,086.138 
371,051.192 
389.285,700 
415.611,810 


8138.509,370  .f2  5J2,776,470 


l 


1^8  chemins  de  fer,  qui  relient  deux  provinces  ou 
s'ëtondejit  au-delà  d'une  province  tombent,  sous  le  contrôle  du 
parlement  fédéral,  ainsi  que  ceux déclan's  être  ù  luvantage  gé- 
néral du  Canada  ou  de  plusieurs  piovince.s. 

I-.es  deux  principales  lignes  du  (Januda  sont  :  "  Le  Grand 
Tnmk"  et  le  "Chemin  Canadien  du  Pacifique.  "  La  construction 
d'erabranchemcnts  ou  plutôt  d  autres  ligues  S(ï  rattachant  aux 
deux  ci-dessus  est  grandement  encouragée,  car  de  la  prospérité 
de  ces  h'gnes  secondaires  dépend  la  prospérité  du  Grand  Truuk 
(it  du  Chemin  Canadien  du  raciii(iue. 

Le  développement  du  Canada  dépend  lîoaucoup  de  son 
système  de  réseaux  de  chemins  de  fer.  La  colonisation  des 
Etats-Unis  n'aurait  jamais  eu  lieu,  si  la  création  de  lignes  de 
chemins  de  fer  ne  l'avait  précédée.  Au  Canada,  il  y  a  un 
grand  nombre  de  districts  colonisés  qui  sont  encore  sans  chemins 
de  fer. 
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Le  coût  de  la  construction  de  ces  lignes  est  comparativement 
peu  de  chose,  et  un  jKîtit  montiint  d'affaires  suffirait  pour  défrayer 
les  compagnies.  Ces  distrtcts  acquerront  nécessairement  une 
plus  gi'ande  valeur,  Taccroissement  de  la  population  correspon- 
dant à  une  augmentation  de  revenu. 

Pénétré  de  cette  idée  le  parlement  fédéml  a  voté  en  1884 
près  de  200,000,000  de  fmncs  pour  favoriser  le  développement 
du  réseau  de  chemins  de  fer. 

Capital  engagé  dans  la  construction  da^  vltemins  de  fer, 

Ca]>itHl  nciioiis  onliiiHiros $  128,965,20 

*•           *'       pnvilé«ruM'S 7I.4oI.460 

1^'ttc»  i:nr:uitio H4,8îH  ,:il5 

S(ibv<Mi4i<>iKi  (Iti  gtHivfriieiiu.'Ul  «'t  fies  inunicip.iliiéâ. .  1 1)4 y8t>fi,4()*'> 

Tdt  il r .i?ar^î),-Jt?5,7U() 

l*os(o. — Cliaqiio  village,  chaque  hourg-ado  sont  desservis 
par  la  {loste,  (juelque  soit  leur  éloignement  des  principales  villes. 

Ixî  tarif  d'une  lettre  ne  pesant  jms  plus  d'une  demie  once 
C3t  de  3  ciuts,  payal>le3  \\  l'expédition.  Ce  tarif  s'applique  à 
toute  réteuluidii  Canada.  Moyennant  cette  somme  modique, 
une  lettre  ])eut  dcmc  se  rendre  de  Halifax  à  l'Ile  Vancouver,  de 
l'Atlantique  au  Tacifique,  après  avoir  parcouru  une  distance  de 
plus  de  4,000  miUes.  Le  prix  d'une  caite  postale  est  de  1  cent 
pour  le  Canada,  et  de  2  cents  i)our  les  pays  de  l'union  postale. 
Les  journaux  sont  expédiés  franco  des  bureaux  de  publication. 

I^  système  des  mandats-poste  est  organisé  comme  en 
Vrance  et  en  Angleterre.     En  voici  le  tarif  pour  le  Canada. 

De         $  0.00  à  S     4.00  2  cents 

4.00  à  10.00  5  " 

'-           10.00  à  20.00  10  '^ 

20.00  à  40.00  20  '^ 

''           40.00  tt  60.00  30  " 

^'            80.00  à  80.00  40  •' 

'             80.00  à  100.00  50  '' 
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Ce  système  existe  entre  le  Canada  et  la  Gninde-Bro- 
tagîie,  les  Etats-Unis,  la  Belgique.  Son  application  a  ctc  déci- 
dée en  principe  entre  la  France  et  le  Canada,  mais  il  u*a  pas 
encore  été  définitivement  organise.  Il  ne  peut  manquer  de  l'être 
bientôt. 

Un  grand  nombre  de  bureaux  de  poste  servent  en  mémo 
temps  de  caisses  d'épargne. 

Les  quelques  statistiques  que  nous  donnons  ci-dessous,  in- 
diquent l'importance  du  service  postal,  ainsi  que  les  transactions 
auxquelles  il  a  donné  lieu  pendant  plusieurs  années. 

En  1881,  le  nombre  des  routes  parcourues  par  les  malles  se 
repartissait  ainsi  qu'il  suit»  : 

Service  en  voiture,  h  cheval  ou  à  pied 9.961 ,329 

Service  par  pt«:i mers  ou  voiliers 652.717 

Service  par  chemins  de  fer 6  454,1 95 

17,068,24 
SoT^ice  Postal. 


Nombre  de  Bureaux  de  Poste.. . 
de  lettres  pifr  la  ponte . 
de  eartes  postales.  • . . 

Journaux  envoyés  des  bureaux 
de  publication ••• 

Journaux  et  brochures  etc.  en- 
voyés de  toute  autre  manière . 

Nombre  de  lettres  enregistrées. 

Revenu  de  la  poste • 

Dépenses 

Montant  des  mandats  sur  la 
poste 

Montant  des  dép6ts  dans  les 
Banques  d'Epargne  de  la  poste 
au  30  juin . . .  •  • 


5,378 

44  000,000 

•  5,455,000 

.  3,720,406 

11.342,740 

1,980,000 
81,620.022 
$2,110,305 

87,130,895 


$3  374.484 


5,835 

17,076,241 

48,170  000 

9,640,000 

4,745.452 

12,311,500 
2,253,000 
1,767,162 

2.332  399 


7,726  210 


1881-82 


6,171 

18.091  996 

56.200  000 

4,355,000 

14,230,000 

2,450  000 
2,022  098 
2,459,356 

8  354  152 


9  473.661 
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Télô;rrai>lies.  —  Les  tcU'gmiiho.s  caîiaditMis  sont  entre  les 
mains  de  compagnies  autorisées  par  acte  du  i>arlement.  La  pliw 
importiinte  de  ces  compagnies  est  *•  The  Great  North  Western 
Company  of  Canada."  Elle  possède  31,673  milles  de  fils  de  fer 
en  opération,  17,042  filles  électriques,  2,000  bureaux  et  donne 
de  l'ouvrage  à  2500  employés.  Son  capital  est  de  33,500,000. 

Le  prix  d'une  dépêche  de  10  mots  est  de  25  cents  i)Our 
toute  rétendue  du  Canada,  lorsque  la  dépoche  ne  passe  pas  par 
d'js  liguer  étrangères.  L'adresse  et  la  signature  ne  paient  pas.  • 

Les  journaux  ne  paient  que  25  cents  pour  100  mots. 

Le  gouvernement  est  également  j'ropriétaire  de  cortainw 
ligues. 

Etat  comparé  du  service  télégrajjhi  que  thniH  h'y  pays  ci-dessous. 


Frunc<^ . . . , 
AngU»terro 
All«Mna«jno, 
RnS'^ie 


Aulriclie  Hongrie.. 

Italie 

Esymi^iie 

Suède  r»t  Norvègo. . 

Et;it«-Uiiis 

Caiind  i 


"Xonibre  don 
baroftnx  du  t6légi-aph<*N 


5  481 
5  591 

10  308 
2  838 
d  598 
I  6:» 


Il  317 
2  200 


Millcj)  d«  AU      !  NT  illes  de  HU  par 
10  000  habitants 


144  i>32 

121  720 

10  >  095 

134  000 

^9.  242 

25  150 

28  3:î0 

315  000 

24  r)73 

31 
'33 
3rt 
13 
23 
«  •  • 
10 
45 
7ii 
8» 


'réh'»plioiies.  —  Le  système  du  téléphone  est  appliqué  dans 
presque  toutes  les  villes  du  Canada,  et  chaque  bureau  ou  ma- 
gasin un  tant  soit  peu  important  possède  un  appareil  télépho. 
nique. 

J<Miriiuiix.  —  Les  journaux  sont  nombreux,  variés  et  très- 
répandus.  Chaque  ville  de  2  à  3,000  habitants  possède,  en  effot, 


Sir  Hector  Langevin 

HININTIIE  DES  TBATITI  rVIIUd 

Chef  du    Parti    Conservateur   du    tîas-Caiiada 
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un  ou  plusieurs  journaux.  La  plupart  sont  de  graud  format,  et 
se  vendent  à  uq  prix  tout-à-fait  modique. 

Ils  sont  mis  en  communication  avec  toutes  les  parties  du 
monde  :  de  telle  sorte  qu'une  nouvelle  annoncée  à  Paris  à 
.>  hcurçs  du  soir  est  connue  le  même  jour  et  à  la  même  heure 
dans  toutes  les  parties  du  Canada.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'est 
que  midi  à  Montréal,  lorsqu'il  est  5  heures  à  Paris. 

Le  rôle  de  la  presse  canadi'jnne  est  prépondérant,  ot  c'rst 
le  cas  de  dire  qu'au  Canada  plus  que  partout  ailleurs,  la  presse 
dirige  entièrement  l'opinion  publique. 


CHAPITRE   IV 


LA    SOCIÉTÉ    FRANÇAISE   AU   CANADA 


>.:m.m  \iri/  :— Prodigieux  «Wvoloppoinent  des  Canadicns-Franrais.— L»  ur  nspiit  ilémocra- 
tiqu*^.— Leurs  o^piiutioiifl  — La  r.li;,ioii  ut  lo  cler;j6.— Lu  LaDp.uc.  -1  o  i'a\o- 
iijr  dcN  CaiiadieiiH-Fraii^-ai".— ('(uiclufsiuu. 


NuiLs  avons  déjà  retracu  à  crrands  traits  la  glorirn^^  1  is- 
trtire  (les  Caiiadieiis-Franrais.  \'()yons  mainleiiniiL  ce  ciu'ils  (ViA. 
<le  conininn  av(^o  nous;  car,  depuis  plus  d'un  sièf-Io,  ils  en  oi  t 
été  complètement  séparés  ;  et,  tandis  que  Voltair^^  saj)ait  do  so'i 
rire  nio;jueur  les  bases  de  la  vieille  monarcliio,  et  (pie  la  révolu- 
tion française  rajeunissait  la  France  au  soulHi»  do  la  liierté,  les 
Canadiens- Français  marchaient  à  la  conquête  de  Imir  liierté  so  is 
la  conduite  de  leur  clerf^é. 

Imaginons  un  cours  d'eau  du  sein  duquel  aurait  surgi   un 
rocher  fonnîdable,  qui  en  aurait  divisé  les  eaux  en  deux  courants 
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distints  suivant  une  direction  différente.  Après  4tvoir  serpenté  à 
travers  des  contrées  diverses,  les  deux  cc^nrants  se  rapprochent 
Tun  de  Tautre  et  se  demandent  si  leurs  eaux  sont  tellement 
changées  qu*ils  ne  puissent  les  confondre  et  pou  es  u  ivre  ensemble 
le  m<^rae  cours  sans  en  troubler  Tharmohie  et  la  pureté.  De 
même  la  race  française,  à  la  date  de  17G8,  a  été  divisée  en  deux  ' 
courants  ([ui  ont  suivi  une  direction  différente.  Le  traité  de 
17G3  a  été  pour  elle  le  rocher  fovniiilable  dont  nous  venons  de 
parler.  Depuis  plusieurs  années  déjà  ces  deux  courants  se  sont 
rencontrés  ;  ils  ne  se  perdent  j^lus  do  vue  et  se  demandent  dans 
quelle  mesure  ils  peuvent  se  mélauî^er  pour  la  plus  gi-ande  gloiivi 
de  la  race  franijaise.  Examinons  doue  ce  que  S(^it  les  Canadiens- 
Français  de  nos  jours,  et  quelles  sont  leurs  aspirations. 

Les  Canudiens-Franc'ais  forment  comme  une  i^rande  famille. 
Dans  quelque  partie  du  Canada  qu'ils  habitent  nous  les  re- 
trouvons toujours  avec  les  caractères  distinctifs  qui  leur  sont 
propres.  Il  n  y  a  pas  de  peu[)le,  cruyons-nous,  dont  Tunité  soit 
plus  parfaite. 

Comment  ])ourniit-il  d'ailleurs  en  être  autrement  ?  A 
rép0([ue  du  traité  de  Taris,  le  ininibre  des  Canadiens-Franenis 
ne  dépassait  pas  70,0()U.  Le  recensement  de  .1881  en  accuser 
.l,lil)8,920  au  Canada  seulement,  car  il*y  en  a  environ,  4O4),()0O 
qui  vivent  aux  Ktats-l'nis.  Tous  descendent  des  70,000  Fnui- 
çîiis  qui  restèrent  au  Canada  après  la  eiîSfeion.  N'avons-nous 
donc  pas  raison  de  dire  qu'ils  sont  tons  memlu'es  d'une  même 
f.unille  / 

Ce  développement  des  Oanadiens-Franriis  est  un  véritaîile 
j.h.'nomène  bien  digi\e  de  fixer  l'attention  de  ceux  qui  se  préuiv 
enpent  de  leur  avenir.  Gràee  à  la  simj)lioité  de  leurs  mœin"s 
el  au  clergé  qui  les  pousse  au  mariage  de  bonne  heure,  leiu' 
prolificité  n'a  pas  encore  disiiuru.  Ce  qui  fraj.jie  le  [»lus,  en  effet. 
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quand  on  entre  dans  une  maison  canadicnne-fmncaise,  à  la  ville 
comme  a  la  campagne,  c'est  le  nombi*e  d'enfants  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  qui  emplissent  la  maison  de  leur  petite  personne  et 
lui  donnent  un  air  de  franche  et  saine  gaîtt'.  Les  familles  de  douze 
enfants  y  sont  communes.  On  en  compte  même  un  assez  grand 
nombre  qui  atteignent  vingt-quatre,  et  plusieurs  qui  dépassent 
ce  chiflVe.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  curé  de  la  paroisse,  qui 
])rend  soin  du  vingt-cinquième  enfant,  le  nourrit  et  rélève.  H 
est  pour  ainsi  dire  son  fils  adoptif. 

Il  ne  faudrait  certes  pas  croire  que  ce5?  (l(»rni(T.s  nés  soient 
d(s  enfants  raeliitiqucs.  Ainsi  Thon.  M.  G.  Ouiinet,  futuollenier.t 
surintendant  de  rinstruction  Tublique  de  la  Province  de  Québec, 
«st  le  vingt-cinquième  enfant  de  même  père  et  de  inênic  nièni- 
Lui-même  est  un  homme  très-robuste,  et  possède  une  noml)rc'U.sc 
famille  non  moins  robuste. 

Par  leur  prodigieux  développement,  il  est  aussi  facile  de 
voir  que  la  mortalité  n'est  pas  considérable  chez  les  ('anadien.s- 
Français,  et  qu'ils  vivent  jusciu'à  un  Age  très-avancé.  Ces  deux 
faits  indiquent  suffisamment  au  lecteur  quelles  sont  leurs  mœur>\ 

Elevés  au  souvenir  glorieux  de  leurs  ancêtres,  ils  conservent 
lu  forte  sève  de  notre  race  rudement  trenij  ée  aux  brises  de 
l'hiver  et  dans  les  luttes  pour  leur  existence;  et  leur  liberté. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  que  le  Canadieii-Fi-aneais  a 
f'onservé.  S'il  est  lier  de  ses  biceps  et  de  son  estonuie,  il  ne 
IVst  pas  moins  d'avoir  conservé  ses  lois,  sa  ïtdi\i;ion  et  sa  langue, 
et  d'avoir  conquis  les  dvoils  de  tout  lionnne  lilie,  nous  diron.4 
)»resque  son  indépendance. 

Dans  le  chapitre  relatif  à  la  Province  de  Québec,  nous 
aurons  à  ])arler  des  lois  qui  régissent  les  (/anailiens-Fran()ais, 
Xuus  mentionnerons,  ici  toutefois   l'abolition  pacifique  des  an- 
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cienncs  lois  féodales.  Tandis  que  la  France  nVi  pu  renverser 
l'ancien  système  féodal  que  par  la  plus  sanglante  des  révolu- 
tions, les  Canadiens- Français  s'en  sont  aflCmnchis  dans  la  mesure 
qu'il  leur  a  ]»lu,  et  sans  troubles  d'aucune  sorte.  Il  est  vrai  de 
dire  que  rab.sence  pi'esque  totale  des  descendants  de  lancienne 
noblesse  française  leur  a  rendu  la  tache  facile.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  que  les  nobles,  (juelques-uns  exct-pté,  rentrèrent  tous  en 
France  après  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre.  Il  n'y  avait 
donc  parmi  eux  ni  princes,  ni  marquis,  et  ce  fut  avec  l'assenti- 
ment unanime  (ju'ils  modifièrent  l'ancien  régime  féodal,  établis- 
sant ainsi  d'une  façon  définitive  que  la  naissance  ne  donnait 
lieu  chez  eux  à  aucune  espèce  de  privilégies.  Nous  ne  voulons 
cependant  pas  insinuer  qu'ils  nourrissent  de  j)réjugés  quelconques 
contre  les  personnes  titrées.  Ils  ont  au  contraire  le  plus  grand 
respect  pour  elles  ;  mais  ce  respect  est  proportionné  à  la  valeur 
de  ceux  qui  portent  ces  titres,  car  ils  considèrent  que  chacun 
est  fils  de  ses  œuvres  et  que  la  vraie  noblesse  ne  vient  que  du 
travail,  quelle  que  soit  la  nature  de  celui-ci,  pourvu  que  ce  soit 
un  travail  honnrio,  de  l'intruction  et  de  la  bonne  édacation. 
Les  Canadiens-Français  descendent  tous  de  très-braves  et  très- 
honnêtes  gens.  Cela  leur  suffit. 

Cependant,  s'il  n'y  a  pas  au  Canada  d'aristocratie  de  nais- 
sance, il  y  a  celle  du  mérite,  C'est  ainsi  que,  tant  dans  les  belles 
lettnis  et  les  beaux-arts  que  dans  la  science,  l'industrie  et  le 
commerce,  les  Canadiens-Français  comptent  dans  leurs  rangs  bon 
nombre  de  notabilités,  dont  nos  compatriotes  soupçonnent  diffici- 
lement la  grande  dii^ti action. 

lia  religion  ot  lo  clerj^v.  —  Les  Canadiens-Français  sont 
essentiellement  cathjliques-romains.  S'il  y  a  quelques  protes- 
tants parmi  eux,  ce  sont  de  rares  exceptions.  Et  nous  devons  à 
la  vérité  de  dire  qu'ils  sont  très-mal  vus  de  leurs  compatriotes 
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de  même  origine  mais  catholique'',  quoique  ceux-ci  vivent  en 
bonne  harmonie  avec  les  protestants  de  toute  autre  origine  que 
la  leur.  Les  Canadiens- Français  protestants  sont  considérés 
comme  des  transfuges  et  traités  connue  tels. 

Il  n'y  a  pas  au  Canada  de  religion  d'Ktat;  par  conséquent, 
jas  de  budget  des  cultes.  Ce  sont  les  Canadiens-Français  qui, 
]>ar  leur  générosité  et  des  taxes  en  nature  ])rélevées  sur  leurs 
propriétés  foncières,  pourvoient  à  l'existenee  du  clergé  et  à  Ten- 
irelien  du  leurs  églises.  Le  clergé  canadien  est  très-riche  par  lui- 
même.  Cependant  les  dons  généreux  ne  lui  font  jamais  défaut, 
et  les  taxes  en  nature  ne  sont  jamais  discutées,  car  rien  n*est 
plus  cher  aux  Canadiens-Français  ([ue  leur  église.  Partout,  où 
ils  forment  un  groupe  tant  soit  peu  important,  ils  transportent 
avec  eux  Torganisation  paroissiale.  Avant  de  construire  une 
mairie  ou  tout  autre  monument  public,  ils  construisent  une 
église  qui  leur  sert  de  salle  de  réunions,  en  attendant  que  la  petite 
colonie  soit  devenue  plus  prospère.  C'est  là  qu'ils  rencontrent 
parents  et  amis,  qu'ils  reçoivent  des  avis  et  des  conseils;  et,  si 
la  politique  les  divise  souvent,  le  clergé  les  trouve  toujours  unis. 
C'est  ce  qui  constitue  leur  grande  force,  car  ils  reçoivent  ainsi 
la  même  direction  et  sont  réconfortés  par  les  mêmes  esi)érances. 

Le  clergé  s'est  toujours  mis  à  la  tête  des  grandes  institutions 
du  j)ays  et  a  ainsi  dirigé  de  tout  teuips  les  Cana<lien3-Français. 
Xoius  le  vovnns  encore  au iourd'iiui  dirij^er  l'éducation  et  la  colo- 
liisîition.  11  a  même  été  un  temjsoù  il  jouait  un  très-grand 
rôle  dans  la  [;oli tique,  en  meltant  son  iulluence  active  et  mili- 
tante au  service  de  certains  candidats  dans  les  élections.  Mais 
a4te  iutluenCsi  a  été  déclarée  n^^/trc  [.-ar  la  Cour  Su[)iéme  ;  el 
l'ar  ses  sages  conseils,  le  îSaint-Siége  a  emijéché  le  clergé  cana- 
<lien  de  se  heurter  contre  un  écueil  dont  le  contre  coup 
n'amait  eu  d'autre  résultat  (jue  de  porter  atteinte  à  son  influence 
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spirituelle,  libémux  et  conservateurs  (?tant  également  respec- 
tueux des  droits  spirituels  de  l'église  et  du  clergé.  A  quoi 
se  réduit,  en  effet,  leur  politique  ?  A  une  simple  question 
d'administration  et  de  mesures  fiscales.  Libéraux  et  conserva- 
teurs ont  les  mêmes  principes  démocmtiques;  Il  n'y  a  parmi 
eux  aucun  prétendant  qui  aspire  à  fonder  au  (Janada  une  dynastie 
quelconque.  Les  Canadiens  se  re{)résentemient  difticilenient 
celui  d'entr'eux  (^ui  aurait  de  telles  asj)iration3.  Les  luttes  poli- 
tiques sont  très-vives,  très  accM-bos  meni?,  et  les  pc*rsonnalités  y 
sont  trop  souvent  maltniit  rcs  d'une  façon  très-regrotlable.  Mai* 
la  question  religieuse  n'est  j;inuiis  mise  enjeu.  En  un  mot,  les 
Canadiens-Français  ont  trouvé  le  moveu  cle  concilier  TEi^lise  et 
les  institutions  démocratiques  h  leur  ])ropre  satisfaction  ;  et  voilà 
pourquoi  le  clergé  ne  saurait  s'iuiiniscar  dans  le  fonctionnement 
de  celles-ci,  tant  que  les  droits  légitimes  de  l' Eglise  ne  seront 
pas  méconnus,  sans  s'exposer  à  an'iiblir  la  foi  de  ses  fidèles  et 
la  bonne  harmonie  q'.i  règne  aujourd'hui. 

Ainsi  libémux  et  conservateurs  canadiens- français  ont 
longtemps  lutté  pour  leur  religion  qui  est  la  base  même  de  leur 
société  ;  le  clergé  les  a  faits  ce  (qu'ils  sont  aujourd'hui.  Il  serait 
donc  téméraire  de  s'attiu^uer  à  cis  deux  choses  qu'ils  considèrent 
comme  sacrées  :  L'église  et  le  clergé. 

Laii«jfU(*. —  La  langue  française,  telle  que  nous  la  parlons 
actuellement  en  Franco,  est  la  langue  que  parlent  tous  les  Cana- 
diens-Français sans  exception.  Un  très-grand  nombre  d'entr'eux 
parlent  on  même  temps  la  langue  anglaise,  et  c'est  là  ce  qui 
constitue  un  point  de  supériorité  sur  leurs  compatriotes  d'origine 
anglo-saxonne.  Mais  c'est  surtout  dans  les  villes  qu'ils  se 
trouvent,  cir  il  y  a  des  comtés  en. iers  dont  les  habitants  ne 
parlent  absolument  que  notre  langue.  De  cette  fecilité  à  parler 
également  bien  l'argl  is  et  b  français,  il  en  résulte  parfois  cer- 
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tains  anglicismes,  auxquels  du  reste  la  Presse  et  les  maisons  d'ë- 
ducation  font  une  gueiTe  sans  merci,  soucieuses  qu'elles  sont  de 
conserver  intactes  la  pureté  et  la  beauté  de  notre  langue. 

Certes  ce  ne  fut  pas  li\  une  de  nos  moindres  et  moins 
agréables  surprises,  lorst^ue  noua  arrivâmes  au  Canada  pour  la 
première  fois. 

Abord  du  paquebot  qui  faisait  la  traversée  de  Liverpool  à 
Québec,  quelques  Anglais  s*étant  iuformés  de  rendroit  où  nous 
allions,  et  apprenant  C[uc  nous  noits  reiïdions  à  Québec:  "Ah  1' 
"  dirent-ils.  Là  vous  trouverez  des  descendants  des  anciens 
'*  colons  français.  Ih  sont  peu  nombreux  du  reste,  et  parlent 
"  si  mal  votre  langue  que  vous  les  comprendrez  à  jK'ine." — Entré 
en  rade  de  Québec,  nous  ne  tardâmes  pas  à  délnmiuer,  et  aussitôt 
un  grand  garçon  de  s'approcher  de  nous  et  de  nous  dire  :  "  Vous 
*'  faut-il  une  voiture,  monsieur  ?  "  Sur  notrvi  réponse  affirmative  : 
"  Où  sont  vos  bagages  ? .  .  etc.,  poursuivit-il.  A  son  allure  tout-à- 
fait  fmnçaiso  et  à  son  accent  nous  crûmes  avoir  affaire  à  quelque 
cocher  transplanté  des  boixls  de  la  Seine  sur  les  rives  du  Saint- 
Laurent,  et  nous  lui  demandâmes  s'il  y  avait  longtemps  qu'il  était 
au  Canada.  "Mais  je  suis  Canadien-Français,  "  nous  répondit-il. 
—  ah!  et  tous  parlent  comme  vous?" — "Certainement.  Et 
nous  sommes  j)rè.s  de  deux  millions  qui  pubrlons  de  même.  "  Ce 
fut  là,  nous  l'avouons  sans  f.iussj  lunte,  njtie  première  bonne 
leçon  de  géographie  sur  le  CanaJa.  Les  Canadiens  Français 
voudiont  bien  nous  parJonner  notie  ignoranca.  On  ne  nous  en 
avait  jamais  tant  appris  sur  leur  compte. 

Quelques  jours  après  notre  arrivée  à  Québec,  nous  assis- 
tions dans  cette  ville  mémo  à  l'affirmation  pacifique  d'une  jeune 
nationalité  qui  malgré  tout  est  restée  française. 

Nous  étions  à  la  veille  du  24  juin,  qui  est  le  jour  de  la 
fête  nationale  des  Canadiens- Français,    Aussi  loin  que  le  regard 
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pouvait  s'étendre  sur  la  ville  et  les  faubourgs,  on  ne  voyait  que 
drapeaux  et  orittiunmes  aux  trois  couleurs  françaises.  Partout 
ou  n'entendait  que  vieilles  chansons  françaises  pleines  de  charme 
et  de  grâce  naïve.  De  tous  côtés  enfin  nous  entendions  parler 
notre  lan;^ue  agiementée  d'archaïsmes  d'une  saveur  toute  parti- 
culière. Sur  toutes  les  places  publiques  se  tenaient  des  réunions 
dans  lesquelles  df»s  orateurs,  faisant  appel  au  patriotisme  de 
leurs  compatriotes,  les  engageaient  i\  cclébrer  dignement  cette 
tet^'  niitioiiale.  Orateurs,  jeune»  comme  vieux,  car  les  Canadiens- 
Frauo.iis  sont  de  bonne  h^Mire  habitués  h  ])orter  la  parole  en 
public,  .s'exprimaient  en  bon  français  et  avec  une  éloquence  bien 
faite  p(jur  nous  surprendre. 

L'js  circ'mstances  prêt  lient  d'ailleurs  à  cette  célébration  une 
solennité  spéciale. 

Tous  les  Canadiens-Français  avaient  été  convoqués  pour 
ce  jour-là  à  une  convention  nationale  destinée  h  resserrer  les 
liens  de  la  fraternité,  à  constater  les  progrès  accomplis  et  ;\  s'en- 
tendie  sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  mener  à  bonne 
fin  les  aspirations  do  la  race  française  sur  le  continent  américain. 
C'était  comme  la  réunion  intime  de  la  grande  famille  canadienne- 
rrançaise.  Durant  les  trois  jours  que  dura  cette  convention,  c? 
ne  furent  que  réjouissances  et  réunions  publiques  dans  lesquelles 
iL'S  orateurs  canadiens-franc  lis  proclamaient  hautement  leur 
origine,  leurs  aspirations  et  leur  })rofond  amour  pour  la  Franc.'. 
On  trouverait  difficilement  cérémonie  plus  imposante  que  cette 
gigantesque  manifestation  par  laquelle  un  peuple  affi.'.ne  sa 
nationalité  et  constate  avec  un  légitime  orgueil  les  progiès 
accomi)li^.  Le  souvenir  ne  nous  en  échappera  pas,  car  notre 
patriotisme  leur  doit  de  bien  douces  satisfactions.  Et  nous  nous 
sommes  bien  souvent  demandé  s'il  était  bien  vrai  que  nous 
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fussions  dans  une  colonie  anglaise,  si  cet  amour  et  cet  enthou- 
siasme pour  notre  chère  France  étaient  bien  sincères. 

Quatre  ans  de  séjour  dans  ce  beau  pays  devaient  nous 
édifier  à  cet  égard.  Nous  avons  pu  pénétrer  dans  les  parties  les 
plus  reculées  du  Canada,  visiter  et  fréquenter  les  différents 
groupes  canadiens-français  disséminés  sur  son  immense  terri- 
toire. Partout  nous  avons  retrouvé  la  langue  française  parlée 
avec  la  même  accent  et  la  même  pureté  aussi  bien  par  l'homme 
des  villes  et  les  gens  de  professions  que  par  le  plus  humble 
pionnier  perdu  au  fond  des  bois  ;  partout  et  chez  tous,  à  tous  les 
degrés  de  Téchelle  sociale,  le  même  enthousiasme  et  le  même 
amour  pour  la  France. 

Pour  juger  jusqu'.\  quel  point  celui-ci  est  ardent,  les 
exemples  et  les  preuves  ne  nous  manquent  point  et  rempliraient 
bien  des  pages.  Aussi  n'en  citerons-nous  que  quelques-uns  des 
plus  concluants. 

Lors  des  guerres  du  Premier  Kmpire,  les  journaux  canadiens 
français  prirent  hi  défense  de  Napoléon  1er,  lorsqu'ils  virent  les 
Anglais  l'accabler  sans  merci  ;  en  1870,  l'émotion  fut  gi'ande 
parmi  eux  à  la  nouvelle  de  nos  desastres  ;  plus  récemment  nous 
les  avons  vu  prendre  la.  défense  de  la  conduite  de  nos  troupes 
contre  les  attaques  de  la  presse  anglaise.  En  1815,  comme  en 
1870  et  en  1883,  ces  sentiments  pr,Miaient-ils  leur  origine  par 
voie  d'opposition  seulement  ?  Les  faits  suivants  répondront. 

En  1866,  une  frégate  française,  La  Capricieuse,  entra  en 
rade  de  Québec.  C'était  le  premier  navire  français  qui,  depuis  la 
cession  du  Canada,  eut  déployé  les  couleurs  de  la  France  sur  les 
eaux  du  Saint-Laur3nt.  Nous  n'essaierons  pas  de  décrire 
l'enthousiasme  qui  s'empara  des  Canadiens-Français  à  la  vue  de 
notre  drapeau.  Ce  fut  comme  l'explosion  d'un  patriotisme  long- 
temps  comprimé.      Seuls    lee  officiers  et  les  matelots  de  La 
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CapAcieuse  pourraient  nous  dire  Taccueil  chaleureux  qui  leur 
fut  fait.  Les  colons  même  quittaient  les  profondeurs  de  la  forêt 
pour  venir  contempler  ces  soldats  qui  leur  parlaient  de  la 
France.  Tous  auraient  voulu  verser  quelques  gouttes  de  leur 
sang  pour  témoigner  de  l'affection  qu'ils  avaient  religieusement 
conservé  pour  leur  ancienne  mère-patrie.  Et  c'est  ainsi  que 
plusieurs  Canadiens-Français  allèrent  quelques  années  plus  tard 
combattre  au  Mexique  sous  le  drapeau  tricolore,  et  qu'à  l'heure 
qu'il  est  d'autres  servent  dans  les  rangs  de  notre  armée  active. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  qu'aucun  autre  navire 
français  remontât  le  Saint- Laurent.  La  guerre  de  1870  éclata. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'émotion  fut  grande  parmi 
eux  ;  et  ce- fut  un  cruel  déchirement,  lorsque  la  trahison  aidant, 
le  sort  des  armes  nous  fut  contraire.  De  grands  discours  patrio- 
tiques furent  prononcés  sur  les  places  i)ubliques.  Une  liste  de 
souscriptions  ayant  été  ouverte  en  Fmnce,  sous  la  direction  de 
M.  Paul  Dalloz,  afin  d'obtenir  la  prompte  libération  du  territoire, 
les  Canadiens-Français  envoyèrent  leur  obole  ;  et,  longtemps 
après  que  l'emprunt  de  M.  Thiers  eut  été  couvert,  M.  Paul 
Dalloz  continuait  à  recevoir  du  Canada  de  nouvelles  sous- 
criptions. 

Entr'autres  démonstrations,  nous  signalerons  celle  qui  fu 
faite  au  consulat  français  à  Québec,  et  dont  nous  empruntons  le 
récit  à  un  poète  canadien-français  : 

Or,  tandis  que  la  Franco, 

Jouant  t<ur  un  bciiI  du  na  dernière  espérance, 
Se  roidisBait  ainsi  contre  le  sort  méchant. 
Un  poème  naif.  dcmloureaz  et  touchant 
S^écrivait  en  son  nom  sur  un  autre  hémisphère  ; 
Tandis  que  d'un  œil  sec  d^antres  regardaient  faire — 
DVutres  pour  qui  la  France,  ange  compatissant, 
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Avait  cent  Uth  donné  le  mt'illeur  de  son  ssinîr  — 

Par  delà  l'Atluntiqno.  aux  clium|)s  du  nouveau  monde, 

Que  le  bleu  Saint- Laurent  arrose  de  son  onde. 

Des  fils  de  l'Annorique  et  du  vieux  sol  norniuiid. 

Des  Français,  qu'un  roi  vil  avait  vendue  gaimcnt, 

Une  humble  nation  qu'encore  à  peine  née, 

Sa  mère  avait  un  jour,  hélas  !  abandonnée. 

Vers  celle  que  chacun  reniait,  à  son  tour 

Tendit  les  bras  avec  un  indicible  amour  ! 

La  voix  du  sang  parla  ;  la  sainte  idolâtrie, 

Que  dans  tout  noble  cœur  Dieu  mit  pour  la  patrie, 

Se^révcilîa  chez  tous  ;  dans  chacun  des  logis. 

Un  flot  dft  pleurs  brûlants  coula  des  yeux  rougis  j 

Et,  parmi  le?*  sanglots  d'une  douleur  inmiense. 

Un  million  de  voix  cria  :  Vive  la  France  !'.... 

Sous  h's'murs  de  Québec,  la  ville  aux  vieilles  tours. 
Dans  le  creux  du  vallon  que  baignent  les  détours 
Du  sinueux  Saint-Charles  aux  rives  historiques. 
Autour  de  vingt  clochers  se  groupent  vingt  fabriques. 
•C'est  le  faubcmrg  Sîiint-Roch.  où  vit  en  travaillant 
Une  race  d'élite  au  cœur  fort  et  vaillant. 
Là  surtout,  ébranlant  cet*  poitrines  robustes, 
•Où  trouvent^tant  d'écho  toutes  les  causes  justes, 
lletentit  douloureux  ce  cri  de  désespoir  : 
lia  France  va  nnmrirî.... 

Ce  fut  navrant. 

Un  soir. 
Un  de  ces  soirs  brunieu.t  et  sombres  de  Tautonine, 
Où  la  bise  aux  créneaux  chnnte  plus  monotone. 
De  ces  donjons,  à  l'heure  où  les  sons  familiers 
De  la  cloche  partout  ferment  les  ateliers, 
La  haute  citadelle,  avec  sa  garde  anglaise, 
Entendit'tout  à  coup  tonner  la  Marseillaise, 

Mêlée  au  bruit  strident  du  fifre  et  du  tambour 

Les  voix  montaient  an  loin  ;  c'était  le  vieux  faubourg 
Qui,  grondant  comme  un  flot  que  Fouragan  refoule, 
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Gag^nait  la  haute  ville,  et  se  ruait  en  foule 
Autour  du  consulat,  où  de  la  France  en  pleurs. 
Symbole  vénéré,  flottaient  les  trois  codeurs. 

Celui  qui  conduisait  la  marche,  un  gars  an  torse 
D'Hercule  antique,  avait,  sous  sa  rustique  écorce. 
Comme  un  lion  captif  grandi  sous  les  barreaux, 
Je  ne  sais  quel  aspect  farouche  de  héros. 
C'était  un  forgeron  à  la  rude  encolure, 
Un  fort  ;  et  rien  qu'à  voir  sa  calme  et  fière  allure, 
Et  son  regard  honnête,  et  son  grand  front  gorein, 
On  sentait  battre  là  du  cœur  snus  cet  airain. 

Il  s'îivança  tout  houI  vers  U*  fonctionnaire  : 

Et.  d'une  voix  tranquille  où  grondait  \v.  tonnerre. 

Dit: 

— Mon.sieur  le  Consul,  on  nous  apprend  là-bas 
Que  la  France  trahie  a  iiesoin  de  Holdal8. 
On  ne  saitpaR,  chez  noun,  ce  que  c'est  que  la  guerre  ;. 
Mais  nous  sommes  d'un  sang  (lu'oii  n'intimide  guère, 
Et  je  me  Huis  laisifé  dire  que  nos  anciens 
One  su  ce  que  c'était  que  les  canons  prussienn. 
Du  rente,  pas  besoin  d'être  instruit,  que  je  sache, 
Pour  se  faire  tuer  ou  brandir  une  hache  ; 
Et  c'est  la  hache  en  main  que  nous  partirons  tous  ; 
Car  la  France,  monsieur....  la  France,  voyez-vous.,.. 

Il  se  tut  ;  un  sanglot  l'étreigfiait  à  la  gorge. 
Puis,  de  son  poing  bruni  par  le  feu  de  la  forge, 
Se  frappant  la  poitrine,  où  son  col  entr'ouvert 
D^un  Hcapulaire  neuf  montrait  le  cordon  vert  : 

— Oui,  monsieur  le  Consul,  reprit-il,  nous  ne  sommes 
Que  cinq  cents  aujourd'hui  ;  mais,  tonnerre  !  des  hommes,. 
Nous  en  aurons,  allez  !...  Prenez  toujours  cinq  cents. 
Et  dix  mille  demain  vous  répondront  :  Présents  ! 
La  France,  nous  voulons  épouser  sa  querelle  ; 
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Et.  fier  (i'îiUev  combartie  ot  de  mourir  pour  i-lUs 
JV»n  jure  pur  le  Dieu  que  j'adore  à  genoux, 
I/oii  ne  trouvera  pas  de  traîtres  parmi  nous  !.... 

liC  reste  se  perdit....  car  la  foule  en  démence 
Trois  fuis  aux  qnntre «vents  cria  :  Vive  la  France  !. 


Ces  sentiments  ont-ils  changé  depuis  ?  certes  non.  Les 
Français  sont  toujours  reçus  au  Canada  de  la  façon  la  plus 
hospitalière  ;  et,  si  des  navires  de  guerre  viennent  mouiller  en 
rade  de  Québec,  c'est  à  qui  fêtera  le  plus  les  officiers  de  notre 
marine.  De  même,  si  quelque  Français  de  di.sti notion  visite  le 
Canada,  des  banquets  sont  organisés  en  son  honneur,  dans 
lesquels  les  Canadiens-Français  expriment  toujours  les  mêmes 
sentiments.  Nous  avons  pu  en  apprécier  la  sincérité,  et  nous  ne 
craignons  pas  de  dire  que  plus  que 'jamais  les  Canadiens-Fran- 
çais désirent  se  rapprocher  de  nous  et  travailler  avec  nous  à  la 
grandeur  et  à  l'expansion  de  la  race  et  de  la  langue  françaises. 

Oui  ;  mais,  nous  dira-t-on,  comment  concilient-ils  leur 
amour  et  leurs  vives  sympathies  pour  la  France  avec  leur 
loyauté  envers  la  couronne  britannique  ?  Du  moment  où  ils 
aiment  tant  la  France,  pourquoi  n*aspirent-ils  donc  pas  a  devenir 
une  de  ses  colonies  comme  au  temps  jadis  ?  c'est  là  une  question 
déhcate  et  embarrassante  pour  quiconque  ne  connaît  point 
l'histoire  des  Canadiens-Français,  et  n'est  pas  resté  assez  long- 
temps parmi  eux  pour  démêler  leurs  vrais  sentiments.  De  leur 
affection  pour  la  France  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  après  toutes 
les  preuves  qui  vont  s'accumulant  depuis  plus  d'un  siècle.  On 
ne  saurait  douter  davantage  de  leur  attachement  à  la  couronne 
d'Angleterre. 
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Dans  toutes  les  manifestations  publiques  oti  privées,  dont 
des  officiers  de  Tarmée  française  ou  au  très  français  de  distinction 
de  passage  au  Canada  ont  été  l'objet,  les  Canadiens-Français 
ont  toujours  expliqué  cette  situation  avec  la  plus  grande  fran- 
chise et  la  plus  grande  netteté.  Et,  dans  la  réponse  que  nous 
allons  faire,  nous  prenons  acte  de  leurs  déclarations,  dont  nous 
avons  pu  apprécier  Texactitudo  et  la  sincérité. 

Pendant  la  guerre  de  Tlndépendance,  les  Canadiens- 
Français  refusèrent  toutes  les  belles  promesses  qui  leur  furent 
faites  par  les  Américains  et  combattirent  les  armées  de 
Washington,  Tallié  de  Lafayette.  De  longue  date,  ils  savaient 
quel  était  leur  ennemi  le  plus  redoutable,  des  Anglais  ou  des 
Américains.  De  longue  date,  ils  savaient  que  les  colonies  delà 
Nouvelle-Angleterre  avaient  toujours  fomenté  la  guerre  contre 
eux,  et  fait  appel  aux  armes  de  la  mère-pjtiiere  pour  les  anéan- 
tir. Ils  n'ignoraient  pas  non  plus  les  sinistres  paroles  que  Frank- 
lin prononça,  et  qui  n'ont  jamais  été  démenties  :  "  La  paix, 
*'  disait  Franklin,  ne  sera  jamais  assurée  sur  le  continent  amé- 
'*  ricain,  tant  qu'il  y  aura  des  représentants  de  la  race  française." 
Et  voilà  l'homme  que,  dans  l'entraînement  d'un  enthousiasme 
irréfléchi,  nous  couvrions  de  lauriers  et  immortalisions  sur  la 
scène  du  Théâtre  Français.  Franklin  obtint  te  qu'il  voulut  et 
nous  fûmes  sa  dupe.  Les  Canadiens-Français  montrèrent  en 
cette  occasion  un  patriotisme  plus  éclairé  que  le  nôtre. 

En  1812,  les  Américains  essayèrent  de  s'emparer  du  Canada; 
et,  cette  fois  encore,  ce  furent  les  Canadiens-Français  qui  furent 
l'àme  de  la  défense.  300  Canadiens-Français,  sous  la  conduite 
du  valeureux  de  Salaberry,  infligèrent  la  plus  humiliante  des 
défaites  à  un  corps  de  l'armée  américaine  fort  de  12,000  hommes. 

Les  Anglais  cependant  n'étaient  pas  tendres  pour  eux  et 
poursuivaient  leur  absorption  par  tous  les  moyens.    Les  Cana- 
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diens-Français  pensèrent  avec  raison  qu'il  leur  serait  plus  facile 
de  venir  a  bout  d'un  ennemi  qui  n'était  pas  constamment  à 
leurs  portes. 

Depuis  lors  les  Américains  n'ont  jamais  renouvelé  leurs 
tentatives  ;  et  par  leur  énergie  indomptable,  leur  force  d'expan- 
sion et  leur  résistance  à  l'absorption,  les  Ciinadiens-Françaia  ont 
obtenu  de  l'Angleterre  la  reconnaissance  de  leurs  droits.  L'An- 
gleterre connaissait  bien  leurs  sympathies  pour  la  France,  leur 
désir  de  nouer  avec  elle  des  relations  i)lus  étroites  ;  mais,  ne 
pouvant  le  détruire,  elle  ci,  en  politique  habile,  judicieusement 
pensé  que  l'élément  franc;ais  favorisé  et  développé  pourrait 
largement  servir  ses  intéiOts.  Et  que  voyons-nous  aujourd'hui  ? 
Le  gouvernemtîut  an^j^lais,  revenant  à  des  conceptions  plus  larges 
et  plus  vraies  fie  ses  intéivt.s  favorise  aujourd'hui  le  dévelopi-e- 
ment  de  la  racj  françai.s'j  sur  ce  sol  même  qu'il  a  couvert  de 
victimes,  il  y  a  50  ans  à  peine.  Une  lutte  de  deux  siècles  lui 
en  a  montré  la  vitalité  et  le  génie,  aussi  cherche-t-il  à  la  pré- 
server et  à  J'utiliser  pour  établir  sur  le  continent  américain  un 
harmonieux  équilibre  des  forces. 

Lord  Dufîerin  a  été  un  des  premiers  h  inaugurer  cette  poli- 
tique, lorsqu'il  était  gouverneur  général  du  Canada.  Son  succes- 
seur, le  Marquis  de  Lorne,  ])énétré  des  mêmes  idées,  a  tenu  à 
lui  donner  une  sanction  en  fondant  dans  le  Nord- Ou  est  canadien 
des  colonies  canndiennes-fiancaises  qu'il  a  placées  sous  son 
patronage  et  à  la  réussite  des([uelles  il  prête  tout  son  appui. 

Plus  récemment  encore,  le  Marquis  de  Lorne,  s'ins])iranu 
de  l'esprit  de  la  constitution  et  d'intérêts  d'un  ordre  &ui)érieur, 
a  institue  une  Académie  Itoyale,  à  l'instar  de  l'ac  idémie  fran- 
çaise, et  dans  laquelle  l'élément  français  et  l'élément  anglais 
sont  également  représentés,  chacun  d'eux  veillant  à  la  conserva- 
tion et  au  perfectionnement  de  la  langue  maternelle. 
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Eu  même  temps  que  leurs  drjits  naturels,  TAngleterre  leur 
a  accordé  les  libertés  les  plus  étendues.  Leur  drapeau,  c'est  le 
drapeau  tricolore  ;  ils  peuvent  se  livrer  à  toutes  sortes  de 
démonstrations  sympathiques  ù  l'égard  de  la  France  ;  et  la 
liberté  dont  ils  jouissent  est  telle  qu'en  1867,  alors  que  le  gou- 
vernement anglais  était  en  pleine  paix  avec  le  royaume  d'Italie, 
un  régiment  de  zouaves  pontificaux  fut  recruté  pairai  les  CaHa- 
diens-Français,  fut  organisé  et  put  s'embarquer  pour  Home  sans 
aucune  opposition  de  la  part  de  l'Angleterre. 

Celle-ci  est  donc  la  meilleure  sauvegarde  de  leurs  droits  et 
de  leurs  libertés.  Mais  est-ce  seulement  à  cause  de  leur  gamntie 
contre  les  attaques  de  leurs  compatriotes  d'ori<îi ne  anglo-î^axonne 
que  les  Canadiens-Français  sont  ainsi  les  loyaux  sujets  de  Sa 
Majesté,  la  Reine  Victoria  ?  Non. 

Aujourd'hui  comme  autrefois,  les  Canadiens-Français  con- 
sidèrent les  Américains  comme  les  plus  grands  ennemis  de  leur 
nationalité.  Ils  savent  qu'ils  ne  sont  point  aimés  aux  Etats-Uni?» 
qu'ils  y  sont  considérés  comme  des  parias  et  insnltés'comme  tels. 
La  raison  de  cela  est  facile  à  comprendre.  C'est  qu'ils  ne  veulent 
point  se  laisser  absorber  parles  yaid'ces,  et  que  partout,  ainsi 
qu'il  nous  a  été  donné  de  nous  en  rendre  compte  dans  plusieurs 
Etats  de  l'Union  américaine,  dans  chaque  ville  où  les  Canadiens- 
Français  sont  un  peu  nombreux,  ils  ont  un  journal  français,  un 
institut  canadien-français.  De  même  qu'au  Canada,  ils  font 
tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  un  autre,  d'imposantes  mani- 
festations auxquelles  ils  convient  leurs  frères  des  Etats-Unis  et 
du  Canada.  Dans  ces  réunions  ils  parlent  en  commun  de  leurs 
aspirations  et  s'entretiennent  des  progrès  accomplis  et  de  leurs 
espérances  ;  ils  ont  une  foi  robuste  dans  leur  avenir,  et  semblent 
marcher  à  la  conquête  des  Etats  de  l'Union  américaine.  Nous 
devons  dire,    que,  grâce  à  leur  union  et  aux  qualités   qui   sont 
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leur  caractère  distinctif,  les  Canadiens-Fianrais  ont  fait  aux 
Etats-l'nis  des  progrès  étonnants  et  acquis  dans  certains  Etats 
<ic  la  Xouvelle-An;;letcrre  une  influence  telle  que  les  amé- 
ricains sont  aujourd'hui  ol.»ligés  d'en  tenir  compte. 

Que  le  lecteur  nous  pemieltc  ici  une  courte  digression  : 
Que  ne  puissions-nous  vuir,  comme  les  Canadiens-FranL;uis, 
riif)stilité  que  les  Aniéricains  tles  Ktats-Unis  professent  à  l'égard 
tle  notre  raCv^.  Nous  avons  combattu  \Hn\Y  leur  in<lé{)endance  ; 
ii'jiis  avons  arrosé  leur  sol  de  notre  sang.  Cela  seul  su  (lit  pour 
ii()U>  faire  oublier  les  paroles  sinistres  de  Franklin,  les  félicita- 
tions que  le  général  Grant  atlressait  à  l'empereur  d'Allemagne 
au  lendemain  de  nos  désastres  :  nous  fermons  les  veux  sur 
l'iurtuencc  allemande  qui  fît  figurer  au  centenaire  de  Yorktown 
(k's  officiers  allemands,  qui  n'avaient  rien  à  y  faire,  à  côté  de 
uos  officiers  et  des  descendants  de  ceux  qui  avaient  gratuitement 
combattu  pour  l'Indépendance  ;  savons-nous  même  que  c'est 
avec  peine  et  misère  qu'au  pays  des  dollar,;  on  est  parvenu  à 
r-'unir  les  quelques  milliers  de  francs  néce:ssaires  à  l'érection  do 
lu  statue  de  la  liberté  que  la  France  a  offerte  aux  Etats-Unis 
j»nur  être  placée  à  l'entrée  de  la  lade  de  New- York  ?  Toujours 
ronflants  dans  la  reconnaissance  des  peuples  pour  le  plus  grand 
bien  desquels  nous  avons  généreusement  versé  notre  sang,  il 
nous  semble  encore,  tout  comme  si  les  leçons  de  ces  dernières 
:ujîio'js  ne  nous  avaient  point  profité,  que  nous  n'avons  (ju'à 
liiittre  les  ]iieds  sur  le  sol  des  Etats-Un  s  pour  voir  toutes  les 
]">rlL's  s\)uvrir  devant  nous,  ("est  dans  cet  es])oir  sans  douti» 
'lu'un  nombre  assez  considérable  de  Français  s'y  dirii'e  tous  les 
aîi<.  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  l'émigration  fran(;aise 
aux  Etats-Unis  s'est  élevée  à  300,000,  et  en  1882  elle  s'est  élevée 
a  un  p<»u  plus  de  4,000.  Quel  est  cependant  le  rôle  des  Français 
^^•iiiigié^  avx  Etats-Unis  ?  qu'elle  influence  y  exercent-ils,  qui  >:oit 
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profitable  i\  notre  race  ?  aucune.  Ils  n*y  sont  point  aimés,  en  dépit 
de  toutes  les  protestations  d'amitiés  qui  sont  allées  rejoindre  les 
souvenirs  historiques.  Et  nous  n'y  serons  bien  vus  que  le  jour 
où  nous  consentirons  à  devenir  ds  vrais  yankees,  parlerons  la 
meine  lai^gue  qu'eux,  et  nous  serons  complètement  assimilés 
leurs  qualités  et  leurs  défauts.  Voilà  pourquoi  nous  disons  que 
réiuigratiou  française  aux  Etats- Vnis  est  perdue  pour  nous. 

Les  Canadiens-Français  n'ignorent  pointées  sentiments  des 
Aniérioains.  Ils  j;euvent  s'en  rendre  compte  à  tout  instant.  Aussi 
coiisidèrent-ils  une  annexion  aux  Etats-Unis  comme  un  des 
pins  grands  ni.'illi'MU's  qui  puisse  frajjper  leur  nationalité.  Nou 
j)as  qu'ils  redoutent  d'être  absnrbv'S.  ilais  ils  craignent  avec 
raison  que  cette  annexion  ne  retarde  leur  développement. 

Pour  toutes  ces  raisons  nous  voyons  les  Canadiens- Français 
fidèlement  attachés  à  la  couronne  d'Angleterre  qu'ils  considèrent 
comme  la  meilleure  sauvegarde  de  leur  nationalité  et  de  leurs 
libertés  au  dedans  et  au  dehors.  Et  cet  attachement  est  tel 
que,  comme  le  disait  un  homme  d'Etat  Canadien,  ce  sont  les 
Ccinadiens-Fiançais  qui  tireront  le  dernier  coup  de  canon  sur  le 
continent  américain  pour  la  défense  de  la  domination  anglaise, 
parce  qu'en  défendant  la  couronne  d'Angleterre  ils  défendront 
en  même  temps  leurs  droits  et  leurs  privilèges. 

Voilà  comment  ils  peuvent  être  à  la  fois  les  sujets  loyaux 
de  la  couronne  d'Angleterre  t^t  nos  amis  de  cœur  qui  pleurent 
de  nos  désastres,  se  réjouissent  et  s'énorgueilli.^'sent  de  nos  gloires^ 
nos  compatriotes  et  nos  frères  qui  nous  appellent  pour  soutenir 
une  lutte  pacilique  et  profitable  aux  destinées  de  notro  race. 
S'ils  ne  manifestent  pas  le  i»lus  petit  désir  de  faire  partie  de 
notre  domaine  colonial,  c'ett  parce  qu'ils  savent  qu'il  nous 
serait  impossible  de  leur  garantir  d(  s  avant:)ges  et  des  libsrtés 
dont  ils  jouissent  et'que  nous  n'avons  pa^  nras-mêuies. 
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De  r«iveiiir  des  Canadiens-Français.  —  L'avenir  des 
Canadiens-FmDÇrtis  est  trop  grandement  lie  ii  celui  du  Canada 
pour  ne  pas  rechercher  l'avenir  de  celui-ci. 

Le  Canada  deviendra-t-il  un  pays  indépendant  ?  Con- 
servcr.i-t-il  alors  la  constitution,  qui  le  régit  actuellement  ?  ou 
plutôt  respectera-t-il  les  droits  des  Canadiens-Français  ?  ou  bien 
le  Canada  sera-t-il  annexé  aux  Etats-Unis  ?  11  serait  téméraire 
de  notre  part  de  porter  un  jugement  déci.sif  sur  ces  questions. 
L'avenir  n'appartient  à  personne,  et  déroute  bien  souvent  toutes 
les  prévisions.  Aussi  ne  rechercherons-nous  que  le  sort  qui 
serait  fait  aux  Canadiens-Français  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas. 

Sans  doute  le  Canada,  comme  tout  peuple  bien  né,  aspire  à 
devenir  un  Etat  tout-à-fait  indépendant.  Mais  est-il  mûr  pour 
l'Indépendance, et  a-t-il  même  intérêt  à  en  jouir  avant  longtemps 
encore  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  Canada  n'est  pas  assez 
développé  pour  cela  ;  et,  dans  la  situation  où  il  est  actuellement, 
ce  serait  une  trop  lourde  charge  pour  lui  que  d'entretenir  des 
représentants  à  l'étranger,  et  une  armée  de  terre  et  de  mer  pour 
veiller  à  la  sécurité  de  ses  intérêts.  Plus  que  leurs  compatriotes 
d'origine  anglo-saxone  les  Canadiens-Français  ont  intérêt  à  ne 
pas  jouir  de  cette  indépendance  avant  longtemi)s,  puisque  l'An- 
gleterre leur  permit  de  se  développer  à  leur  aise  et  d'acquérir 
par  les  voies  parlementaires  toute  l'influence  qu'ils  pourront. 
Leur  avenir  dépend  donc  de  leur  dévuloppemei:t.  Plus  leurs 
rangs  grossiront,  plus  leur  union  sera  forte,  et  plus  leur  avenir 
sera  brillant,  plus  grande  sera  l'influence  (ju'ils  exerceront  dans 
la  Confédération  Canadienne,  et  dans  les  diflérentss  provinces 
qui  la  composent.  L'Angleterrvî  a  aussi  tout  intérêt  à  ne  pas 
changer  cette  politique  et  à  faire  toutes  les  concessions  qui  pour- 
raient  favoriser   le  développement  du   jays  jusqu'au  jour  où 
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oelui-ci  sera  assez  fort.  Ce  jour-Ki  sans  doute  rindupcndance  dsi 
Canada  sera  sur  le  point  de  devenir  un  fait  accompli. 

Mais  admettons  que  le  Canada  devienne  tôt  ou  tard  un 
pays  indépendant,  et  forme  une  esi^èce  de  république  fédérative. 
Quel  sera  alors  le  sort  djs  Canadiens-Français,  si  leur  dévelop- 
pement n'c-rt  pas  ausi-i  considérable  que  celui  de  leurs  couipa- 
ti'iotes.  En  jetant  un  siinpli'  cf)updVeil  sur  la  constitution  nicnn* 
du  Canada,  sur  l'acte  fédéral  (jui  vu  est  la  ba^C;  on  voit  (pi'il 
consacre  d'uni'  fa-on  holenuelle  les  droits  dv  s  Canadiens-Fran- 
cais.  Ceux-ci  en  avant  riivé  la  cnniiiiéti'  Cu  leur  saui?  n'v  n-noii- 
c  'ront  jamais,  car  il  uy  a  i>as  d'utilitaires  jiarmi  eux.  Quiconque 
donc  y  porterait  atteinte,  porterait  du  même  coup  attrinti-  à 
l'édificu  fédéral,  et  ferait  fondr^'  sur  le  Canada  les  calamilés  k-s 
plus  désastreuses. 

Cela  ne  nous  ])arait  jias  à  craindre  ;  car,  depuis  IG  ans,  la 
constitution  n'a  cessé  de  fonctiomierde  la  façon  la  plus  régulière 
et  la  plus  harmonieuse  ;  chacun  l'a  respectée  ;  et  reutente,  qui 
reloue  entre  les  Canadiens-rrancais  et  les  Canadieus-An-dais,  est 
une  ^i^arantie  (juc  ce  respect  de  l'acte  fédér^^l  durera  bien  îong- 
tjmps  encore.  Canadiens-Français  et  Canadiens-Anglais  ue 
connaissent  ]dus,  en  eil'et,  d'autres  luttes  que  celles  de  la  con- 
currence ;  et  c'est  par  une  noble  et  utile  émulation  (pie  les  uns 
et  les  autres  contribuent  i)ar  le  génie  et  les  ([ualités  (jui  leur 
S')Ut  [)ropres  à  faire  du  Canada  une  puis>ance  pleine  d'avenir. 

iS'il  arrivait  to'.;tef>is  (|ue  telle  pruvinc3  du  Caniida  s.' 
dévelopjiat  au  \nnnt  d'imposer  sa  politique  et  de  méconnaître  Il.> 
droits  des  Canadiens-Fran.-ais,  une  annexion  aux  Etats- 1' ni ^ 
serait-elle  la  con.-^é.iuence  des  dissensions  et  des  luttes  qui 
ensano;lanteraient  alors  le  (Ainaila  ?  Les  Canadiens  d'origine 
au'do-saxoime  n'v  verraient  sans  doute  i)as  les  mêmes  inconvé- 
nieiits  que  les  Canadiens-Français;  mais  nous  avons  toute  raiioii 
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de  croire  que  oeux-ci  ne  seraient  annexés  que  par  la  force  des 
armes,  à  moins  que  les  Etats-Unis  ne  leur  garantissent  les 
mêmes  droits  que  l'Angleterre  leur  garantit  aujourd'hui.  Mais 
c'est  là  une  garantie  que  les  Canadiens-Fmnçais  savent  très-bien 
qu'ils  n'obtiendront  jamais,  alors  que  plus  de  dix  millions 
d'Allemands  établis  aux  Etats-Unis  n'ont  jamais  pu  .obtenir  que 
la  langue  allemande  fut  enseignée  dans  les  écoles  sur  le  même 
pied  que  la  langue  anglaise.  Voilà  pourquoi  nous  disons  que 
les  Canadiens-Français  ne  seront  annexés  que  par  la  force  des 
armes. 

Quelques  soient  les  vains  arrangements  do  la  diplomatie 
ou  du  sort  des  batailles?,  la  nationalité  caiiadienne-frauçaise 
subsistera  toujours  ;  elle  est  aujourd'hui  formée,  et  bien  formée. 
Elle  sait  d'où  elle  vient,  où  elle  est  et  où  elle  va.  Avec  une 
race  aussi  fidèle  à  son  passé,  douée  d'une  si  grande  vitalité  et 
d'une  si  grande  force  d'expansion,  on  peut  regarder  son  avenir 
avec  confiance.  Elle  a  jeté  sur  le  continent  a'fiéricain  des  racines 
profondes,  et  rien  ne  pourra  détruire  Sii  foi  en  l'avenir.  Xous  le 
pensons  plein  de  promesses. 

Le  lecteur  nous  pardonnera  cette  lonp^ue  dissertation  sur  les 

Canadiens- Français.  Notre  excuse  sera  d'avoir  cherclij  à  prouver 

par  eux  d'une  façon  aussi  évidente  que  })()ssible  ce  que  la  race 

française  est  ca[)able  de  fiire  dans  des  condiiious    favorables,  à 

convaincre  n'os  compatriotes  (juc  nous  ne   devons   ])as  plu^j  les 

considérer  comme  des  étrangersqu'lsnenous  consiLL*rLMit  comme 

teL^,^  et  à  établir    à  cet  effet  que  le   même  sang   circulait  dans 

nos  veines,  qu'ils  avaient  nos  goûts  et  nos  aspirations,  qu'ils  nous 

aimaient  sincèrement  et  ne  «leniandaient  qu'à  lier  avec  nous 

d'étroites  relations.  Ainsi,  que  nos  compatriotes  sachent  bien  que 

les  Canadiens-Français  recevraient  sans  arrièie-iicnsée  et  à  bras 

ouverts  tous  ceux  d'entre  nous  qui  iraient  vivre  parmi  eux,  à  la 

lu 
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condilio  :  tciitefu-s  qu -,  renonç  int  à  la  funeste  habitude  (le  1^ 
blague  envers  les  gens,  leurs  croyances  et  leurs  mœurs,  ils  n'iuir 
porteraient  avec  eux  ni  idées  prétrophobes,  ni  idées  soci^distes. 
Et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  les  Fmnçais.  qui  émigré^ 
raient  au  Canada  ne  seraient  nullement  perdus  p^ur  nous  ; 
qu'au  contraire  ils  nous  rendraient  de  plus  grands  services  qu'en 
restant  en  France,  puisque  les  Canadiens-Français  nous  ont 
conseï  vé  en  même  temps  que  leurs  sympathies  la  clef  d'una  porte 
par  laquelle  nous  pouvons  sans  coup  férir,  sans  aucun  sacrifice 
<le  sang  et  d'argent,  de  la  façon  la  plus  pacifique  en  un  mot, 
étendre  sur  le  continent  américain  l'influence  de  notTvj  race  et 
de  notre  langue. 

Le  Canada  offre  donc  tous  les  avantages  à  une  imm*gration 
française.  Toutefois  les  différentes  provinces  qui  composent  la 
confédération  canadienne  ne  lui  offrent  pas  toutes  les  mêmes 
chances  de  succès.  Aussi  allons-nous  exposer  séparément  les 
ressouices  de  chacune  d'elles  en  insistant  tout  piiticulièrement 
sur  les  provinces  qui  nous  ont  paru  offrir  le  plus  de  chance  de 
«uccès  à  nos  compatriotes. 


' 


DEUXIEME  PARTIE 


LES  PROVINCES 


Le  Ciinada  peut  se  diviser  en  trois  rugions  : 

1"*  La  région  de  Vatlaniique,  comprenant  la  province  do 
Québec  ou  Bas-Canada,  la  province  d'Ontario  ou  Haut-Canada 
et  les  provinces  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  de  nie  du  Prince-Edouard,  toutes  trois  connues  sous  le  nom 
de  Provinces  Maritimes  ; 

2°  La  région  centrale  ou  région  des  prairies  comprenant 
la  province  de  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest; 

3"*  Lx  région  f/ii  PacZ/îg^e  comprenant  la  Colombie  Britan- 
nique. 


PROVINCE  DE  QUEBEC 


CHAPITRE  PREMIER 


6«1IHaii:k  :  — Sitnation  Géosmpliiqmv—Snperflcnc.— Population.— Saurnpos.-RHnjrion 
et  iustltutiuiis  ru'.i^ic>n»es.— Aspect  gùiiéial  du  pays.— Ciiiuat.— Ville*  principales. 


Sitimtioii  g:^»og:raî)liiqii<».  —  T^a  province  de  Qii(?bec  se 
trouve  conii irise  entre  le  45°  et  57°  lut.  X.  et  entre  le  58°  et  le 
78°  lon^.  0,  (le  telle  sorte  qu'il  est  midi  à  Québec,  lors«iu'iI 
est  4  heures  54  du  soir  à  Ta  ri. s.  Kl  le  a  pour  limites  :  au  Xonl, 
le  Labrador;  à  VE^t,  h  golfuSt.  Laurent,  le  Non  veau- Brun.swick 
et  les  Ktats-Unis;  à  l'Ouest,  li*s  territoires  Nord-Ouest;  et  au 
Sud,  la  i>rovince  d'Ont;irio  et  les  Etats-Unis. 

Siiperiicîc. — Sa  superficie  est  de  483,076  kilomèlrcs 
carrés. 

Popahitioii.  —  Sa  population  est  des  1,359.027,  d'après  le 
recensement  dî  1881. 

La  i^rovincG  de  Québec  est  le  berceau  de  la  nationalité 
canadienne-française.  Elle  e>t  aus.si  son  château  fort.  De  là  le 
rang  qu'elle  occupe  dans  le  tableau  suivant  : 
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Tnniçaîs I  07.1  820 

Irlîi!«l;i  is I  -2:1  749 

Aii^lai/t. •      81  515 

£cos8.iis 54  92'3 


Alleitiainls  . 
SMiivHsres    . 
HoihiiHlais.. 
Itaiioiis..... 
Scjiuiliiiavcs. 


8  94:J 

7  515 

776 

745 

648 


Orinois 351 

Jitifs :i:«) 

Riiasos  ot  Pi»l(iiuiis 3()0 

Suisses 254 

Pitrtngais  et  Espagnols.  J75 

Nètires 141 

Chitifiis 7 

4  835 


Autres  origiutis. 


Total ia59  027 


Sur  ce  nombre,  on  compte  :  678,195  hommes,  dont  218,544 
maries,  16,966  veufs,  442,665  enfants  et  non  mariés;  680,852 
femmes,  dont  217,799  mariées,  31,991  veuves  et  431,062 
enfants  et  non  mariées. 

Le  mouvement  de  la  population  de  la  Province  de  Québee 
est  des  plus  intéressants  pour  nous.  Comparons  en  effet  lei 
derniers  recensements  : 


Pranç;iis ., 

Aatros  urig'uios. 


Popnl. 

Popnl. 

PotmU 

J844 

1871 

1881 

524  3()0 

9-29  817 

1  073  82(1 

157  506 

243  758  . 

260  187 

Ainsi,  entre  le  recensement  de  1844  et  celui  de  1881,  c'est^ 
à-dire  dans  une  période  de  moins  de  40  ans,  la  population  fran-^ 
•çaise  a  plus  que  doublé,  tandis  que  la  population  des  autres 
origines  n'a  pas  même  atteint  ce  résultat.  Et  cependant  Témi- 
gration  européenne  est  venue  chaque  année  grossir  les  rangs  de 
celle-ci.  D'un  autre  coté,  une  émigration  malheureuse  de  leurs 
compatriotes  aux  Etats-Unis  a  fait  subir  des  pertes  sérieuseï 
aux  Canadiens-Français.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  se  sont 
•également  établis  dans  les  différentes  provinces  de  la  Confédéra- 
tion ;  et,  depuis  près  d'un  siècle  et  demi,  la  France  no  leur  a 
pas  fourni  une  goutte  de  sang. 

Nous  expliquerons  comme  il  suit  cette  supériorité  du   dé- 
"veloppement  de  la  population  française  : 
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Lorsque  l'Angleterre  dota  les  Canadiens-Français  du  re- 
fime  parlementaire  et  représentatif,  ils  comprirent  que  par  le 
nombre  seul  ils  parviendraient  à  maintenir  leur  nationalité. 
I^s  bonnes  mœurs  aidant,  ils  ont  vite  obtenu  ce  résultat.  D'un 
autre  côté,  la  population  française  se  eonsidèr(î  presque  commo 
une  nation  aborigène.  Elle  a  fondé  le  Canada,  et  elle  est  telle- 
ment attaché  au  sol  natal  que  tout  Canadien-Français  se  consi- 
déré comme  un  exilé  dans  tout  autre  ])ays  que  le  sien.  I^  popu- 
lation des  autres  origines,  au  contraire,  nVst  attachée  à  la  pro- 
vince de  Québec  par  aucune  tradition,  ni  aucun  souvenir.  Le» 
Anglais,  les  Ecossais  et  les  Irlandais  s'y  sont  établis  dans  Tes- 
poirde  faire  de  bonnes  affaires.  S'ils  ne  réussissent  pas,  ils  vont 
ailleurs,  dans  l'Ontario,  dans  le  Nord-Ouest,  et  quelquefois 
même  aux  Etats-Unis.  Alors  les  Canadiens-Français  achètent 
leurs  terres,  prennent  leur  place.  Et  c'est  ainsi  qu'ils  sont  par- 
venus à  se  trouver  en  égalité  de  nombre  dans  certains  comtés 
jadis  regardés  comme  le  domaine  exclusif  de  l'élément  anglo- 
saxon,  et  à  s'y  trouver  quelquefois  en  majorité  sufiBsante  pour 
envoyer  un  des  leurs  les  représenter  au  parlement  fédéral  ou  au 
parlement  provincial. 

La  conclusion,  qui  se  dégage  nécessairement  de  ers  faits, 
«fit  que  l'avenir  appartient  aux  Canadiens-Français  dans  la 
province  de  Québec,  dont  ils  connaissent  les  secrets  et  qu'ils 
aiment  par  dessus  tout. 

Le  lecteur  trouvera  peut-ôtre  quelque  intérêt  à  savoir 
quelles  chances  il  court  d'être  scalpé  dans  la  Province  de 
Québec.  Il  y  a  7515  sauvages.  C'est,  en  effet,  plus  qu'il  ne  faut 

Les  Iroquois,  les  Ahjonqui'iia,  les  Ahénàkia^  les  Têtes  dé 
houUy  les  Hurons,  les  Micmacs  et  les  Montagnais  sont  les  prin- 
«ipales  tribus  sauvages  qui  habitent  encore  la  province  de 
Québec.  Le  gouvernement  leur  a  accordé  d'immenses  étendues- 
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de  bornas  terres,  appelées  "réserves,  "  et  leur  donne  des  secours 
de  toutes  sortes  afin  qu'ils  puissent  s'y  établir  et  s'y  livrer  à 
la  culture.  Mais  cultiver  la  terre,  aller  dans  les  chantiers 
abattre  les  bois  qui  les  abritaient  jadis,  et  dans  lesquels  ils 
vivaient  librement  du  produit  dé  leur  pêche  et  de  leur  chasse, 
c'est  là  un  genre  de  vie  qui  ne  leur  sourit  pas.  Du  reste  la  force 
leur  manque  pour  supporter  ces  travaux.  La  phtisie  survient, 
les  emporte,  ou  laisse  des  traces  dans  la  famille  qui  dépérit  très- 
rapidement. 

La  presque  totalité  est  convertie  au  catholicisme,  et  a 
atteint  un  degré  d%  civilifiotioB  isissez  avancé.  Par  exem{)le,  les 
Montagnais,  au  nombre  de  2  à  3,000,  savent  tous  lire  et  écrire, 
et  connaissent  le  plein-chant.  Dans  les  environs  de  Québec 
également,  au  village  deLorette,  habitent  les  débris  de  cette  fière 
tribu  de  Hurons  qui  fut  toujours  l'amie  et  l'alliée  de  la  France 
dans  nos  guerres  du  Canada.  L'infusion  du  sang  européen  a 
profondément  modifié  le  type  de  cette  tribu  qui  fournit  à  la  so- 
ciété des  dessinateurs,  des  prêtres  et  des  ingénieurs. 

Ainsi,  les  sauvages  de  la  province  de  Québec  sont  des  gens 
fort  paisibles,  parlant  presque  tous  le  français,  et  qui  vivent  du 
produit  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  de  la  fabrication  d'objets 
indiens.  Souvent  ils  servent  de  guides  à  travers  les  bois  et  les 
lacs,  et  alors  ils  sont  fort  appréciés  de  nos  touristes  qui  vont 
faire  la  grande  chasse  dans  le  nord  de  la  province. 

Rellgrioii.  —  Toutes  les  religions  sont  représentées  et  pra- 
tiquées librement  dans  la  province  de  Québec.  Voici  du  reste  un 
tableau  extrait  du  recensement  de  188  J,  et  qui  montre  la  placd 
que  chacune  occupe  : 
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(^illioliqiicà  lloiiiaiiis. . .  1  170  718 

Aiis^licans 458  7îl7 

Presbytériens. 50  2?7 

Méiiioaisics ;w  nît 

Baptiste» 8  85^1 

C<»iiu;ré^utioiiistes •  5  244 

Avisitisteî* 4  210 

Prntesiants 2  432 

Univers  ilislos 2  O'jl 

Lutbéricus 1  003 


Jiiif^ 08:) 

UuitaircA (»I0 

8uii8  relitficHi 4*i2 

Episcopa lions  réformés.  42*1 

DisciplM 121 

Quakers •  80 

Païens G 

Autres  cou  fessions  . .  9Htî 

Kcligiau  iucouuiie... 2  602 

Total l  3:4)027 


On  compte  7  diocèses  catholiques,  savoir:  L'archidiocèse 
de  Québec  et  les  diocèses  de  Montréal,  Trois- Rivières,  St.  Hya- 
cinthe, Sherbrooke,  Eitnouski  et  Chiooutimi. 

Les  diocèses  protestants  sont  au  nombre  de  deux  :  oelui  de 
Québec  et  celui  de  Montréal. 

Le  sentiment  religieux  est  très-developpé  ;  De  là  un  grand 
nombre  d'institutions  religieuses  et  d'institutions  de  bienfaisance. 
Les  unes  et  les  autres,  protestantes  aussi  bien  que  catholiques 
sont  dotées  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  des  paiticuliers,  et 
possèdent  de  puissants  moyens  d'action.  La  subvention  annuelle 
accordée  par  le  gouvernement  de  la  piovince  aux  institutions  de 
charité  s'élevait  en  1882  à  $298,299.20. 

Aspect  grénéral.  —  Le  système  de  drainage  est  dirigé  vers 
l'Atlantique,  les  eaux  se  déversant  au  nord  comme  au  sud  vers 
le  fleuve  St.  Laurent,  qui  divise  la  province  en  deux  parties  de 
l'Est  à  rOuest. 

La  partie  nord  de  la  province,  comprise  entre  la  hauteur 
des  terres  et  le  fleuve  St.  Laurent,  est  une  région  élevée  et  mon- 
tagneuse, couverte  de  forêts  et  traversée  par  des  rivières  innom- 
brables, dont  le  cours  rapide  est  parfois  interrompu  par  des 
chûtes  hautes  de  plusieurs  centaines  de  pieds.  Dans  les  plis  de 
ces  montagnes,  quelquefois  même  sur  leurs  cîmes,  se  trouvent 
une  multitude  de  lacs  aux  eaux  claires,  et  qui  achèvent  de  don- 
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ner  au  pays  l'aspect  le  plus  pittoresque.  Après  avoir  longé  et 
serré  de  très-près  les  bords  du  Saint-Laurent,  du  Labrador  à 
Québec,  sur  une  distance  d'environ  1,000  kilomètres,  cette 
chaîne  de  montagnes  qui  porte  le  nom  de  "  Chaîne  des  Lauren- 
tides,"  s'éloigne  graduellement  du  fleuve  et  forme  ainsi  d'im- 
menses plaines  livrées  à  la  culture. 

De  même,  sur  la  rive  sud  du  St.  Laurent,  les  montagnes 
pittoresques  de  la  Gaspésie  longent  le  fleuve  jusqu'à  Petit 
Métis.  De  ce  point  elles  s'abaissent  et  s'éloignent  pour  aller 
rejoindre  la  chaîne  des  Alleghanys.  Des  plaines  vastes  et  fertiles 
sont  ainsi  formées.  Elles  sont  également  livrées  à  la  culture. 

La  province  de  Québec  comprend  donc  un  ensemble  de 
rivières  et  de  lacs,  de  forêts  et  de  montagne  %  de  plaines  et  de 
plateaux,  qui  en  rend  le  séjour  des  plus  agréables. 

Climat.  —  Le  climat  est  à  peu  près  le  même  dans  les  par- 
ties de  la  province  de  Québec,  et  ressemble  assez  à  celui  des 
autres  provinces  du  Canad:). 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  deux  saisons  :  L'hiver  et  l'été, 
car  l'automne  et  lo  printemps  sont  de  très-courte  durée. 

Vers  le  15  novembre,  les  gelées  arrivent;  La  neige  tombe 
vers  la  fin  du  même  mois  ou  dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
et  cotivre  le  sol  sans  discontinuer  jusqu'aux  premiers  jours 
d'avril.  Généralement  l'épaisseur  de  la  couche  de  neige  varie  de 
2  à  3  pieds.  Mais,  loin  d'être  un  inconvénient,  elle  est  au  con- 
traire, un  avantage  ;  et  les  habitants  piéfèrent  en  avoir  trop 
que  pas  assez.  FAle  est,  en  effet,  un  manteau  protecteur  pour  lo 
sol  qu'elle  protège  contre  les  froids  rigoureux.  Elle  permet  de 
tracer  d'excellentes  routes  à  travers  les  champs,  les  bois,  les 
lacs  et  les  rivières,  et  de  transporter  ainsi  d'une  façon  écono- 
mique et  rapide  une  foule  de  matériaux  qu'ils  serait  impossible 


^  154  — 

de  transporter  différcrament.  Un  cheval  traîne  aisément  une 
charge  d'une  tonne.  Eu  outre,  à  la  fonte  des  neiges,  celles-ci 
sont  une  espèce  d'engrais  pour  le  sol. 

Vers  le  15  avril,  les  neiges  commencent  à  fondre.  Bientôt, 
fious  les  rayons  ardents  du  soleil,  les  glaces  fondent  à  leur  tour. 
Et,  dans  la  première  quinzaine  de  mai,  la  navigation  est  ouverte. 

Les  étés  sont  excessivement  chauds,  la  température  étant  à 
peu  près  la  même  que  celle  du  midi  de  la  France.  Les  chaleurs 
ne  durent  que  le  temps  nécessaire  pour  provoquer  une  végéta- 
tion qui  n'a  d'égale  que  celle  des  pays  tropicaux.  Mais  ni  les 
froids  de  l'hiver,  ni  les  chaleurs  de  l'été  ne  sont  jamais  assez 
intenses  soit  pour  empêcher  le  cultivateur  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux de  la  ferme,  soit  pour  altérer  sa  santé. 

L'hiver,  le  thermomètre  descend  jusqu'à  20"*  et  23°  centi- 
grade. Les  habitants,  sacrifiant  alors  l'élégance  à  l'utile,  ont  pour 
86  protéger  contre  ce  froid  riggureux  des  vêtements  et  des  chaus- 
sures de  circonstance.  Leurs  maisons,  même  les  plus  humbles, 
sont  parfaitement  adaptées  au  climat  ;  et,  le  bois  étant  fort 
commun  dans  la  province  de  Québec,  chacun  passe  l'hiver  sans 
trop  souffrir.  Quant  à  l'atmosphère,  elle  est  fortement  chargée 
d'oxygène,  et  elle  agit  favorablement  sur  le  système  organique. 
Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février,  il  tombe  peu  ou  point 
de  neige  ;  le  ciel  est  parfaitement  bleu,  et  l'air  %t  la  lumière 
donnent  au  paysage  beaucoup  de  gaieté  et  de  poésie.  La  société 
canadienne  se  livre  alors  en  plein  air  à  toutes  sortes  d'amuse- 
ments. 

L'été,  les  chaleurs  ne  sont  pas  suffocantes,  et  il  n'y  a  point 
d'émanations  malsaines,  car  l'air  est  constamment  renouvelé  et 
rafraichi  par  des  pluies  assez  fréiiuentes.  Du  reste,  il  existe  sur 
les  bords  du  St.  Laurent,  à  quelques  kilomètres  de  Québec,  un 
assez  grand  nombre  de  places  d'eau  peu  dispendieuses  où  le» 
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habitants  des  villes  peuvent  aller  inspirer  Taiv  salin  et  les 
senteurs  du  varech,  tandis  que  les  gens  de  la  campagne  jouissent 
sans  aucun  frais  de  Tair  pur  de  leurs  lacs  et  de  leurs  forêts. 

Moyenne  des  plus  hautes  températures  (en  degrés  Farenheit) 
pendant  chaque  mois  de  Vannée  dans  la  province  de 
Québec. 


MotUréiil     Québec 


Janvier.. 

4i).7 

33.2 

Jnillot 

î).'.3 

89. fi 

Féxrittr 

4:i.'S 

.37.6 

Anllt. 

UO.L 

82.5 

Mars 

52.8 

43.7 

Soptciiibro • 

84.1 

78. ii 

Avril 

73.8 

<il.4 

O.'tiihfe 

71). i) 

(i9.2 

M:.i 

87.1 

81. ii 

NovoinUro . 

5!J.8 

4().4 

Juin 

8u.y 

U0.2 

l)é(M!iiibro . 

44.(5 

36.6 

M<intréal     Québec 


Moyentio  pour  l'annéo 


Olontréiil..  9(î.l 
(  Québec  ...  90.6 


Moyenne  des  plus  basses  températures  (en  degrés  Farenheit) 
pindant  chaque  mois  de  Vannée  dans  la  province  de 
Québec. 


MoiitréHl  Québec 

Janvier —  f8.2  —20.3 

Février —  12.8  —17.8 

Mars —    9.5  —    8.9 

Avril -f  27.4  +  17.5 

Mai H   37.2  +  30.9 

Juiu +  49.7  +  22.2 

^loyennc  pour  ratinéo 


Montréal     Québec 


Juillet 

A(»ût 

Septembre. . 

Ortobro 

N«»vei  libre . . 
Déc<M libre .. 

S  Montréal. .  - 
Québec ....  - 


.     r>3.4 
ryz.o 

41.2 
,      28.9 

—  3.5 

—  12.3 

17.2 
23.5 


16  6 
45.5 
36.4 
25.6 
3.4 
16.8 


Moyenne  de  la  quantité  de  plui^  tombée  chaque  année  dans 
la  province  de  Québec  pendant  p>lusi€urs  années  consécu- 
tives. 


Janvier, 
Février, 
Marâ — 
Avril  .. 

Mai 

Juiu  ... 


Montréal 
.     0.64 

0.42 
.  I.4L 
.     1.30 

2.26 

3.01 


Qnébcc 
0.'25 

0  00 
0.42 

1  17 

O  ."jO 
l.lt 


Montréjil 
Juillet 2  26 


Aoftt 

Septouibro. .  . 

Oftobrf» 

Novcinbio 


3  6i 
3.  9 
3  7.-) 

2.6(î 


Décenibre 005 


Qiiébpo 
2.52 
4.27 
2.81 
2.81 
0.95 
000 


,,  ,,       /       Olnnfro.il..  27.26 

Moyenue  pour  1  année    ^  Québec...  V.Vlià 
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Moyenne  de  la  quantité  de  neige  tombée  annuellement  dans 
lu  province  de  Québec  pendant  plusieurs  années  consé- 
cutives. 


Epaisseur  do  la  concho  do  neige. 
Nombre  do  poiirca. 


Octfd>rn 

-^.O 

Nnvciiihro 

1M.9 

Décinnbro 

«I:iiiviiM* 

2:j  2 

318 

Février 

IG4 

Miirs 

175 

Avril 

8.8 

Mai 

J.4 

'n 


Potiil  polir  lii  Siiiâon. .     1 15.(» 


Noinbro  <lc  jcMirft  pendant  lesquels 
il  a  neigé. 


58 


Nonibro  de  jours  pendant  lesqueli 
il  H  plu. 


94 


Les  quelques  jours  qui  procèdetit  la  tombée  de  la  neige 
qui  doit  rester  tout  l'hiver,  et  ceux  qui  prdcèdcmt  sa  disparition 
sont  les  seuls  vraiment  désagréables. 

En  somme,  le  climat  de  la  province  de  Québec  est  un 
climat  très-sain,  et  dont  s'accommode  très-bien  notre  tempéra- 
ment ;  car,  sur  les  2  ou  3,000  français  qui  vivent  au  Canada^ 
nous  en  avons  vu  un  grand  nombre  venant  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  et  qui,  s'étant  conformés  aux  usages  dn  pays 
jouissaient  d'une  sauté  excellente.  Il  est  reconnu  que  les  Euro- 
péens, à  leur  amvé  au  Canada,  soufifrent  moins^  du  froid  que 
les  habitants  du  pays.  La  preuve  nous  en  a  été  fournie  par  le 
correspondant  du  **  Monde  illustré  "  au  Caiiada,  que  nous  avons 
vu  se  promener  souvent  sur  la  terrasse  Frontenac  (à  Québec)  en 
simple  redingote  et  en  chipeau  par  un  froid  de  25^  centigrade. 
Quelque  chaud  que  soit  le  sang  de  nos  compatriotes,  nous  ne" 
leur  recommanderons  pas  de  suivre  cet  exemple,  car  ils  pour- 
raient bien  alors  faire  uup  collection  de  rhumatismes  pour  leurs 
vieux  jours. 
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Villes  priiiciimlcs.  —  Les  deux  principales  villes  de  la 
province  sont  :  Québec  et  Montréal. 

Québec.  —  Fondée  en  1,608  par  Samuel  Gharaplain,  Québec 
compte  aujourd'hui  62,446  habitants,  dont  46,444  Français, 
10,226  Irlandais,  3,437  Anglais  et  1,683  Ecossais.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  par  la  proportion  de  l'élément  françîiis  que 
Québec  est  sans  contredit  la  ville  la  plus  française  de  l'Amérique 
du  Nord.  Sous  les  murs  mêmes  de  la  ville  se  sont  livrées  la 
plupart  des  glorieuses  batailles  qui  ont  illustré  l'histoire  des 
Canadiens-Français.  Et  c'est  dans  son  enceinte  que  se  sont 
déroulés  les  plus  grands  événements  politiques  ;  car,  jusqu'en 
18()7,  Québec  a  été  la  capitale  du  Cauaila.  Elle  n'est  plus 
aujourd'hui  que  le  siège  du  Gouvernement  de  la  Province. 

L'hospitalité  des  Québecquois  est  proverbiale  en  Amérique 
et  parmi  ceux  de  nos  c  ^mpatriotes  qui  ont  visité  la  vieille  cité 
de  Champlnin.  Ce  n'est  ]  as  là  ron  ].lus  le  seul  attrait  de  la  ville. 
Pittoresquement  située  sur  le  Cap  Diamant,  au  confluent  de  la 
rivière  St.  Charles  et  du  fleuve  St.  Laurent,  Québec  comuumdo 
les  paysages  les  plus  jolis  et  lus  plus  variés.  Dans  un  rayon 
de  dix  kilomètres  autour  de  la  ville  on  ne  trouvre  pas  moins 
de  six  chutes,  toutes  fort  belles  (celle  de  Montmorency  a  225 
jjieds  de  hauteur)  ;  et  dans  les  environs  ]'re.«(|ue  immédiats  il 
existe  une  multitude  de  lacs  et  (b  ruisseaux  i»eupîés  de  truites, 
et  de  superbes  j  ronienadis  sous  bois. 

Pour  tontes  ces  raisons,  (^)i;énec  est  la  ville  ftivorite  des 
étranirers  amateurs  de  l'iiménité  sociale,  du  bon  air  et  de  la 
grandi  et  b'jlle  nature. 

Au  ])oint  de  vue  comme rcial  Québec  a  beaucoup  perdu 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  (juoiqee  sa  position  géogra- 
phique soit   excellente  et  (qu'elle  possède  une  rade  magnifi  .ue 
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et  grandiose  où  les  navires  du  plue  fort  tonnage  peuvent  entrer 
à  toute  heure  et  manœuvrer  à  leur  aise.  Lorsque  le  rdseau  de 
chemins  de  fer  au  nord  de  la  province  sera  terminé,  Québec 
reprendra  sans  doute  alors  une  bonne  part  de  son  ancienne 
splendeur  commerciale.  Le  bois  et  les  cuirs,  tel  est  le  principal 
commerce  de  Québec. 

Montréal,  —  La  ville  de  Montréal  est  située  sur  le  »St. 
Laurçnt  à  160  milles  ie  Québec.  Grp,ce  à  sa  position  géogra- 
phique, elle  est  rapidement  devenue  la  métropole  coramerciiile 
du  Canada.  De  toutes  les  villes  du  Canada,  Montréal  est,  en 
effet,  celle  qui  possède  les  plus  belles  rues,  les  plus  jolies  monu- 
ments et  les  plus  glands  hôtels  et  magasins.  Là  aussi  l'élément 
français  domine.  A  la  suite  de  l'annexion  de  Hochelaga,  Li 
population  de  ilontréal  s'est  élevée  à  172,083  dont  110,020 
français. 

Montiéal  se  distingue  surtout  par  le  génie  des  affaires  ;  et 

pendant  longtemps  encore  elle  sera  le  grand  marché  auquel 
viendront  s'ap[»rovisionner  les  villes  du  Canada. 
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CHAriTEE  II 


OltGAXISATION   POUTIQUE 


8  iMM  vitiK  : —(ronvcrnoiic^nt.— D.Miiarcatiouti  territorialAS  «ousi  le  rapport  civil— Iiisti- 
tutioiis  niuoU'ipalrs. 


Orgrniiisntion  po1itiqu<\  —  Le  gouvernement  de  la  pro- 
vince se  compose  d'un  lieutenant-gouverneur  et  de  deux 
chambres,  appelées  le  conseil  législatif  et  rassemblée  législative 
ou  chambre  des  députés. 

Le  siège  du  gouvernement  est  à  Québec. 

Le  conseil  législatif  se  compose  de  24  membres  qui  sont 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  au  nom  de  la  Reine.  Ils 
sont  nommés  h  vie,  à  moins  que  la  législature  de  Quél)ec  n'en 
ordonne  la  suppression.  Ils  représentent  la  fortune  et  l'indépen- 
dance et  contrôlent  les  actes  de  la  chambre  des  députés. 

On  compte  parmi  les  conseillers  législatifs  16  Canadiens- 
Français. 

» 

L'assemblée  législative  se  compose  de  65  membres,  dont 
52  Canadiens-Fi-ancais. 

Ils  représentent  les  65  divisions  ou  districts  électoraux  de 
la  province. 

Le  lieutenant-gouveuienr  gouverne  par  l'intermédiaire  d'un 
conseil  exécutif  nommé  par  lui,  et  qui  comprend  : 

Un  procureur  général  ou  ministre  de  la  justice. 

Un  ministre  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 

Un  ministre  des  Terres  de  la  Couronne. 
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Un  ministrc  des  finances. 

Un  ministre  des  chemins  de  fer. 

Un  secrétaire  provincial,  qui  signe  C3  dernier  signe  les  actes 
du  surintendant  de  Tinstruction  publique. 

Le  premier  ministre  est  compris  dans  ce  nombre,  et  choisit 
le  ministre  qui  lui  convient. 

L'usage  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  anglaise  est 
facultatif  dans  les  débats  parlementaires,  mais  Tusage  des  deux 
est  obligatoire  dans  la  rédaction  des  archives,  procès- verbaux, 
journaux  et  actes  du  parlement. 

Dciiiarc*atioiiM  torritoriah's  sons  le  rapport  civil.  —  Sous 
le  rapport  civil,  la  province  est  divisée  en  paroisses,  en  cantons 
ou  to\vnsliij)S,  en  comtés  et  en  districts. 

Le  système  paroissial,  qui  a  présidé  aux  premiers  dévelop- 
pements de  la  colonie,  a  été  conservé  dans  son  intégrité  partout 
où  il  existait  à  Tépoquc  de  la  cussiou  du  Canada  à  l'Angleterre j 
et  il  sVst  étcMiilu  depuis  aux  nouveaux  établissements  fondés  par 
les  c.illK)li(incs.  Aussitôt  qu'un  territoire  nouveau  est  suffisam- 
ment habité  pour  former  une  iiaroisso,  l'évoque  dioc'suin,  sur  Li 
demande  qui  lui  en  est  faite  par  la  majorité  des  habitants,  décrète 
l'éroction  canonique  de  la  paroisse»,  el  par  un  ja'occdé  analogue 
l'autorité  civile  décrète  ensuite  l'érection  civile.  La  paroisse 
ainsi  érigée  devient  une  cori)oi'atiou  municipale. 

Les  townsliips  ou  cantons  sont  d'origine  britannique.  Après 
le  traité  de  ITGo,  le  système  de  tenure  anglaise,  appelé  franc  et 
commun  soccngj»,  fut  substitué  au  réginit»  féodal  j)our  les  terres 
du  domaine  i»ublic,  et  le  canton  reinpla  -a  la  seigneurie.  L'étendue 
réglenHîntaire  d'un  canton  est  de  dix  milles  c:irrés.  Les  cmtons 
(pli  ne  sont  i)as  subdivisés  en  j)arofsses  conservent  leurs  délim  - 
tations  pour  fins  municipales  et  autre>\ 
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Les  comtés  ou  districts  ont  été  formés  pour  les  fins  électo- 
rales, chaque  comté  ayant  le  droit  d'élire  un  député  à  la  Chambre 
des  Communes  tous  les  cinq  ans,  et  un  député  à  l'Assemblée 
Législative  de  la  province  tous  les  quatre  ans.  Il  y  a  dans  la 
province  60  comtés,  en  plus  des  divisions  électorales  des  villes 
qui  sont  au  nombre  de  5. 

Chaque  comté  constitue  en  outre  une  division  d'enregistre- 
ment pour  l'inscription  des  hypothèques. 

IiistitiitUiiis  niiiiiutipulo^.  —  Le  système  municipal,  tel 
<iu'entendu  et  pratiqué  dans  la  province,  consiste  dans  la  délé- 
gation annuelle  des  pouvoirs  de  chaque  contribuable  aux  con- 
seillers élus,  qui  forment  alors  une  corporation  légale  ayant 
pouvoir  de  gérer  les  affaii'es  qui  intéressent  la  municipalité. 
C'est,  à  proprement  parler,  l'application  exacte  du  gouverne- 
ment représentatif  dans  chaque  paroisse  et  dans  chaque  canton. 

La  construction  et  l'entretien  des  chemins  et  des  ponts,  les 
travaux  publics  d'une  nature  purement  locale  ;  le  maintien  des 
lois  propres  à  favoriser  l'agiculture,  tels  sont  les  attributs  des 
municipalités.  Mais  elles  sont  sujettes  à  la  répression  des  tri- 
bunaux ordinaires  pour  infraction  aux  lois  établies,  aussi  bien 
que  pour  abus  et  usurjKition  de  pouvoir. 


II 
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CHAPITIIE  III 


LOIS 


Sommaire:  —Etat  Civil — Naturalisation. — (Vns  ntHrtoral.—  S.iotvasion».— Testament» —Ma- 
riafre».— AcquisUion  d'immeubles — lOgira'e  hypoth^*caire. — Lois  féodales. — Seigneur  se 
censitaires. 


Lois.  —  L'administration  de  la  justice  (jui,  jusqu'à  1857, 
était  restée  concentrée  dans  les  principales  villes  de  la  province, 
comprend  aujourd'hui  vingt  districts  judiciaires,  dans  chacun 
desquels  la  justice  est  administrée  à  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, sauf  l'appel  à  un  tribunal  d'appel  provincial  siégeant  alter- 
nativement à  Québec  <*.t  à  Montréal.  Ce  tribunal  décide  en  der- 
nier ressort,  lorsque  le  montant  en  litige  ne  dépasse  pas  2,000 
dollars,  au-dessus  de  ce  montant  il  y  a  droit  d'appel  au  Conseil 
Privé  (en  Angleterre),  qui  est  le  dernier  degré  de  juridiction. 

Les  juges  nommés  par  le  gouvernement  fédéral  sont  ina- 
movibles et  sont  choisis  jarnii  les  membres  du  barreau  de  la 
province.  La  plupart  de  ces  juges  sont  des  Canadiens-Fmnçais 
et  ceux  d'origine  anglaise  ])arleiit  tous  le  français.  Les  uns 
comme  les  autres  sont  tenus  de  connaître  les  deux  langues.  Car 
l'usage  de  l'une  ou  de  l'autre  est  facultatif  dans  les  plaidoiries 
et  les  pièces  de  procédures  pardevant  les  tribunaux. 

Nous  avons  dit  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  que 
le  droit  criminel  était  le  même  dans  toutes  les  provinces  du 
Canadîi.  C'est  donc  le  droit  criminel  anglais  qui  est  appliqué 
dans  la  province  de  Québet*.  La  caractéristique  de  ce  droit  cri- 
minel est  d'accorder  à  l'accusé  tous  les  moyens  de  se  défendre. 
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Quant  aux  lois  civiles  et  commerciales,  et  aux  lois  de  pro- 
cédure civile,  elles  ont  ëté  codifiées  en  1867,  après  un  travail  de 
-dix  années,  à  Vinstar  de  notre  code  civil.  Cet  ensemble  de  lois 
s'appelle  le  Code  Civil  et  le  Code  de  Procédure  civile  du  Bas- 
Canada.  Ces  deux  Codes  ont  été  promulgués  en  langue  fran- 
çaise et  en  langue  anglaise. 

Ktiit  Civil  —  Naturalisation.  — Tout  sujbt  britannique  est, 
quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  dans  la 
province  de  Québec,  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  y  sont  nés. 
—  Art.  18  du  Code  Civil. 

"  L'étranger  devient  sujet  britannique  après  avoir  résidé 
trois  ans  dans  une  partie  quelconque  du  Canada,  et  en  prêtant 
les  serments  de  résidence  et  d'allégeance  exigés  par  la  loi. 
Ces  conditions  accomplies,  il  n'a  qu'à  s'adresser  au  tribunal 
compétent  pour  obtenir  un  certificat  de  naturalisation,  qui 
le  met  à  tous  égards  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  sont 
nés  en  Canada. 

a 

Cens  électoral,  —  "  Pour  avoir  droit  de  voter  aux  élections 
des  députés  au  Parlement,  il  faut  avoir  atteint  l'Age  de  vingt-et- 
un  ans  (l'âge  de  majorité  au 'Canada),  être  sujet  britannique  de 
naissance  ou  naturalisé  tel,  et  posséder  à  titre  de  propriétaire 
locataire  ou  occupant,  un  imu^euble  coté  sur  le  rôle  d'évaluation 
de  la  municipalité  à  la  valeur  réelle  d'au  moins  trois  cents 
piastres,  ou  donnant  un  revenu  annuel  d'au  moins  trente 
piastres,  dans  le3  villes  érigées  en  divisions  électorales  ;  dans 
les  comtés  ruraux  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  qui  donne  droit 
au  suffrage  n'est  que  de  deux  cents  piastres,  et  le  revenu  annuel 
der  vingt  piastres. 

SuceessionH.  —  "  L'étranger  a  droit  d'ao]uérir  et  de  trans- 
mettre, à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou 
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» 

par  testament,  tous  Liens  meubles  et  immeubles  dans  la  pro- 
vince de  Qu(*bee,  de  la  même  manière  que  peuvent  le  faire  les 
sujets  britanniques  nés  ou  naturalisés.  —  Art.  25  C.  C. 

"  L'étranger  a  le  droit  de  succéder,  et  de  disposer  librement 
par  testament  de  fcs  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  en 
faveur  de  toute  personne  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  san» 
réserve,  restriction,  ni  limitation,  de  la  même  manière  'que 
peuvent  le  faire  les  sujets  britanniques. — Arts.  609  et  831  0.  C. 

Testaments.  —  "  Le  testament  peut  être  fait  de  trois  ma- 
nières :  1°.  Suivant  la  forme  authentique,  c'est-à-dire  devant 
deux  notaires  ;  2°.  Suivant  les  formes  requises  pour  le  testa- 
ment olographe,  c'est-à-dire  un  testament  écrit  en  entier  et  signé 
de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notaires  ou  de 
témoins  :  3».  Par  écrit,  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé 
de  la  loi  anglaise.— Ai ts.  842  et  850  C.  C. 

"  A  défaut  de  testament,  les  enfants  du  défunt  ou  leurs 
descendants  succèdent  à  leur  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  sans 
distinction  de  sexe  ni  de  priinogéniture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages.  Ils  succèdent  par  égales  portions. 
Art.  625  C.  C. 

"  Si  quelqu'un,  décédé  sans  postérité,  laisse  son  père  et  sa 
mère,  et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  neveux  ou  nièces  au 
premier  degré,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
dont  l'une  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  et  l'autre  aux  frères 
et  sœurs  ou  neveux  et  nièces  du  défunt. — Art.  626  C.  C. 

•  "  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  parent  au  degré  suc- 
C3ssible,  (c'est-à-dire  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement,) 
les  biens  de  sa  succession  appartiennent  à  son  conjoint  survi- 
vant.—Arts.  635  et  636  C.  C. 

Mariages.  —  "  Les  droits  matrimoniaux  sont  ré^'és  dans 
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la  province  par  le  contrat  de  mariage  des  époux,  et,  à  défaut  de 
contrat,  par  la  coutume  générale  du  pays. 

"  Pour  être  valide  le  contrat  de  mariage  doit  être  passé 
devant  notaire,  avant  la  célébration  du  mariage  ;  il  est  per/nis 
d'y  insérer  toutes  sortes  de  conventions,  même  celles  qui  seraient 
nulles  dans  tout  autre  acte  entre- vifs  ;  telles  sont  la  renoncia- 
tion à  une  succession  non  ouverte,  la  donation  de  biens  futurs, 
l'institution  contractuelle  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 
Sont  cependant  exceptées  de  cette  règle  toutes  les  conventions 
<X)ntraire8  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. — Arts.  1257 
^t  1258  C.  C. 

"  A  défaut  de  conventions  matrimoniales,  ou  en  l'absence 
•de  stipulations  contraires,  il  y  a  communauté  de  biens  entre  les 
•époux,  et  douaire  coutumier  en  faveur  de  la  femme  et  des 
•enfants  à  naître,  dans  le  cas  de  prédécès  du  mari.  —  Arts.  1260 
et  1431  C.  C.^ 

'*  La  communauté  se  compose  du  mobilier  appartenant  à 
«chacun  des  époux  à  l'époque  du  mariage,  de  celui  qu'ils 
acquièrent  ou  qui  leur  écheoit  pendant  le  mariage,  et  des 
immeubles  qu'ils  acquièrent  durant  icelui  autrement  que  par 
succession  ou  à  titre  équipollent.  —  Art.  1272  C.  C. 

"  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
•célébration  du  mariage,  ou  ceux  qui  leur  échoient  pendant  sa 
-durée  par  succession  ou  à  titre  équipollent,  n'entrent  point  dans 
la  communauté,  et  demeurent  propres  à  celui  des  conjoints  qui 
en  avait  fait  l'acquisition  ou  à  qui  ils  sont  échus.  —  Art.  1275 
C.  C. 

"  Le  douaire  coutumier  consiste  dans  l'usufruit  pour  la 
femme  et  dans  la  propriéti  pour  les  enfants  de  la  moitié  des 
biens  immeubles  dont  le  mari  était  propriétaire  lors  du  mariage, 
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et  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  sa  succession  provenant  de  ses 
père  et  mère  ou  autres  ascendants.  —  Art.  1434  C.  C. 

Acquisition  cl'iin meubles— Régime  hypothécaire. — Afin 
de  çiettre  à  Tabri  de  toute  fraude  ceux  qui  achètent  des  pro- 
priétés inimobilicres,  et  d'assurer  à  ceux  qui  prêtent  sur  hypo- 
tliêque  le  remboursement  de  leurs  capitaux,  ainsi  que  le 
paiement  de  leurs  intérêts,  la  loi  exige  que  toutes  les  hypo- 
thèques et  charges  réelles  qui  affectent  les  propriétés  immobi- 
lières, soient  rendues  publiques  far  voie  d'enregistrement  ou  de 
transcription  dans  les  livres  du  n'gistrateurdu  comté  dans  lequel 
se  trouve  située  la  propriété  grevée  de  telle  hypothèque  ou 
charge  réelle. 

"  Une  simple  recherche  au  bureau  d'enregistrement  suffit 
pour  faire  connaître  toutes  les  hypothèques  et  autres  charges 
qui  peuvent  affecter  l'immeuble  que  l'on  désire  acquérir,  ou  sur 
lequel  on  désire  faire  un  placement  à  intérêt.        • 

"  Tout  acte  entre-vifs  transférant  la  propriété  d'un  immeuble 
doit  être  enregistré  dans  les  trente  jouis  de  sa  passation.  Jus- 
qu'à ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  l'acquéreur  ait  eu  lieu, 
toute  vente  et  hypothèque  par  lui  consentie,  affectant  l'immeuble, 
est  sans  effet.  — Art.  2098.  C.  C. 

"  Le  créancier  hypothécaire  n'a  virtuellement  aucun  privi- 
lège avant  d'avoir  fait  enregistrer  son  titre  de  créance.  C'est  la 
date  de  l'enregistrement  qui  établit  l'ordre  dans  lequel  les 
créanciers  hypothécaires  sont  payés,  dans  le  cas  de  vente  judi- 
ciaire de  l'immeuble  affecté  à  leur  créance. 

"  Afin  de  rendre  la  publicité  des  hypothèques  aussi  com- 
plète que  possible,  le  Code*  Civil  déclare  qu'il  sera  dresse  un 
plan  de  toutes  les  propriétés  comprises  dans  chaque   divisoa 
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d'enregistrement,  accompagné  d'un  livre  de  renvoi  contenant  la 
description  exacte  de  chacune.  Chaque  propriété  portera  sur  le 
plan  le  numéro  sous  lequel  elle  devra  être  désignée  par  la  suite. 
Au  bas  de  ce  numéro  sera  inscrit  un  renvoi  indiquant  les  en- 
trées faites  dans  les  livres  du  bureau  affectant  telle  propriété.  " 

liois  féodales. — Les  colons  français,  qui  vinrent  s'établir 
sur  les  bords  du  St.  Laurent,  emportèrent  avec  eux  la  patrie 
toute  entière,  c'est-à-dire  les  mœurs,  les  habitudes,  les  traditions 
et  les  locutions  de  leurs  cantons  paternels  ;  et  le  régime  féodal 
fut  mis  en  pratiqi^e  dès  l'origine  de  la  colonie. 

Scigrneurs  et  ceiisitairet^.  —  "  Les  terres  propres  à  la  cul- 
ture, et  situées  sur  les  bords  du  fleuve  St.  Laurent,  furent  divi- 
sées en  seigneuries  de  plusieurs  lieues  carrées  et  concédées  aux 
colons  qui  en  furent  jugés  dignes,  à  la  charge  par  eux  d'y  établir 
sous  un  certain  délai  un  nombre  déterminé  de  colons,  et  d'y 
bâtir  un  moulin  pour  moudre  le  grain  de  leui*s  censitaires. 

A  défaut  par  le  seigneur  de  remplir  ces  conditions,  il  était 
déchu  de  son  droit,  et  la  seigneurie  était  réunie  au  domaine 
royal 

On  appelait  censitaires  les  propriétaires  des  ten-es  concé- 
dées dans  les  seigneuries.  Le  seigneur  était  tenu  de  faire. cette 
concession  sans  deniers  comptants,  à  la  charge  d'une  rente  d'un 
sou  et  d'une  pinte  de  blé  par  ai-pent  en  superficie.  A  chaque 
mutation  de  propriété  par  vente  ou  acte  équipoUent,  le  seigneur 
avait  droit  à  un  douzième  de  la  terre  vendue.  De  plus,  le 
censitaire  était  tenu  de  faire  moudre  au  moulin  du  seigneur  le 
grain  qui  servait  à  la  subsistance  de  sa  famille,  en  payant  pour 
droit  de  mouture  la  quatorzième  partie  du  grain  porté  au 
moulin. 

Ce  système  des  seigneuries  rendit  en  son  temps  de  grands 
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services  à  la  colonisation,  car  chacun  des  seigneurs  s'y  trouvait 
intéressé.  Maisi,  le  pays  se  développant,  il  finit  par  être  une 
gêne  et  un  contre-temps.  Et  1854,  tous  les  droits  casuels 
des  seigneurs,  tels  que  Lods  et  ventes^  *  banalité,  **  retrait,  *** 
etc..  furent  déclarés  abolis  par  le  parlement  canadien.  Plus  de 
trois  millions  de  dollars  furent  votés  pour  indemniser  les 
seigneurs  de  la  suppression  de  leurs  privilèges,  et  de  tout  le 
régime  féodal  il  ne  resta  plus  sur  les  propriétés  qui  y  étaient 
soumises  que  la  rente  foncière  moyennant  laquelle  elles  avaient 
été  concédées.  Cette  rente  fut  même  déclarée  rachetable  à 
volonté  par  le  censitaire. 

Ainsi  les  seigneurs  sont  aujourd'hui  de  simples  proprié- 
taires soumis  aux  mêmes  lois  que  les  autres.  Ils  ouvrent  les 
chemins  dans  leurs  seigneuries,  les  entretiennent^  et  leurs 
domaines  sont  taxés  par  les  municipalités  à  l'égal  de  ceux  de 
tous  les  propriétaires. 

La  Dimtc.  —  Par  le  traité  de  1763,  l'Angleterre  reconnut 
tous  les  droits  et  privilèges  que  le  régime  féodal  avait  accordés 
au  clergé.  La  Dîme  fut  donc  maintenue,  mais  pour  les  catholiques 
seulement. 

Lors  de  la  révision  des  lois  féodales,  en  1854,  ces  droits  et 
privilèges  ne  furent  pas  atteints  ;  et  les  lois  civiles  reconnais 
sent  aujourd'hui  au  clergé  le  droit  de  prélever  sur  la  propriété 
foncière  des  catholiques  une  rente  en  nature  consistant  en  un 
vingt-sixième  des  récoltes.  Ainsi,  sur  26  boisseaux  de  blé,  sur  26 


*  Lods  et  ventes.  —  KedevMioe  qii'aa  Seignear  avait  de  prendre  sur  la  vente  d'na 
héritage  fait  dans  sa  censive  ou  dans  sa  mouvance. 

*■*  Banalité.  —  Droit  qu'avait  le  Seigneur  d'obliger  ses  censitaires  è  se  servir  de  son 
moulin,  de  son  four,  de  son  pressoir,  etc. 

***  Retrait.  —  Action  par  laquelle  le  Seigneur  retirait  un  héritage  aliéné. 
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boisseaux  de  pois,  etc.,  le  cultivateur  catholique  en  donne  un 
de  chaque  récolte  au  curé  de  sa  paroisse.  Xorsqu'une  récolte  a 
manqué,  il  est  obligé  de  lui  donner,  mais  en  nature  seulement, 
l'équivalent  d'un  autre  récolte.  / 

Le  clergé  ne  recevant  pas  de  subsides  du  gouvernement,  ce 
sont  là  les  ressources  qui  pourvoient  à  son  entretien  et  à  celui 
du  culte.  Dans  certaines  paroisses,  ces  ressources  sont  considé- 
rables, mais  dans  les  paroisses  de  création  récente,  elles  sont 
parfois  insuffisantes.  Le  diocèse  dans  lequel  elles  se  trouvent 
pourvoit  alors  à  l'entretien  du  curé,  jusqu'à  ce  que  les  colons 
soient  devenus  plus  prospères. 

4 

Cette  dîme  est  régulièrement  payée  pat*  les  aitholiques,  et 
nous  ne  connaissons  qu'un  cas  dans  lequel  le  clergé  ait  pour- 
suivi un  catholique  devant  les  tribunaux  afin  d'en  obtenir  le 
paiement. 

Capias.  —  Il  n'existe  pas  au  Canada  de  prison  pour  dettes. 
Toutefois  un  créancier  peut  faire  arrêter  son  débiteur,  lorsque 
celui-ci  lui  doit  40  dollars  au  moins.  Il  suffit  que  le  créancier 
déclare  sous  serment  que  son  débiteur  est  sur  le  point  de  quitter 
la  province  avec  Y*inte7ition  de  le  frustrer.  Le  magistrat  qui 
reçoit  ce  serment  lance  alors  un  mandat  d'arrêt  ou  warrant 
contre  le  débiteur.  Celui-ci  est  arrêté;  mais  il  peut  fournir 
caution,  c'est-à-dire  remettre  entre  les  mains  du  magistrat  la 
somme  qui  lui  est  réclamée,  et  il  est  mis  en  liberté  aussitôt.  Si 
le  débiteur  juge  à  propos  de  discuter  la  dette,  il  peut  faire  oppo- 
tion  à  la  remise  de  l'argent  à  sou  créancier,  en  attendant  que  la 
question  ait  été  jugée  au  mérite. 

Lorsque  le  débiteur  ne  peut  fournir  caution  pour  le  montant 
qui  lui  est  réclamé,  il  est  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
acquitté  sa  dette  on  que  les  tribunaux  aient  rendu   un  juge- 
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ment  sur  la  question,  lorsque  celle-ci  lui  est  soumise,  le  débi- 
teur ne  reconnaissant  pas  sa  dette.  Si  les  tribunaux  déclarent 
justes  les  réclamations  du  créancier,  le  débiteur  reste  en 
prison  tout  le  temps  qu*il  plaît  à  son  créancier  de  l'y  laisser,  car 
celui-ci  peut  retirer  sa  réclamation,  quand  bon  lui  semble,  et  faire 
remettre  son  débiteur  en  liberté.  Le  créancier  est  obligé  de  payer 
un  dollar  par  jour  pour  Tentretien  de  son  débiteur  en  prison  ; 
et  cela,  jusqu'à  ce  qu'il  juge  à  propos  de  faire  sortir  celui-ci,  ou 
que  les  tribunaux  n'aient  pas  reconnu  la  justesse  ou  le  fondé  de 
la  dette. 

Pour  faire  arrêter  un  débiteur,  réel  ou  non,  il  suffit  donc 
de  déclarer  sous  serment,  devant  un  magistrat,  que  ce  quelqu'un 
est  bien  votre  débiteur  et  qu'il  est  sur  le  point  de  quitter  la 
province  avec  Vintention  de  vous  frustrer. 

Le  débiteur  ayant  fourni  caution  et  fait  opposition  à  la 
remise  du  montant  de  la  dette  à  son  créancier,  si  le  juge  recon- 
naît que  le  débiteur  n'a  pas  voulu  quitter  le  pays  avec  Vinten- 
tion de  frustrer  son  créancier^  le  capias  est  alors  cassé,  La 
caution  est  remise  au  débiteur,  et  celui-ci  a  le  droit  de  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  à  son  créancier.  Ces  dommages  et 
intérêts  varient  suivant  les  inté^^êts  lésés,  la  malice  et  la  réputa- 
tion du  débiteur  réel  ou  non  ;  mais  ils  sont  très-peu  considé- 
rables, quoique  dans  les  considérants  les  juges  se  montrent 
très-sévères  pour  les  farceurs  et  les  imposteurs.  Toutefois,  avant 
de  poursuivre  en  dommages,  il  est  bon  de  s'assurer  du  degré  de 
solvabilité  de  celui  qui  vouS  a  fait  arrêter. 

Injures,  coups  et  blessures.  —  Nous  venons  de  dire  que 
des  dommagis  et  intérêts  étaient  accordés  à  ceux  dont  la  répu- 
tation aurait  été  compromise  à  tort.    Au  Canada,  en  effets  la 
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réputation  est  considérée  comme  une  chose  matérielle  et  dom- 
mageable par  conséquent. 

Le  duel  n'y  est  pas  à  la  mode,  et  c'est  généralement  aux 
tribunaux  qu'on  demande  réparation  des  injures  susceptibles  de 
ternier  la  réputation.  De  ce  chef,  nous  avons  vu  quelquefois  des 
demandes  de  dommages  et  intérêts  s'élever  à  plus  de  100,000 
francs. 

Cependant  les  tempéraments  nerveux  ne  s'adressent  pas 
toujours  aux  tribunaux,  et  répondent  aux  injures  par  des  argu- 
ments ad  hominem.  Celui  qui  donne  le  premier  coup  peut 
alors  être  poursuivi,  non  pas  d'ofi&ce,  mais  sur  la  plainte  de  son 
adversaire.  Il  est  condamné  à  une  amende  variant  de  un  franc 
Il  cent  francs,  suivant  la  gravité  des  blessures.  Mais  bien  sou- 
vent les  deux  antagonistes  sont  renvoyés  dos  à  dos. 

Protection  de  la  femme.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de 
pays  où  la  femme  soit  mieux  protégée  qu'au  Canada  à  tous 
égards,  et  où  elle  sache  du  reste  mieux  se  protéger.  Nous  ne 
voulons  \)as  dire  que  cela  soit  toujours  nécessaire  ;  mais  le 
législateur  prévoyant  les  exceptions  a  autorisé  la  recherche  de  la 
paternité.  Et  tout  homme  qui  ne  tiendrait  pas  une  promesse  de 
mariage,  dont  la  preuve  pourrait  être  produite,  est  exposé  à  se 
trouver  dans  cette  alternative  :  ou  d'épouser,  ou  d'accorder  une 
assez  forte  indemnité  à  la  jeune  fille. 

Telles  sont  les  quelques  lois  générales  que  nous  croyons 
devoir  être  de  quelque  utilité  immédiate  à  ceux  de  nos  compa- 
triotes qui  iraient  tenter  la  fortune  au  Canada. 
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CHAPITRE  IV 


INSTRUCTION   PUBLIQUE 


SoUMAïUK.— Ensei^emeiit  supérieur. —Enseignement  secondaire.— Enieigncment  pri< 
maire.— BfUes  lettres  et  Journalisme.— Beaux- Arts. 


"  Pour  Dieu  et  pour  la  Patrie,"  telle  est  la  devise  qui  pourrait 
être  placée  au  frontispice  des  maisons  d'éducation  de  la  province 
de  Québec.  "  L'Eglise  et  l'Etat  sont  séparés,  il  est  vrai,  mais  ils 
se  prêtent  un  mutuel  appui  pour  inculquer  à  la  jeunesse  le  culte 
de  la  Divinité  et  celui  de  la  Patrie.  L'Etat  n'autorise  pas  une 
école  à  être  athée.  Et,  s'il  lui  demande  d'être  chrétienne  pour 
lui  accorder  ses  secours,  il  n'exige  pas  qu'elle  appartienne  à  tel 
culte  plutôt  qu'à  tel  autre.  Liberté  pleine  et  entière  sous  ce 
rapport." 

Le  français  et  l'anglais  sont  également  enseignés  ;  et  par 
un  système  d'éducation  des  plus  parfaits,  l'Etat  évite  tout  con- 
flit de  religion  et  de  nationalité.  C'est  assez  en  faire  l'éloge  que 
de  mentionner  les  récompenses  *  qu'il  a  obtenues  à  l'expositioa 
universelle  de  Paris,  en  1878. 

A  la  tête  de  l'instruction  se  trouve  actuellement  un  Sur- 
intendant de  rinstauction  publique  **,  auquel  est  adjoint  un 
conseil  général  présidé  par  lui  et  composé  de  25  membres,  dont 
17  catholiques  et  8  protestan^'s  nommés   par  le  gouvernement 


*  4  diplômes,  4  médailles  de  bronze,  4  distribotions  honorifiques  de  1er  ordre. 

*  *  De  18G7  à  1^76.  le  département  de  rinstruclion  Publique  éUit  soum  le  contrôle 
d'an  ministre. 
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et  choisis  clans  les  différentes  parties  de  la  province.  Les 
évêqiies  de  la  province  entrent  de  droit  dans  ce  conseil.  Ils  re- 
présent leurs  diocèses  respectifs  dont  ils  surveillent  la  direction 
morale  et  intellectuelle. 

Ce  conseil  général  se  divise  en  2  comités  :  le  comité  catho- 
lique et  le  comité  protestant,  chacun  surveillant  les  intérêts  de 
la  dénomination  religieuse  qu'il  représente. 

L'enseignement  comprend  3  grandes  divisions  : 

1°  L'enseignement  supérieur. 

2*^  L'enseignement  secondaire. 

3°  L'enseignement  élémentaire. 

Kiiscigrueiiiciit  supérieur.  —  L'enseignement  supérieur  est 
donné  par  3  universités  :  L'Université  Laval,  à  Québec,  avec 
succursale  a  Montréal  ;  l'Univesité  McGill,  à  Montréal  ;  et  l'U- 
niversité de  Lennox ville. 

Chacune  d'elles  a  le  pouvoir  de  conférer  dos  degrés  pour 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

L'Université  Laval  est  une  université  catholique  et  fran- 
çaise. Elle  est  complètement  indépendante  de  l'Etat,  dont  elle 
ne  reçoit  et  ne  veut  recevoir  aucune  esj;èce  de  subvention. 

Elle  comprend  4  facultés,  savoir  :  La  Théologie,  le  Droit,  la 
Médecine  et  les  Arts  (sciences  et  lettres.) 

Les  cours  sont  de  4  ans  pour  la  théologie  et  la  médecine, 
et  de  3  ans  pour  le  droit. 

L'Université  Laval  possède  deu.x  musées  assez  complets  : 
un  musée  d'anatomie  et  un  musée  d'ethnologie.  Ses  collections 
géologiques,  minéralogiques  et  botaniques,  sa  galerie  et  sa  biblio- 
thèque comprenant  plus  de  70,000  volumes  sont  fort  remar- 
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quables.  Cette  université  ne  néglige  rien  pour  enrichir  ses  magni- 
fiques collections  et  s'assurer  les  hommes  les  plus  distingués  dans 
les  différentes  branches  de  l'enseignement. 

L'Université  McGill  est  une  université  anglaise  et  protes- 
tante. Elle  est  tout-à-fait  indépendante  de  l'Etat.  Des  pro- 
fesseurs distingués  y  enseignent  le  Droit,  la  Médecine,  les  Am 
et  les  Sciences  appliquées  aux  Arts.  Elle  confère  des  diplôiue^ 
pour  toutes  ces  branches  de  l'Enseignement,  et  celui-ci  y  est  de 
premier  ordre.  Son  musée,  sa  bibliothèque  et  ses  divers  col- 
lections sont  d'une  très-haute  valeur.  Toutefois  elle  n'offre  j-as 
les  mêmes  avantages  que  l'Université-Laval  aux  français  ([ui 
ne  parlent  \  as  l'anglais." 

L'Université  de  Lennoxville  est  de  création* récente  et  a 
spécialement  pour  objet  de  former  des  théologiens  \)0\it  l'église 
anglicane.     Elle  est  égilement  indépendante  de  l'Etat. 

Kiisciffiieiueiit  sceoiiflaire.— Il  comprend  les  collèges  clas- 
siques, les  collèges  industriels  et  les  académies. 

Les  collèges  classiques  sont  au  nombre  de  20,  dont  18  ca- 
tholi(iues  et  8  protestants.  Ils  sont  sous  la  surveillance  directe 
du  diocè  >e  dans  le(iuel  ils  sont  situés.  Les  cours  d'études  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  dans  nos  lycées  et  collèges.  Toute(^^i> 
une  j)lus  grande  part  y  est  donnée  à  l'instruction  religieuse  et  a 
l'étude  de  la  L'UiLjue  aiit'laise. 

Pendant  l'année  scolaire  1882,  les  collèges  classiques  étaii'ur 
fréquentes  i>ar  4,9oîJ  élèves  dont  4,109  cathodiques  et  S'M)  pro- 
testants. L'enseignement  y  était  donné  par  39o  professeurs 
dont  341  ecclèsiastic|ues  et  52  laï«iues. 

Le  prix  pour  les  internes  varie  de  4  à  ôOO  francs,  trous- 
seau non  conija-is.  Des  bourses  et  des  demi-bourses  sont  accor- 
dées aux  enfants  pauvres. 
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Les  collèges  industriels  sont  au  nombre  de  treize. 

Les  Académies  se  divisent  en  académies  de  garçons,  et 
académies  de  jeunes  filles  et  académies  mixtes. 

On  compte  :  50  académies  de  garçons,  fréquentées  en 
1881-1882  par  9099  élèves  ;  1141  académies  de  filles,  fréquen- 
tées par  16555  élèves  et  dirigées  par  626  religieuses  et  31 
institutrices  laïques  ;  32  académies  mixtes,  fréquentées  par 
1446  garçons  et  1776  filles. 

Les  académies  mixtes  et  les  académies  de  garçon  comptent 
collectivement  203  professeur^î,  dont  75  instituteurs  ecclésias- 
tiques et  religieux,  09  instituteurs  laïques  et  59  institutrices 
laïques. 

Ecole»  Xorinales. — Ou  en  compte  3  enseignées  par  20 
professeurs  et  fréquentées  par  323  élèves. 

Ecoles  spéciales.  —  2  écoles  des  sciences  appliquées  aux 
arts,  14  écoles  des  arts  et  manufactures,  1  institut  des  aveugles, 
et  3  instituts  de  sourds-muets,  1  école  commerciale  et  1  école 
polytechnique  complètent  renseignement  secondaire. 

Eiiscig^nciiicut  prinifire. —  L'ensei<^iienient  ])rimaire  est 
obligatoire  et  gratuit  pour  ainsi  dire.  "  Tous  les  citoyens  sont 
tenus  de  contribuer  au  maintien  des  écoles,  au  moyen  d'une 
taxe  modique  imposée  sur  leurs  propriétés,  et  produisant  un 
montant  égal  h  la  subvention  scolaire  accordée  par  le  gouverne- 
ment à  chaque  municipalité.  Chaque  père  de  famille  est  tenu 
en  outre  de  payer  une  rétribution  mensuelle,  variant  de  trente 
centimes  à  deux  francs,  pour  chaque  enfant  en  âge  de  fréquenter 
1  école,  (de  sept  à  quatorze  ans,)  qu'ils  y  assistent  ou  non. 

"  Les  deniers  publics  affectés  à  l'enseignement  sont  répartis 
proportionnellement  à  la  population  et  au  nombre  d'élèves  qui 
fréquentent  chaque  école  primaire  ou  autre  institution  d'éduca- 
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tion.  Udg  somme  de  trente  mille  francs  est  affectée  annuelle- 
ment au  soutien  djs  écoles  dans  les  municipalités  pauvies.eQ 
sorte  que  les  personnes  qui  n*ont  qne  le  nécessaire  ne  sont  pas 
inquiétées  pour  leurs  contributions  s  x)laires^ 

"  Les  écoles  primaires  sont  placées  sous  la  direction  et  le 
contrôle  de  cinq  commissaires  élus  par  les  contribuables  de 
chaque  municipalité.  Ces  officiers  sont  chargés  de  prélever  les 
contributions  scolaires  ;  ils  reçoivent  la  subvention  du  gouver- 
nement, et  répartissent  le  tout  entre  les  différentes  écoles  établies 
dans  la  municipalité. 

"  Dans  les  localités  de  religions  diverses,  c'est  la  majorité 
religieuse  qui  gouverne.  Si  la  minorité  n'est  pas  satisfaite  de 
l'administration  des  écoles,  en  ce  qui  la  concerne  spécialement, 
elle  n'a  qu'à  faire  le  choix  de  trois  syndics  pour  diriger  ses 
propres  écoles,  et  à  signifier  son  dissentiment  au  président  des 
commissaires.  Dès  lors  les  écoles  de  la  minorité  prennent  le  nom 
d'écoles  dissidentes,  et  les  syndics  sont  investis  à  leur  égard  des 
mêmes  pouvoirs  que  les  commissaires  à  l'égard  de  celles  de  la 
majorité.  Toutefois  les  commissaires  continuent  dd  prélever  les 
contributions  sur  toute  la  municipalité,  mais  à  la  charge  de 
remettre  aux  syndics  le  montant  prélevé  sur  les  contribuables 
dissidents,  ainsi  qu'une  partie  de  la  subvention  publique  pro- 
portionnée à  leur  iiombre. 

"  I-.a  minorité,  qu'elle  soit  catholiciue  ou  qu'elle  soit  protes- 
tantes, n'a  donc  à  redouter  aucune  opposition,  et  la  plus  parfaite 
harmonie  ne  cesse  de  régner  entre  les  différentes  croyances." 

L'enseignement  primaire  comprend.  Les  écoles  primaires 
supérieures  et  les  écoles  élémentaires. 

Les  écoles  primaires  supérieures  sont  au  nombre  de  37G, 
enseignées  par  1362  professeurs  et  fréquentées  par  33046  élèves. 
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Les   écoles   élémentaires   sont  an   nombre   de   4,233     et 
comptent  167,308  élèves  et  4,233  professeurs. 

Etat  général  de  Vinatriiction  publique  pour  la  province  de 
Québec  en  1882. 


Iiistitiitioiiji 

N<»iiil>ro 

Professeurs 

Elèves 

Universités 

Kc.oles  socoiiilaircâ. ...._. 

3 

2:)l 

3 

20 
4  iiiïJ 

129 

1  349 

20 

113 
5  (>00 

l  075 
36  022 

Kcoles  iioriii}iI(^8 

323 

KiMiles»  spécÎRlos. ........... 

1   351 

Ktioles  tn'iiiiHircs. ........... 

200  354 

4  sm 

7  211 

.  2:^  125 

Biidg^ct.  —  Le  montant  des  dép3ns3S  faites  par  le  gouver- 
nement pour  Tinstruction  publique  étaient  de  $350,280  en  1882  ; 
et  les  sommes  prélevées  dans  le  même  but  dans  la  province  s'éle- 
vaient dans  la  même  année  à  $1,415,303.32. 

Par  ces  statistiques,  puisées  aux  sources  officielles,  le  lec- 
teur peut  aisément  constat3r  le  sein  tout  particulier  qui  est 
donné  à  l'instruction  publiqua.  Convaincu  que  la  diffusion  de 
l'instruction  est  l.i  seule  base  du  développement  moral  et  intel- 
lectuel de  la  province,  le  gouvernement  nous  a  paru  décidé  a 
poursuivre  sans  relâche  son  œuvre  civilisatrice  et  à  ne  reculer 
(levant  aucun  sacriHce  pour  répandra  et  améliorer  l'instruction. 

Grâce  donc  à  la  clairvoyance  du  gouvernement  et  au  patrio- 
tique dévouement  de  ceux  qui  sont  à  Ja  tête  de  Tinstruction 
publique,  l'amour  et  l'étude  de  la  langue  française  se  répandent 
chaque  jour  davant;ige.  Do  telle  sorte  que  les  familles  françaises, 
qui  iraient  s'établir  dans  n'importe  qu'elle  partie  de  la  province 
de  Québec,  auraient  toute  facilité  de  f tire  élever  leurs  enfants 
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dans  leur  langue  maternelle  et  dans  tels  principes  reb'gieux  qui 
leur  conviendmit. 

Belles-Lettres  et  Journal  iHiiie.  —  Ilameau  détaché  de  la 
b^nche  latine,  les  Canadiens-Frani^^uis  ont  pour  les  Belles- 
lettres  et  les  Beaux-arts  un  goût  naturel  très-pronoacé.  Mais  la 
lutte,  qu'ils  ont  eu  à  soutenir  {)our  leur  existence  et  le  maiatien 
de  leur  nationalité,  a  empêché  leur  sentiment  littémire  et  artis- 
tique de  se  développer  de  façon  à  créer  une  originalité  soit  dans 
les  lettres,  soit  dans  les  arts.  Les  grands  maîtres  et  les 
grandes  écoles  leur  ayant  fait  défaut,  ils  n'ont  pu  cultiver  les 
dons  précieux  dont  la  nature  les  a  doués. 

Lorsque  le  maintien  de  leur  nationalité  leur  a  paru  assuié, 
et  que  Taisance  s*est  réjiandue  dans  la  masse  de  hi  ix>pulation, 
ils  ont  songé  à  développer  ce  sentiment  artistique  inné  chez 
cliacun  d'eux.  Des  institutions  littéraires  et  artistiques  ont  été 
créées  de  toutes  part  ;  certains  artistes  sont  venus  terminer  leur 
éducation  en  Europe  ;  et  les  progrès  accomplis  depuis  l'inau- 
guration de  ce  mouvement  ont  été  très-rapides.  De  telle  sorte 
qu'on  compte  aujourd'hui  parmi  les  Canadicus-Fraucais  des 
littérateurs  très-distingués,  d'excellents  écrivains  et  de  très-bons 
artistes,  peintres,  sculpteurs  et  musiciens. 

Pensant  avec  raison  qu'ils  ne  sauraient  trouver  de  meilleur 
modèle  que  la  litténiture  française,  les  auteurs  canadiens- 
français  s'en  inspirent  dans  tous  leurs  ouvrages.  Il  existe, 
il  est  vrai,  une  Académie  Royale,  moitié  anglaise,  moite 
française.  Mais  la  section  française  n'entend  pas  créei  une  litté- 
i-ature  nouvelle.  Sa  mission  nous  a  paru  plus  modeste  et  plus 
rationclle,  chacun  de  ses  membres  s'efforçant  plut jt  de  conserver 
et  de  déveloi)p(r  dans  la  mesure  de  ses  moyens  les  béantes  de 
notre  littén  turc,  et  de  les  vuhj;nriser  le  plus  pessibîc. 
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Au  Canada,  il  n'y  a  pas  d'hommes  de  lettres,  à  proprement 
parler.  On  n'y  vit  pas  de  la  littérature  seulement.  Tout  littéra- 
teur contribue  au  développement  matériel  du  pays,  et  est  presque 
toujours  doublé  ou  d'un  notaire,  ou  d'un  magistrat,  ou  d'un 
avocat,  ou  d'un  fonctionnaire  quelconque. 

C'est  surtout  dans  le  journalisme  qu'on  trouve  le  plus 
grand  nombre  de  littérateurs.  C'est  la  que  tous  les  littéra- 
teurs canadiens-français  font  leurs  premières  armes.  Cela 
s'explique  par  le  fait  que  le  livre  est  peu  répandu  et  est  rem- 
placé par  le  journal  et  la  revue.  Les  hommes  d'affaires,  les 
artisans  et  les  cultivateurs  n'ont  pas  toujours  le  temps  de 
lire  un  volume  de  2  à  300  pages  sur  un  sujet  spécial.  Instruire 
et  renseigner  à  la  fois,  tel  est  donc  le  double  rôle  que  la  presse 
canadienne  a  à  remplir.  Elle  s'en  acquitte  très-bien. 

Cette  situation  particulière  oblige  chaque  journal  à  aborder 
toutes  les  questions,  celles  purement  littéraires  aussi  bien  que 
les  questions  politiques,  économiques  et  sociales.  De  là  diffé- 
rents genres  de  littérature  qu'on  retrouve  queLiuefois  chez  le 
même  écrivain,  et  le  rôle  prépondérant  que  la  presse  exerce  au  Ca- 
nada. En  effet,  taudis  que  dans  d'autres  pays  le  journalisme  n'est 
que  l'écho  plus  ou  moin  fidèle  de  l'opinion  publique,  au  Canada 
au  contraire,  il  en  est  le  mentor.  Le  public  ne  pense  que  d'après 
ce  qu'à  dit  le  journal,  et  n'agit  que  d'apiès  les  ordrjs  de  celui-ci. 
Eu  un  mot,  la  presse  est  la  plus  grande  puissance  du  Canada. 
I^i  liberté  dont  elle  jouit  est  sans  limites  et  sans  contrôle.  Les 
]»olémi3tes  y  sont  de  première  forcj,  prompts  à  l'attaque  comme 
à  la  défense.  L{^s  charges  y  sont  poussées  à  fond  ;  et  ce  sont 
eux  qui  trahissent  le  plus  le  tempérament  de  notre  race.  Il  y  a 
du  gascon  et  du  normand  diun  le  journaliste  can.idieu-fran- 
05  lis. 
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La  presse  anglaise  et  la  presse  canadienne-française  se 
livrent  de  temps  à  autro  à  des  passes  d'armes  généralement 
courtoises  ;  et  une  bonne  harmonie  ne  cesse  de  régner  entre  les 
deux  partis.    Voici  du  reste  la  force  respective  de  chacun  d  eux. 

JOURNAUX   FRANÇAIS. 


Le  Canadien  .i 

Le  Courrier  «lu  Canada 

L'Electeur 

L'ËvéHeinent 

Le  Journal  do  Québec 

Le  Naturaliste  Canadien 

Le  Nouvelliste .. 

La  Nouvelle  Franco 

Les  Nouvelles  Soirées  Canadiennes. . 
La  Vérité 

Le  Canard  (.journal  satirique) • 

Le  Courrier  do  Muutréail 

L'Etendard 

Le  Farceur   (journal  humoristique) . 

Le  Grognard 

Le  Journal  d^AgricuIture 

**        do  Commerce 

La   Minerve 

Le  blonde 

LaOpiiiion  Publique  cJ.  lUus.) 

La  Patrie 

La  Revue  de    Montréal... 

La  Kevue  Canadienne 

Le  Tribune —  - 

L  Journal  du  Diuianclie 

La  Sentinelle 

L'Union  des  Cantons  do  l'Est 

Le  Messager 

Le  Courrier 

L'Union 

Le  Franco  Canadien 

Le  Protectionniste 

Le  Pionnier  de  Sherbrouke 

La  Gazetto  de  Sorel 

1  jC  Sorelluis * , 
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T.a  Concorde t»i-liel>«h).   ] 

1.0  Clainm      ....       .Tm'm"    >  Troi8-Rivièrcs 

LiO  Coustittationuel tri-nobuo.    f 

Le  Jotirunl  des  T rois-Rivières "  J 

Le  Journal  de  Waterloo liebdo.  Waterloo 

Le  Qnotidie  n quotidien         l^évis 

Le  Courrier  de  MaskiooDgé bi-liebdo.        Louiseville 

JOURNAUX   ANGLAIS. 

The  Daily  Telegrapb quotidien    î  . 

The  Mercury **  >    Québec 

The  Moruing  Clironicle '*  ) 

The  Canadian  lilustrated  News« bebdo.  ") 

The  Gazette quotidien  j 

The  Jourual  of  Coininerce bebdo.  j 

Tlie  Pi»st - quotidien  j-    Montréal 

The  Star **  | 

The  Sbareholder bebdo.  | 

The  Witnoss quotidien  J 

The  Bedford bebdo.  Bedford 

The  Observer .         "  Crownsville 

The  Guardian **  Ricbinoud 

Tl»e  Observer '. .         *'  Coaticooke 

The  News **  St.  Jean 

The  Examiner -  )    g|,erbrooke 

Ihe  Gazette **  S 

The  Staustoad  Jourual "  Stanstoad 

Tiïe  Advertiser "  Waterloo 

Ijcs  Arts. — Dans  les  arts,  le  goût  naturel  des  Canadiens- 
Français  est  non  moins  accusé.  Et  c'est  encore  vers  l'art  fran- 
çais qu'il  est  dirigé. 

Prenons  le  théâtre,  par  exemple.  Lorsque,  par  hasard,  une 
compagnie  théâtrale  française  arrive  à  Montréal  ou  à  Québec, 
des  trains  de  plaisir  sont  organisés  sur^toutes  les  lignes  de 
chemins  de  fer,  et  les  diletlanti  tant  soit  peu  fortunés  ne 
craignent  pas  de  parcourir  300  kilomètres  pour  aller  applaudir 
Sarah  Bemhard,  Capoul  ou  Théo.  Il  nous  souvient  encore  de 
l'ovation  qui  fut  faite  à  Sarah  Bernhardt  à  son  arrivée  au  Canada* 
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Une  délégation  des  principaux  littérateurs  et  journalistes  cana- 
diens-français la  reçut  à  la  frontière  des  Etats-Unis  ;  et, 
lorsqu'elle  apparut  pour  la  première  fois  sur  la  scène  à  Montréal, 
une  immense  couronne  de  fleurs  ornée  d'une  rosette  tricolore  fut 
descendue  du  haut  de  la  salle  à  ses  pieds.  Sarah  Bernhardt  ne 
pouvant  soulever  cette  superbe  couronne  en  détacha  la  rosette 
tricolore  pour  la  piquer  à  son  corset  ;  et  trois  mille  voix  d'entonner 
alors  notre  chant  national.  Ce  fut  un  enthousiasme  qui  tenait 
presque  du  délire. 

La  jeunesse  de  Montréal  avait  tenu  à  rendre  hommage  à 
la  France  aussi  bien  qu'au  talent  de  l'artiste. 

Malheureusement  l'occasion  n'est  pas  assez  souvent  offerte 
aux  Canadiens-Français  de  fréquenter  la  scène  française.  Des 
compagnies  de  théûtre  anglaises  et  américaines  surtout  donnent 
souvent  des  représentations  ;  mais,  neuf  fois  sur  dix,  elles  pillent 
et  estropient  notre  théâtre.  Ce  sont  alors  des  adaptations  plus 
ou  moins  bien  déguisées  des  pièces  françaises  :  de  plus,  ces 
compagnies  sont  toujours  nomades. 

Pour  tontes  ces  raisons,  les  Canadiens-Français  comptent 
peu  de  productions  thé?itrales  à  leur  actif. 

En  musique,  les  progrès  sont  beaucoup  plus  sensibles. 
L'habitant  des  villes,  aussi  bien  que  celui  des  campagnes,  adore 
la  musique.  Il  possède  le  sens  musical,  et  son  sentiment  est 
très-délicat.  Des  musiciens  de  talent  sont  venus  se  perfec- 
tionner en  Europe,  et  mettent  au  service  de  leurs  corapatiiotes 
leur  talent  ainsi  perfectionné. 

En  peinture  et  en  sculpture,  nous  avons  vu  des  œuvres 
d'autant  plus  dignes  d'êtres  remarquées  qu'elles  sont  la  produc- 
tion de  peintres  et  de  sculpteurs  qui  se  sont  formés  tout  seuls. 

En  somme,  il  suffirait  que  les  Canadiens-Français  eussent 
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plus  de  confiance  en  eux  mêmes  et  ac:ordassent  plus  d'encou- 
ragements à  leurs  compatriotes  pour  qu'un  plus  grand  nombie 
d'artistes  et  d'éciivains  ne  tardasssent  pas  à  être  inscrits  à  côté 
des  noms  de  leurs  martyrs,  de  leurs  illustres  tribuns  et  de  leurs 
vaillants  patriotes.  L'Albani  en  est  la  preuve  vivante.  Les 
œuvres  produites  jusqu'à  ce  jour  en  sont  la  garantie. 

Mœnrs  et  caractère.  —  Ces  dispositions  naturelles  des 
Canadiens-Français  pour  les  belles-lettrés  et  les  beaux-arts  ont 
nécessairement  exercé  une  heureuse  influence  sur  leurs  mœurs 
et  leur  caractère.  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  ils 
sont  très-sociables  et  très- hospitaliers.  Mais,  dans  les  campagnes 
surtout,  cette  sociabilité  et  cette  hospitalité  y  sont  d'une  simpli- 
cité et  d'une  sincérité  vraiment  touchantes.  D'une  nature  gaie 
et  enthousiaste,  le  Canadien-Français  a  précieusement  conservé 
Fempreirite  gauloise. 

H  accepte  volontiers  toute  critique  bienveillante,  mais  sa 
susceptibilité  est  très-chatouilleuse,  lorsqu'une  critique  est 
simplement  moqueuse  et  propre  seulement  à  faire  ressortir  ses 
défauts.  Ami  du  progrès,  il  sait  la  route  qui  lui  reste  à  parcourir 
et  ne  refuse  aucune  lumière,  lorsque  celle-ci  lui  est  offerte  sans 
forfanterie. 


L'Albani  (Emma  LajeuneH»ft)  est  une  CaDadieune-FrauçaUe,  née  à  Montréal. 
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CHAPITRE  V 


AGBIGULTURS 


SOMMAIKK  :— CoDâitions  de  1*  coltnre.— Valeur  de  U  propriété  foncière— rrodnction 
moyenue.— De  1  ayenlr  de  l'il  grioultnre. 


Grâce  à  la  fertilité  du  sol,  ragriculture  a  été  et  est  encore 
la  plus  grande' base  du  développement  matériel  de  la  province 
de  Québec,  dont  le  sol  est  propre  à  presque  toutes  les  cultures. 
Elle  est  même  son  espoir  et  son  avenir. 

Pendant  près  de  deux  siècles,  la  seule  culture  a  été  celle 
du  blé.  Elle  seule  pourvoyait  à  tous  les  besoins.  Mais  un  jour, 
vejs  Tannée  1845,  soit  épuisement  du  sol  qui  ne  recevait  rien 
en  échange  de  ce  qu'on  lui  prenait,  soit  apparition  de  la  mouche 
hessoise,  la  culture  du  blé  n'a  plus  rien  rapporté,  et  le  cultiva- 
teur canadien  a  dû,  à  son  grand  regret,  chercher  son  existence 
*  dans  la  culture  dss  autres  céréales  et  dans  l'élevage  du  bétail. 

Dans  les  premiers  temps,  l'inexpérience  du  cultivateur  fut 
pour  lui  la  cause  de  bien  des  déboires.  Grâce  à  l'étendue  des 
terres  qu'il  possédait,  il  en  retira  assez  toutefois  pour  satisfaire 
à  ses  besoins.  L'habitude  de  cultiver  de  grandes  étendues  lui  fit 
malheureusement  négliger  tous  les  soins  qui  tout  en  améliorant 
le  sol  lui  auraient  fait  rendre  le  triple  peut-être  de  ce  qu'il 
produisait. 

Depuis  lors,  la  diffusion  de  l'instruction  aidant,  des  écoles 
et  des  sociétés  d'agriculture  subventionnées  par  le  gouvernement 
ont  fait  faire  de  rapides  progrès  à  l'agriculture.  Aujourd'hui 
chaque  comté  a  ses  expositions  annuelles  qui  permettent  de 
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constater  d'heureux  résultats.  Mais  c'est  surtout  dans  les  envi- 
rons des  villes  et  dans  le  voisinage  des  grandes  voies  de  commu- 
nication que  les  progrès  se  font  le  plus  sentir.  La,  les  cultiva- 
teurs labourent  avec  des  chevaux  et  des  instruments  aratoires 
perfectionnés,  tandis  que  dans  l'intërieur  des  terres  les  habitants 
labourent  encore  avec  la  charue  traînée  par  des  bœufs,  et 
coupent  le  blé  et  l'avoine  avec  la  faucille.  Il  est  vrai  de  dire 
que  cela  serait  bien  difficile  autrement  dans  des  terres  nouvel* 
lement  défrichées. 

Nous  donnons  ci-dessous  quelques  tableaux  qui  permet- 
tront de  juger  des  progrès  de  l'agriculture  dans  la  province  de 
Québec  : 

Etendue  et  condition  des  exploitations. 


Terres  f>ccnpéo8. 

Terres  niiiÂliorées. . 

*'       Sf»ii8  culture. 

''  en  jfiitiirago. 
Jardins  et  vergers.. 


1861 


J  0.375,41 8  acr. 
5,571,183  " 
4,804,235 


a 


1 1 ,025,786  acr. 

5,703,944  •* 

3,714,304  *' 

1,943,182  " 

46,458  '* 


1831 


Occupants  de  telles. 


OcoiipaDts  .. 
Propriétaire» 

Fermiers. 

Employés. . . 


12,625,877  acr. 

6,410,264  " 

4,147,984  '* 

2,207,422  " 

54,851   " 


1871 

1881 

118,086 

109,059 

7,895 

1,132 

137,863; 

I23,9;J2 

12,344 

1,587 

Yaleur  de  la  propriété  foncière*  —  En  1867,  la  valeur  de 
la  propriété  foncière  était  évaluée  à  $174,978,174.10  ;  En  1884, 
elle  s'élevait  à  $278,483,068.00 
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EIlo  so  ili visait  ainsi  : 

Année        Propriété  rnrnle 

1881 $193,977,279.00 

idU7 J18,4()6.(J85.0() 


Propriété  nrbaine 

$84,505,789.00 
56,511,489.00 


Total 

$278,483,068.00 
174,978,176.00 


Augmentation..  $  75,510,594.00  $27,994,:iOO.0O        $103,504,89400 

En  1881,  la  valeur  moyenne  de  la  propriété  foncière  dans 
les  municipalités  rurales  était  de  812.78  par  arpent,  tandis 
qu'elle  n'était  que  de  88.23  en  1867,  soit  une  augmentation  de 
84.55  par  arpent. 

Produits  des  cliamps. 


Avdine 

Poiiiuics  «le  terre  .. 

Pois  et  fèves 

Sarrasin 

Blé  de  printemps.. 
"        d'hiver.... 

Orge 

Navets 

Maïs 

Seigle 

Mil  et  trèfle 

Foin 

Racines  et  autres.. 

Lin,  chrtuvre 

Houblon 

Tabac 

Pommes 

Raisins 

Autres  fruits 

Sucre  d'érable 

Toile  do  lin 


17,551,2.06  B'x. 
12,770,471 

2,618,777 

1,250,025 

2,654,354 


it 


a 


t( 


<( 


u 


2,281,674 
892,4:34 
3)4,861 
844,192 

3:3,954 
68d,977  ton. 
500,:32:î  B'x. 
975,827  liv. 

53,387 


»< 


1881 


9,324,147  liv. 
1,021,975  v-s 


l5.ll6,26.iBx. 
I8,06i,;323 
2,284.635 
I  ,H7(Î.078 
2,0:35,921 
22,155 
1 ,668,208 

812,073 

603,356 

4>8,970 

142,535 
1 ,225,640  ton. 

597  J  60  ** 

492,568  liv. 

499,558    * 
1,195,315   '' 

409,903  B'x. 
88,0)9  liv. 

100,878  ** 
10,497,418  " 
1,559,410  Vga. 


II 

n 
u 

tt 


19,990,305  Bx. 
14,8/3,287  " 
4,170,456 
2,0  U, 670 
1,999,815 
19,189 
1,751,5:3^ 
1,572,476 

888,169 

4:N)4212 

I  !9,:306 
1,614,906  um. 
2,050,204  B'x. 

865,340  Uv. 

218.548  •' 
2,(356,581  liv. 
2,3)6,581  Bi 

158,031  liv. 

1 55,543  B^x. 
15,636,8:35  liv. 
1,1:30,301  *• 


<< 

it 


it 
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Production  moyemie  par  arpent  et  valeur  moyenne  des 

récoltes, 

$  cts.        $  cts. 
Poinmcs  (le  terre 200  ininots  à  $0.30 60.00 

rp  ,  5  .•Î'^O  livres  à  $20  00  les  100  liv.  00.00 

^''  -^^ îli^rs CO.UO 


Yi^yQS  5  25  niiiïots  à  $2.00. 

(  100  bottes  de  foun? 


50.00 

ago 4.00 


M  a  18 


Orge 


S  40  miiiDts  îi  $00.60 24.00 

}  Valeur  «les  liges 3.00 

5  25  inim.ts  h  $0.75 1 8.25 

l  300  bottes  (le  paille  à  ^^2  le  1 00    6.00 


Avoine 


<  4!)  ininots  ù  $00.40. 
l  3!N)  b(»ttes  de  paille 


16.00 
6.00 


^  2*2  intnots  à  $0.80 17..' 

}  200  bottes  de  paille  :\  $2.00.      4.(1 


o    •    I  3  «6^  iiiiiiuiQ  n  'ptr.ou.  ..........      t  «  .«)0 

^*'*-^'* )  200  bottes  de  paille  j\  $2.00 .      4.00 


^,.  5  15  ininots  i\  $1.09 M.Of) 

^*^ J200  botte.Hde  paille  à  $2.50..      5.00 


jy  .  U  5  ininots  à  $90.00 1 3.50 

*^*"^ )  3000  lîv.  de  f«»urraire.s 3.00 


54  00 


Navets -J  400  ininots  à  $0.10 40.C0 


27.00 


24.75 


22.00 


21.60 


^ï  il 5  300  bot  tes  à  $7.6:) 2 1 .00 

Trèfle  ronge  et  blanc.  }    ''         "         •*        21 .00 


20.00 


16.50 


Cette  production  varie  du  plus  au  moins,  suivant  les  soins 
qu'on  donne  à  la  culture  et  la  fertilité  du  sol  exploite.  De 
même  les  prix  varient  du  plus  au  moins  suivant  la  proximité 
ou  réloignement  des  marchés  qui  existent  sur  toutes  les  grandes 
voies  de  communications.     Certes  nos  paysans  français  habitués 
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à  la  culture  intensive  rendraient  facilement  cette  productioD 
d'autant  plus  considérable  que  les  labours  ont  toujours  été  des 
labours  de  surface  laissant  ainsi  les  sous-sol  inexploité,  et  qu'on 
a  fait  jusqu'à  ces  derniers  temps  rarement  usage  des  engrais. 

Comme  on  a  pu  le  constater,  la  culture  de  la  vigne  a  été 
tentée,  mais  sur  une  très-petite  échelle.  Les  résultats,  quant  à  la 
beauté  du  raisin,  ont  été  trcs-satisfuisants.  Soit  que  les  plants 
n'aient  pas  été  convenablement  adaptés  à  la  nature  du  sol,  soit 
l>our  toute  autre  raison,  la  qualité  n'a  pas  été  aussi  satisfaisante. 
Des  viticulteurs  experts  réussiraient  peut-être  à  obtenir  de  bons 
produits,  mais  rien  jusqu'à  ce  jour  ne  les  autorise  à  compter  sur 
celte  a'us&ite  pour  subvenir  à  leur  existence.  L'expérience  ne 
doit  être  poui'suivie  que  par  des  personnes  ayant  d'autres  sources 
de  revenus. 

La  betterave  réussit  très  bien,  et  sa  richesse  en  sucre  est 
très-grande.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  celle-ci  n'a  pas  étu 
exploitée,  et  la  culture  de  la  betterave  a  été  limitée  aux  besoins 
de  la  ferme.  II  y  trois  a  ans  environ,  cette  richesse  en  sucre  a 
attiré  l'attention  de  certains,  capitalistes  français  et  autres  qui 
ont  établi  des  sucreries  dans  la  province  de  Québec.  Mais 
l'avenir  de  cette  culture  est  intimement  lié  à  l'avenir  de  l'indus- 
trie du  sucre,  et  nous  en  reparlerons  lorsque  nous  traiterons  cette 
dernière  question. 

Si  l'industrie  du  sucre  de  betterave  donnait  de  bons  résul- 
tats, la  culture  de  cette  plante  serait  une  précieuse  acquisition 
pour  la  province  deQuébec,  dont  elle  révolutionnerait  l'économie 
agiicole. 

La  cultnre  du  chanvre  est  peu  répandue,  si  ou  songe  qu'il 
mousse  dans  tous  les  coins  de  la  province  à  l'état  sauvage.  Même 
.ur  les.bords  dus  chemins,  il  nous  a  été  peimts  d'en  voir  atteignant 
ares  de  2  mètres. 
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I-a  culture  du  tabac  est  libre  pour  tout  le  monde.  Elle 
n'est  soumise  ni  à  aucun  contrôle,  ni  à  aucune  surveillance  ; 
elle  n'est  point  limitée  çt  pas  n'est  besoin  de  demander  l'autori- 
sation de  se. livrer  à  cette  culture.  Chacun  cultive  la  quantité 
qu'il  veut,  et  en  fait  l'usage  qu'il  lui  plaît.  Le  gouvernement 
n'intervient  qus  pour  prélever  un  droit  sur  les  ventes. 

Le  tabac  canadien  est  un  tabac  noir  et  a  un  goût  excessive- 
ment fort.  C'est  surtout  dans  les  campagnes  qu'il  en  est  fait  une 
grande  consommation.  Il  se  vend  de  1  franc  h  1  franc  25  la 
livre,  et  sa  culture  est  d'un  gi'and  rappoit. 

Les  tomates,  les  aubergines,  les  melons,  les  prunes,  les 
pommes,  les  concombres,  et  autres  fruits  et  légumes,  parviennent 
à  leur  parfaite  maturiré,  et  atteignent  parfois  une  grosseur  ex- 
tmordinaire  sans  préjudice  pour  leur  saveur. 

Les  framboises,  les  groseilles,  les  fraises  et  autres  baies  de 
dessert  poussent  en  plein  air  au  milieu  des  bois  et  sur  les  terres 
nouvellement  ouvertes,  et  sur  les  bords  de  tous  les  chemins.  On 
trouve  parfois  des  étendues  de  plusieurs  kilomètres  carrés  totale- 
ment couvertes  de  ces  fruits,  qui  sont  vendus  à  un  prix  presque 
nominal.  De  telle  sorte  que  la  table  du  pauvre  comme  celle  du 
liche  en  est  toujours  chargée. 

D'après  les  différentes  cultures,  on  peut  aisément  se  lendrc 
compte  des  avantages  du  climat. 
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Animaux  et  leurs  produits. 


ClievHiix 

Puiilins  et  [HMiIiclies. . . 

Bœufs  ilo  tnivail 

Vachos  hiitièn's 

Autres  bô: es  boviiH-s.. 

I^Ioiitous I 

Cncll<»lJS 

Miel '      . 

l^aiue ] 

IUmmic 15 

FininaiTO      <lo    falniqiH* 

deint'sliqiM' , 

FlauclUî  ilis  inéiiajn'.. . .     1 


201)  992 

S2S  ;J70 

287  «II 

(182  82!) 

2(>5  *J00 

9lî7  388  liv. 

IMMi  \)4Ï)  liv. 

6rr»  21)7  liv. 

231  97r>vi;s. 


1871 


o 

24 

3 


196  3>9 

57  038 

48  348 
40<î  542 
3i8  572 
0()7  800 
371  452 
<i48  310  liv 
703  304  *' 
2tf9  127    '' 

512  70fi    " 
33!  I  7  m    *' 


18dl 


225 

48 

49 

490 

490 

889 

329 

659 

2  730 

30  030 


OOG 
840 
2.^7 
977 
119 

8a*i 

199 

02»  liv. 

54i;  liv. 

;i97  '• 


5Ô9  278    *^ 
2  938  OdJvg^. 


Un  cheval  vaut  eu  moyenne  cent  dollars.  Uespèce  la 
plus  répandue  descend  des  chevaux  percherons  qui  furent  im- 
portés sous  la  domination  française.  L3  type  en  a  été  gi'andement 
inotiiié  soit  parla  nature  des  travaux  auxquels  ils  ont  été  soumis, 
s  )it  par  rintroduction  de  quelques  races  étrangères.  Aujourd'hui 
le  cheval  canadien  est  généralement  de  taille  moyenne,  très- 
solide  du  devant,  très-vigoureux  et  plein  de  feu.  Il  des- 
cend à  toute  vitesse  les  côtes  les  plus  rapides,  les  monte  à  une 
allure  précipitée,  et  n'a  pas  son  pareil  pour  sortir  un  voyagaur 
d'un  mauvais  pas,  lorsque  cûlui-ci  est  surpris  par  une  tempête 
de  neige.     Il  est  moins  bon  pour  la  selle. 

Les  bœiifd  d".  travtil  coilLent  en  moyenne  soixante  dollars  la 
p.iire.  L'espè'.^3  s'améliore  chique  jour  par  suite  dj  l'importLi- 
tion  de  bons  sujets  destinés  à  la  reproduction. 

La  vache  laitière  cuvidicane  desceni  de  la  vachj  Jersey  ; 
et  elle  s'est  conservée  au  point  d'être  la  plus  lactifèrj  de  toutes 
les  races  importées,  à  l'exception  de  la  race  "  Jersey  ".  Jusqu'ici 
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on  avait   iuipoilé  des  Ayrshire  et  des  Durham  ;  mais  depuis 
quelques  années,  on  importe  un  plus  grand  nombre  de  Jersey. 

La  vache  laitière  canadienne  est  petite,  rustique,  et  s'ac- 
commode de  toute  espèce  de  nourriture.  Son  lait  est  riche  et 
abondant.  Une  bonne  vache  laitière  coûte  aux  plus  30  dollars,  et 
produit,  100  livres  de  beurre,  indépendamment  de  celui  qu'elle 
fournit  pour  la  consommation  de  la  famille.  Une  livre  de 
beurre  se  vend  de  75  centimes  a  1  fr.  50. 

Dès  la  disparition  des  neiges^  les  vaches,  comme  tous  les 
animaux  du  reste,  sont  mis  au  pacage.  Ils  restent  dehors 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  tombé  une  couche  de  neige  assez  épaisse 
pour  les  empêcher  de  trouver  une  nourriture  suffisante.  L'hiver, 
elles  produisent  presque  la  même  quantité  de  lait  que  l'été. 

Quand  un  cultivateur  n'a  pas  de  pâturages  pour  Tété,  il 
peut  moyennant  cinq  dollars  se  servir  du  pâturage  de  son  voisin. 
Si,  l'hiver,  il  n'a  pas  do  fourrage,  riiivernement  de  sa  vache  chez 
le  voisin  lui  coûte  dix  dollars. 

Les  fromages  canadiens  provenant  du  lait  do  vache  sont 
très-cstimés. 

11  n'y  a  poiut  de  chèvres  dans  le  pays. 

Les  moutons  sont  de  boiuij  espèce,  et  se  vendent  de  2  à  4 
<l()llars  clHKjue.  L'imi)ortation  de  ces  animaux  eu  France  a  été 
tentée,  il  y  a  quelques  années,  pur  un  compatriote  entreprenant. 
Mais  le  man([U^  de.  toute  ligne  directe  entre  la  Franc )  et  le 
Canada  a  rendu  cette  entreprise  peu  luc.ativc.  Par  exemple, 
il  en  est  impDrté  un  granJ  nombre  en  Angleterre. 

La  B<i>8€'C0Uv  n'a  pa^  tous  les  soins  ou  plutôt  n'es',  prs 
exploite j  comme  ille  mériterait  de  l'êtr.*.  Les  poules  cana- 
diennes :n  ciïet,  ont  une  puissance  de  reproduction  extraordinaire. 
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Il  est  vrai  de  dire  qu'elles  se  reposent  tout  Thiver.     Une  dou- 
zaine d'œufs  se  vend  de  18  à  30  cents. 

En  résume,  les  conditions  de  l'agriculture  dans'la  province 
de  Québec  sont  très-favorables.  Et,  à  Tappui  des  statistiques 
que  nous  venons  de  donner,  Taisrince  du  cultivateur  canadien 
nous  en  fournit  une  nouvelle  preuve.  Chaque  cultivateur,  en  effet, 
le  plus  pauvre  comme  le  plus  liche,  a  son  cheval,  sa  voiture  à 
quatre  roues  et  un  traine^iu  ;  il  ne  nionag*  ni  le  pain,  ni  la 
viande  ;  et  il  est  son  propre  maîtro.  Confiant  dans  la  générosité' 
du  sol  et  jouissant  de  la  plus  grande  liberté,  il  vit  largement  et 
librement.  Do  là  un  caractère  d'indépendance  inconnu  îiux 
européen^^ 

Diî  Paveiiir  de  rA^îrieultiiro.  -  C'est  dans  l'agriculture 
que  la  ptovince  de  Québ.?c  a  pui.sL'  sa  force.  C'est  encore  là 
qu'elle  la  trouvera  toujours.  Avec  quelques  soins  intelligents  et 
un  peu  plus  de  travail,  toutes  choses  dont  le  cultivateur  cana- 
dien est  parfaitement  capable,  les  terres  aujourd'hui  livrées  à  la 
culture  produiront  ceitainemnit  bien  plus  qu'elles  ne  pro- 
«luisent.  Les  engrais  naturels,  tels  que  phosphates  et  déchets 
de  poissons,  ne  manquent  pas  dans  la  province.  Il  suffit  de 
les  exploiter,  et  celle-ci  renferme  en  quantité  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  cjt  effet,  tels  ([Ue  pyrites  de  cuivroet  pyrites 
de  for, 

En  outre,  la  provini^e  renferini  dîs  millions  d'acres  ih 
terres  incultes  et  cependmt  très- propres  à  une  culture  rémuné- 
ratrice. Le  giuvernemeut  les  concède  à  un  pri^  purennnt  no- 
minal. Et,  si  on  songe  que  les  progrès  ont  été  accomplis  sans 
Tappui  des  capitaux  étrangers  et  le  cone.)ur3  (hs  méth^Jes  nou- 
velles, il  est  permis  d'augurer  favorablement  de  l'avenir  de 
l'agriculture  dans  la  province  de  Québec,  aujourd'hui  qu'elle  a 
acquis  un  développement  convenable. 
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CHAPITRE  VI 


CIDLONISATION 


SOMif Aiuic  :  Progrès —Teri-es  à  c:>Ionimr.— TerrM  pnbliiaeB. — Cjnditions  do  vente.— 
Octrois  grataiU.— Privilègea  ftcoonléa  «nx  ouloot. 


Lorsque  La  terre,  fatiguée  d'avoir  produit  la  même  récolte 
|>eudant  deux  siècles  sans  discontinuer,  se  refusn  à  fournir  au 
cultivateur  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  ses  besoins,  les  Cana- 
diens-Fmuçais  se  dirigèrent  alors  vers  les  terres  publiques  que 
possédait  le  gouvernement  ;  et,  la  cognée  à  la  main,  ils  atta- 
quèrent de  nouveau  la  foret  plusieurs  fois  séculaire.  Les  terres 
ainsi  défrichées  donnèrent  d'excellents  résultats,  et  une  armés  de 
jeune  défricheurs  ne  tarda  pas  à  suivre  cette  avant-garde  de 
pionniers. 

x)ans  les  forets  mystérieuses  de  la  rive  rive  sud  du  Saint- 
Laurent,  et  dans  les  forets  de  la  rive  nord  plus  mystérieuses 
encore,  les  Canadiens-Français  recommencèrent  ce  que  leurs 
jières  avaient  fait.  11^  avaient  déjà  une  certaine  expérience  de  la 
chose,  car  ils  avaient  été  élevé.?  à  rucle  école.  Et;  disons,  en  passant, 
que  de  tous  les  pionniers  qui  ont  ouv^ert  le  continent  américain 
à  la  civilisation,  le  colon  canadien-français  a  toujours  été 
reconnu  le  plus  infatigible,  le  plus  intrépide  et  le  plus  auda- 
cieux. 11  vit  de  peu,  connaît  la  misère  ;  et  sa  santé  est  telle- 
ment robuste  que,  en  plein  hiver,  nous  avons  vu  dans  les  lauren- 
tides  des  enfants  de  colons  jouer  nu  pieds,  et  sans  plus  de  souci, 
sur  une  neige  durcie  par  un  froid  de  25**  centigrad3.  Il  s'avance 
le  plus  souvent  sans  ressources  au  milieu  de  la  forêt.  Elle  est 
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son  cnn3:îiic,  et  la  lutte  coiumence  aussitôt,  lutte  sans  merci.  Au 
bout  de  quelques  années,  il  a  des  bœufs,  des  moutons,  des 
vaches,  une  fort  belle  ferme,  et  mène  une  vie  plantureuse. 
D'autres  fois,  il  a  pris  un  tel  goût  au  défrichement  que  ce 
goût  s'est  transformé  en  une  vraie  passion.  A  peine  a-t-il 
défriché  quelques  arpents  de  terre  qu'il  les  vend  à  quelqu'autre 
colon  moius  intrépide  mais -ayant  quelques  ressources,  et  qu'il 
s'enfonce  de  nouveau  dans  la  foret  où  il  frappe  d'estoc  et  de 
taille. 

Le  gouvernement  tt  le  clergé,  voyant  les  heureux  résultats 
de  la  colonisation,  favorisèrent  dès  le  début  l'établissement  des 
colons,  et  contribuèrent  largement  à  la  prospérité  des  habitants 
ainsi  qu'à  l'accroissement  de  la  population,  car  celle-ci  commen- 
çait à  se  trouver  trop  à  l'étroit  sur  les  rives  du  St.  Laurent. 
Des  sociétés  de  colonisation  furent  créés  dans  le  but  d'exploiter 
ces  riches  domaines  que  la  hache  du  pionnier  venait  de  découvrir; 
le  gouvernement  leur  accorda  des  subsides  très-éfevés  ;  il  ouvrit 
des  chemins  à  travers  la  forêt  et  en  tous  sens  ;  et  des  lois 
spéciales  furent  votées  pour  protéger  le  colon  contre  les  tenta- 
tives infructueuses  et  les  revers  de  la  fortune.  C'est  ainsi  qu'en 
moins  de  quarante  ans  des  millions  d'acres  de  terres  fertiles  ont 
été  livrées  à  la  culture. 

Des  arpenteurs  et  des  explorateurs  dé  toutes  sortes  par- 
courent encore  le  pays  eu  tous  sens  et  découvrent  chaque  année 
de  nouvelles  terres  fertiles,  des  richesses  minières  et  autres.  De 
telle  sorte  qu'un  grand  nombre  de  Canadiens-Français  qni,  à 
l'époque  de  la  disette  de  blé,  étaient  allés  tenter  la  fortune  dans 
la  république  voisine,  reviennent  aujourd'hui  au  pays  natal, 
dont  ils  avaient  méconnu  la  richesse. 

Le  gouvernement  possède  encore  plusieurs  millions  d'acres 
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de  bonnes  terres  qu'il  cède  à  un  prix  purement  nominal.  Il 
construit  tous  les  ans  de  nouveaux  chemins  à  travers  la  forêt, 
et  accorde  aux  colons  certains  avantages  et  privilèges  à  charge 
par  eux  de  remplir  certaines  conditions.  La  colonisation  a  pro- 
duit de  trop  bons  résultats  pour  qu'elle  ne  soit  pas  constam- 
ment Tobjel  de  tous  les  soins  de  la  part  du  gouvernement,  des 
particuliers  et  des  patriotes  franco-canadiens. 

Terres  à  coloniser.  —  Terres  publiques.  —  Les  terres  pu- 
bliques sont  sous  le  contrôle  d'un  des  membres  du  gouverne- 
ment local,  qui  a  le  titre  de  Commissaire  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne. Son  siège  est  h  Québec.  Le  commissaire  est  représenté 
par  des  agents  partout  où  il  y  a  des  terres  publiques  à  adminis- 
trer. C'est  par  eux  que  s'effectue  là  vente  des  bois  dans  les 
forêts  et  celle  des  terres  à  coloniser,  sauf  ratification  par  le 
commiscaire.  Ils  sont  en  même  temps  chargés  de  recevoir  les 
deniers  dûs  au  gouvernement  pour  les  terres  publiques,  et  de 
veiller  à  l'accomplissement  des  conditions  de  vente. 

Conditions  de  vente. — On  peut  diviser  les  terres  publiques 
en  deux  catégories  :  celles  qui  sont  concédées  a  un  prix  nominal, 
et  celles  qui  sont  concédées  à  titre  gratuit. 

Les  premières  sont  concédées  à  un  prix  qui  varie  de  $0.20 
à  S0.60.  L'acre  est  un  peu  plus  grand  que  l'arpent  français, 
un  onzième  de  plus  environ. 

"  Les  conditions  de  vente  SfDutles  mêmes  î)our  l'imraîîîrant 
que  pour  le  colon  canadien,  et  les  forinalitéi  à  accomplir  sont 
tiès-simples.  • 

"  Quiconque  désire  faire  l'acquisition  d'un  lot  de  terre, 
doit  s'adresser,  soit  personnellement,  soit  par  écrit,  à  l'agent  des 
terres  de  la  localité  où  il  a  l'intention  de  s'établir,  et  déposer 
entre  ses  mains  un  cinquième  du  prix  de  tel  lot.    Sur  ce, l'agent 
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lui  délivrera  un  acte  de  vente  conditionne  I  sous  sa  signature 
officielle. 

**  Les  conditions  principales  de  cette  vente  sont  les  sui- 
vantes  : 

"  Payer  comptant  un  cinquième  du  prix  d'acliat  et  le  reste 
en  quatre  versements  égaux  et  annuels,  portant  intérêt  au  taux 
de  six  pour  cent  par  an  ;  prendre  possession  de  la  terre  vendue 
dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  vente,  et  y  résider  soi-même 
ou  ses  représentants,  pendant  au  moins  deux  ans  à  compter  du 
dit  jour.  Dans  le  cours  des  quatre  premières  années,  défiicher 
et  mettre  en  culture  au  moins  dix  acres  par  chaque  cent  acres, 
et  y  construire  une  maison  habitable  d'au  moins  seize  pieds  sur 
vingt. 

"  La  vente  n'est  considérée  parfaite  que  lorsque  toutes  les 
^  conditions  ci-dessus  ont  été  accomplies,  et  elle  est  ratifiée  alors 
au  moyen  de  lettres  patentes,  qui  sont  alors  remises  au  colon 
sans  frais.  Ces  lettres  patentes  ne  peuvent  émaner  dans  aucun 
cas  avant  l'expiration  de  deux  années  d'occupation,  ni  avant  l'ac- 
complissement de  toutes  les  conditions  ci-dessus,  quand  même 
le  prix  de  la  terre  serait  payé  en  entier.  Il  ne  peut  être  vendu 
plus  de  deux  cent  acres  ii  une  même  personne.  Un  chef  de 
famille  pei't  néanmoins  acheter  des  lots  pour  ses  fils. 

Octrois  grratnits.  —  Tout  colon  ou  tout  émigrant  maie, 
figé  d'au  moins  dix-huit  ans,  j)eut  obtenir  un  lot  de  cent  aci-es  à 
titre  gratuit.  L3  nombrvi  d'acies  djstinés  à  être  octrovés  cTîitui- 
tement  est  présentement  de  84,050,  et  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  a  le  pouvoir  de  l'augmenter  au  besoin.  L'agent  des 
terres,  tant  qu'il  lui  reste  des  lots  disponibles  à  titre  gratuit,  est 
tenu  d'accorder  un  permis  d'occupation  pour  cent  acres  à  qui- 
conque en  fait  la  demande,  pourvu  qu'il  ait  l'âge  requis.     Sous 
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tin  mois  de  la  date  de  ce  permis,  le  concessionnaire  doit  en  prendre 
possession,  à  peine  d'être  déchu  de  son  droit.  A  l'expiration  de 
sa  quatrième  année  de.  possession,  s'il  a  construit  une  maison 
habitable  sur  son  lot,  et,  s'il  a  douze  acres  de  terre  en  culture,  il 
a  droit  à  ses  lettres  patentes  sans  frais,  et  devient  propriétaire 
inconunutable. 

Privilèges  accordés  aux  colons.  —  "  Une  loi  passée  par  la 
Législature,  en  1868,  déclare  que  les  terres  concédées  aux  colons 
ne  pourront  être  grevées  d'aucune  hypothèque,  et  ne  pourront 
être  vendues  par  décret  judiciaire  pour  dette  antérieure  à  la  con- 
cession qui  leur  en  aura  été  faite. 

"  Dès  l'occupation  d'un  lot,  et  durant  les  dix  années  qui 
suivront  l'émanation  des  lettres  patentes,  les  effets  suivants 
seront,  sans  préjudice  à  l'article  556  du  code  do  procédure  civile, 
exempts  de  saisie  en  vertu  de  tout  bref  d'exécution  émis  par  les 
tribunaux  de  cette  province,  savoir  : 

**  V  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usage  ordinaire 
du  débiteur  et  de  sa  famille  ; 

*'  2^  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  du  débiteur  et 
de  sa  famille  ; 

"  3**  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  acces- 
soires et  une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  de 
cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une  pelle,  une  table,  six  chaises, 
/six  couteaux,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses  à  thé,  six 
soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six  cuillères, 
tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés  aux  usages  domes- 
tiques, dix  volumes,  une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièges, 
les  rets  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage  ; 

"  4**  Tout  combustible,  viande,  poisson,  farine  et  légumes 
nécessaires  destinés  à  Tusage  de  la  famille,  en  quantité  suffisante 
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pour  la  coDsomiuation  ordinaire  du  débiteur  et  de  famille  pen- 
dant trois  mois  ; 

"  5""  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  quatre  co- 
choQS,  huit  cents  bottes  de  foin,  les  autres  fouirages  nécessaires 
pour  compléter  rhivemement  de  ces  animaux,  et  les  grains  né- 
cessaires à  l'engraissement  d'un  cochon  et  à  Thivemement  de 
trois  autres  ; 

"  G°  Les  voitures  et  autres  instruments  d'agriculture  ; 

"  T"  Le  débiteur  pourra  choisir,  les  effets  particuliers  qui 
seront  exempts  de  saisie  en  vertu  de  cette  loi. 

"  Mais  rien  dans  cette  loi  n'exemptera  de  saisie  en  paiement 
d'une  dette  contractée  pour  tel  même  article,  aucun  des  effets 
énumérés  aux  paragraphes  3,  4,  5  ou  6. 

"  Les  dispositions  de  cette  loi  s'appliquent  également  à  la 
veuve,  aux  enfants  et  aux  héritiers  du  colon  comme  succédant 
à  ses  droits." 

Le  gouvernement  de  la  province  possède  actuellement 
103,476,098  acres  de  terres  non  encore  arpentées.  Mais  ces 
terres,  se  trouvant  situées  dans  différentes  parties  de  la  province, 
n'offrent  pas  les  mêmes  avantages  aux  colons,  ou  du  moins  à  nos 
compatriotes  ;  nous  allons  purler  de  chacune  d'elles  séparément. 

A  cet  effet,  nous  diviserons  la  province  de  Québec  en  2 
parties  :  La  rive  Sud  et  la  rive  Nord. 
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RIVE-SUD 
SomiIai  KK.— La  Gaspéaie.— Témisconata.— Ta  Beauce.— Les  Cantons  de  l'Est. 

Dans  la  rive  sud,  nous  comprendrons  :  la  GaspésiCy  Téniis- 
couata^  la  Beauce  et  les  Cantons  de  VEst 

lia  Gaspésle.— I^a  Gaspésie  est  une  presqu'île  qui  s'avance 
dans  le  golfe  St.  Laurent.  Elle  est  bornée  au  nord  par  le  fleuve 
St.  Laurent,  au  sud  par  la  baie  des  Chaleurs,  ainsi  nommée  par 
les  Français  qui  les  premiers  visitèrent  ces  parages;  et,  à 
l'ouest,  par  la  rivière  Métapédîac. 

Sa  superficie  est  de  8613  milles  carrés,  et  sa  population  de 
43,818  habitants,  dont  36,756  français.  Cette  population  esc 
disséminée  le  long  des  côtes  qui  ont  une  étendues  de  plus  de 
600  kilomètres.  L'intérieur  est  très  peu  habité,  car  c'est  une 
région  très-montagneuse  et  couverte  de  rocher  ;  son  sol  est  gé- 
néralement peu  propre  à  une  culture  rémunératrice.  De  ces 
montagnes  descendent  vers  la  baie  des  Chaleurs  des  rivières, 
telles  que  la  Métapédiac  et  la  Cascapédiac,  célèbres  dans  toute 
l'Amérique  du  Nord  par  leur  beauté  pittoresque  et  le  grand 
nombre  de  saumons  et  de  truites  péchés  dans  leurs  eaux.  Le 
caribou,  l'ours  brun  et  les  chats  sauvages  ne  sont  pas  rares  dans 
la  forêt  et  sont  chassés  chaque  hiver  par  la  tribu  des  Micmacs. 

Sur  la  côte  nord,  les  montagnes  de  la  Gaspésie  baignent 
leurs  pie^s  dans  les  eaux  du  Saint-Laurent.  Parfois  même  elles 
sont  tellement  à  pic  sur  le  fleuve  qu'il  n'y  a  pas  la  plus  petite 
place  pour  un  établissement  quelconque.  La  population  qui 
habite  cette  partie  ne  se  compose  que  de  pêcheurs  ou  de  gens 
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vivant  de  Tiiidustrie  de  la  pêche.  L'hiver,  ils  vivent  de  ce  qu'ils 
ont  gagné  l'été  ;  ou  bien»  s'ila  ont  une  nombreuse  famille,  ils 
vont  travailler  dans  les  chantiers  du  nord  de  la  province  ou  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer  en  construction. 

« 

Exposée  aux  vents  du  nord,  l'hiver  arrive  de  bonne  heure 
dans  cette  partie  de  la  Gaspésie,  et  le  printemps  y  fait  tard  sou 
apparition.  Les  communications  sont  en  outre  difficiles  pendant 
l'hiver.  Ce  n'est  donc  pas  de  ce  côté  que  doit  se  diriger  le  colou. 

Du  côté  de  la  baie  des  Chaleurs,  les  terres  sont  d'une  très- 
grande  fertilité  et  s'étendent  dans  l'intérieur  à  une  distance  de 
10,  15  et  30  kilomètres.  Le  climat  y  est  peu  rigoureux,  car  les 
montagnes  protègent  le  pays  contre  les  vents  du  nord.  Le  blé 
y  est  abondant  et  d'excelleute  qualité.  Tout  le  long  de  la  côte, 
les  terres  so"nt  bien  cultivées  et  sont  d'un  grand  rapport.  Mais 
la  plus  grande  partie  de  la  population  se  livre  à  l'industrie  de  la 
pêche  qui  pourvoit  à  tous  ses  besoins  et  les  empêche  de  colo- 
niser les  bonnes  terres  qui  se  trouvent  à  proximité.  En  été,  les 
communications  sont  faciles,  et  les  marchés  jsont  nombreux  et 
peu  éloignés.  Il  n'y  a  pas  encore  de  chemin  de  fer,  mais  une 
voie  ferrée  reliant  la  pointe  Gaspé  au  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial ne  saurait  tarder  à  être  créée  ;  car  elle  serait  assurée  d'un 
trafic  considérable  pendant  l'hiver.  Le  gouvernement  possède 
491,000  acres  de  terre  dans  la  Gaspésie  ;  et  ce  serait  aujourd'hui 
le  moment  favorable  d'acheter  des  lots  pour  ceux  qui  voudraient 
s'établir  dans  cette  partie  de  la  province.  Pendant  la  dernière 
session  parlementaire  à  Ottawa  une  subvention  a  été  votée  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer. 

Téiuiscouata« — Les  montagnes  de  la  Gaspésie,  s'abaissent 
à  Petit  Métis,  s'éloignent  du  fleuve  St.  Laurent  et  découvrent 
ainsi   d'immenses   pleines   qui   toutes  sont   livrées   à  la  cul- 
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tnre.  Maia,  de  lautre  côtt»  de  œs  montagnes,  se  dt?roule  une 
vallée  parallèle  à  celle  du  St.  Laurent.  C'est  l'ensemble  de 
cette  vallée  et  de  ces  montagnes  que  nous  désignons  sous  le  nom 
de  Témisconata,  à  cause  du  nom  du  lac  qui  en  est  le  centre  pour 
ainsi  dire. 

La  partie  montagneuse  est  presque  impropre  à  la  culture. 
Elle  est  cependant  recouverte  de  belles  forêts  d'érables  et  autres 
bois  non  moins  précieux  pour  le  cultivateur  que  pour  l'indus- 
triel. 

La  vallée  parallèle  <\  celle  du  St- Laurent  s'appelle  la  vallée 
de  la  rivière  St-Jean.  La  partie  de  cette  vallée  comprise  dans 
la  province  de  Québec  a  une  longueur  de  plus  de  300  kilomètres, 
et  c'est  là  que  se  trouvent  les  bonnes  terres  que  le  gouvernement 
met  en  vente  au  prix  de  30  cents  l'acre.  Il  possède  1,223,200 
acres. 

4 

Cette  vallée  nous  a  paru  offrir  beaucoup  d'avantages  aii 
colon.  Elle  est,  en  effet,  lecouverte  de  belles  essences  forestières 
qui  sont  l'indice  d'un  sol  fertile.  Elle  est  à  l'abri  des  vents  du 
nord.  Des  moyens  de  communication  assez  nombreux  lui 
assurent  la  proximité  des  meilleurs  marchés  de  la  province. 
Une  route  longitudinale  déplus  de  300  kilomètres  la  traverse 
d'un  bout  à  l'autre  ;  et  ses  routes  transversales  la  mettent  en 
communication  avec  le  fleuve  St.  Laurent  et  le  chemin  da  fer 
Intercolonial.  En  outre,  le  pays  sera  nécessairement  traversé 
d'ici  à  peu  de  temps  par  un  chemin  de  fer  qui  reliera  l'Inter- 
colonial  au  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick,  c'est-à-dire 
Québec  à  St-Jean,  la  métropole  commerciale  du  Nouveau- 
Brunswick.  Le  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  a  sou 
terminus  à  Edmonton  sur  la  rivière  St-Jean,  et  la  distance  qui 
le  sépare  actuellement  de  la  Eivière-du-Loup  sur  l'intercolonial 
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n'est  que  de  60  milles.  Cette  ligne  sera  de  la  plus  liaute  impor- 
tance pour  cette  région,  car  elle  sera  mise  en  relation  directe 
avec  les  marches  américains,  Foitland,  Boston,  etc.,  et  tout  le 
trafic  entre  St-Jeau  et  les  autres  provinces  du  Canada  prendra 
nécessairement  cette  direction.  Dans  le  comté  de  Témiscouata 
on  compte  24,687  français  contre  727  Ecossais  Anglais,  etc. 

LaBcaitee. — Ainsi  est  désignée  la  région  qui  s'étend  des 
deux  côtés  de  la  rivière  chaudière,  de  son  embouchure  à  sa 
source.  Elle  fut  colonisée  par  les  Français,  dès  leur  arrivée 
dans  le  pays.  Aujourd'hui  de  belles  fermes  et  de  riches  pa- 
roisses sont  échelonnées  sur  les  deux  rives  de  la  Chaudière; 
mais  dans  la  partie  supérieure  de  celle-ci,  la  colonisation  est 
loin  d'être  aussi  avancée,  quoiqu'elle  renferme  des  terres  fertiles. 
Depuis  une  dizaine  d'années  de  nombreux  colons  s'établissent 
sur  tous  les  points  de  cette  région,  dans  l'espoir  que  le  chemiu 
de  fer  "  Lé  vis  Kennébec,"  qui  remonte  la  chaudière  sur  un 
parcours  de  40  milles,  sera  continué  jusqu'à  la  rencontre  des 
lignes  américaines.  Ces  espérances  ne  peuvent  être  trompées 
indéfiniment,  car  l'entreprise  est  très-réalisable  et  sera  pour  les 
actionnaires  comme  pour  les  colons  une  source  de  gros  revenus. 
Des  procès  continuels  et  le  manque  de  capitaux  de  la  compa- 
gnie nous  ont  paru  être  les  seules  causes  du  retard  apporté  à 
l'exécution  de  ce  projet. 

Dans  le  comté  de  Beauce  on  compte  30,803  Français,  1217 
Irlandais,  Anglais,  etc. 

I.CÎS  Cantons  de  l'Est. — Les  Cantons  de  l'Est  comprennent 
un  groupe  de  8  comtés  situés  entre  la  rive  sud  du  St  Laurent  et 
le  45ième  parallèle. 

Lors  de  la  déclaration  de  l'indépendance  des  Etats-Unis, 

un  grand  nombre  de  loyalistes  anglais,  désireux  de  rester  les 
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sujets  de  TAngleteire,  obtinrent  de  grandes  concessions  de  ter- 
rains dans  cette  partie  de  la  province  en  reconnaissance  de 
leur  fidélité  à  la  Couronne.  Ce  furent  les  premiers  colons 
qui  s'établirent  dans  les  cantons  de  l'Est.  Le  gouvernement 
anglais  les  favorisa  le  plus  possible,  et  l'émigration  anglaise 
et  les  capitaux  anglais  su  sont  toujours  dirigés  de  ce  côté.  11 
n'est  donc  pas  étonnant  que  les  cantons  de  l'Est  soient  ceux  dont  * 
la  colonisation  soit  la  plus  avancée.  Mais  hâtons-nous  d'ajouter 
que  les  Canadiens-Français  ont  largement  contribué  au  dévelop- 
pement de  cette  partie  du  pays. 

Attirés  par  les  succès  des  colons  anglais,  des  Canadiens- 
Français  se  portèrent  de  ce  côté  ;  et,  en  moins  de  40  ans  leur 
nombre  s'est  élevé  à  99,134.  Voici  du  reste  un  tableau  que 
nous  avons  composé  pour  indiquer  le  mouvement  de  la  popula- 
tion dans  les  cantons  de  l'Est. 


StA1lt1stCH(I 

Cotnptun , 

Sherbnioko , 

Slieffurd 

Brôine 

Missisqiioi 

Wnlfe  et  Kicliiiioiid 

Mégîiiitie 

Dniiniuoud  ot  Artliabnska 


Totaux. 


Frauçuis. 


J871 

1881 

1871 

3  212 

4  749 

9  93(5 

H  785 

7  70(i 

9  879 

3  544 

5  i^7S 

4  972 

]2  ($83 

10  494 

6  394 

3  471 

4  910 

10  2d() 

7  114 

8  009 

9  808 

10  886 

0  508 

8  812 

12  074 

12  9(>0 

t)  805 

2(5  5^8 

31  977 

5  (Î94 

83  31)7 

99  291 

72  5'^(; 

AugUiis,  ii'lauihii^, 
e{o.f  etc. 


1881 


10  8.32 

11  850 
6  »)3 
(i  719 

10  91/ 

8  imi 

9  833 
(J  0:)6 
5  383 

75  323 


C'est  la  partie  la  plus  anglaise  de  la  province. 

L'aspect  du  pays  est  très- varié.     On  n'y  rencontre  pas  de 
grandes  plaines,  mais  une  série  de  collines  et  de  vallées  arrosées 
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par  de  nombreux  cours  d'eaux.     La  région  est  encore  boisée  en 
grande  partie,  et  le  climat  pas  trop  rigoureux  y  est  très-sain. 

Le  sol  est  génémlement  léger  et  produit  toutes  sortes  de 
céréales,  de  fruits  et  de  légumes.  La  cîme  et  les  flancs  des 
collines  sont  convertis  en  pacages  après  le  défrichement.  Ces 
pacages  de  première  qualité  ont  donné  un  vigoureux  élan  à  l'éle- 
vage du  bétail  et  aux  industries  qui  en  découlent,  tandis  que 
l'exploitation  des  forêts  et  la  découverte  de  mines  de  fer,  de 
cuivre  et  d'amiante  (asbeste)  ont  fait  surgir  sur  chaque  cours 
d'eau  un  nombre  d'usines  d'autant  plus  considérable  que  chaque 
rivière  ix)ssède  ses  chûtes  et  ses  rapides. 

Les  moyens  de  communication  sont  nombreux  et  avanta- 
geux. Les  cantons  de  l'Est  possèdent,  outre  les  chemins  de  colo- 
nisation, 5  à  6  lignes  de  chemins  de  fer  qui  les  mettent  en 
relation  directe  avec  Montréal,  Québec  et  les  marchés  améri- 
cains. 

Le  gouvernement  possède  dans  cette  région  900,000  acres 
de  terre,  qu'il  vend  à  raison  de  $0.60  l'acre.  De  grandes  compa- 
gnies et  des  particuliers  ont  également  acheté  du  gouvernement 
de  grandes  étendues  de  terrain,  à  charge  par  eux  d'y  établir  des 
colons.  Mais  le  prix  de  l'acre  est  alors  plus  élevé  et  varie  de  5  à 
dix  dollars,  suivant  la  proximité  des  grands  centres.  Ce  prix  est 
largement  compensé  par  les  avantages  multiples  qu'offre  cette 
région. 
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CHAPITEE 

LA  RIVE  NOUD. 

SoMJiAiRK.— Division  :  Yallée  de  rotiawa.-^ Vallée  da  St.  Maorice.— La  vallée  da  Sague- 
nay  et  le  lac  St.  JeAo. — Le  Labnulor  et  l'Ile  d'Aiiticosti. 

Sur  la  rive  nord  du  St.  Laurent,  nous  comprendrons  4 
réeions,  savoir  :  La  Vallée  de  TOttawa,  la  Vallée  du  St.  Mau- 
rice  ;  la  Vallée  du  Saguenay  et  le  lac  St.  Jean  ;  le  Labrador 
et  rile  d'Anticosti. 

Vallée  (le  l'Ottawa.  —  La  rivière  Ottawa  se  jette  dans  le 
St.  Laurenl,  à  quelques  milles  de  Montréal,  et  est  le  plus  fort 
tributaire  de  ce  fleuve.  Il  reçoit  lui-môme  un  grand  nombre  de 
rivières,  dont  Tune,  "  la  Gatiueau,  "  ne  compte  pas  moins  de  GOO 
kilomètres,  tandis  que  les  autres  ont  une  longueur  minimum  de 
200  kilomètres. 

Le  pays  arrosé  par  l'Ottawa  et  ses  tributaires  de  la  rive 
nord  porte  le  nom  de  région  de  TOutaouais.  Celle-ci  comprend 
une  douzaine  de  comtés,  mais  la  vallée  de  TOttawa  proprement 
dite  n'en  comprend  que  deux  :  celui  de  Pontiac  et  celui  de 
rOttawa. 

Ces  deux  comtés  sont  traversés  î)ar  la  chaîne  des  Laureii- 
tides.  Celle-ci,  quoique  moins  accidentée  que  dans  le  bas  du 
ileuve  St.  Laurent,  comprend  néanmoins  une  succession  ininter- 
rompue de  montagnes,  et  un  réseau  de  lacs  et  de  rivières  dont 
les  rives  sont  composées  d'un  sol  généralement  léger  et  trùs- 
]H'opre  à  la  culture. 

Le  climat  y  est  de  1  à  2  degrés  plus  froid  qu'à  Québec, 
mais  il  n'empêche   nullement  les  céréales,   fruits    et    légumes 
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d'arriver  à  une  parfaite  maturité,  Yété  y  étant  beaucoup  plus 
chaud  qu'à  Québec. 

Le  mouvement  de  la  population  dans  ces  deux  comtés  mérite 
d'être  remarqué.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années  environ,  la 
j)opulation  française  comptait  8356  habitants  de  moins  que  la 
population  des  autres  origines.  En  20  ans,  elle  a  plus  que  doublé 
et  surpasse  de  1603  habitants  celle  des  autres  origines.  Voici 
du  reste  un  tableau  exact  qui  en  fait  foi. 


Fnujv«»»s. 

Aulrt's  «irigiiu's. 

idoi 

J871 

1881 

I8U 

1871           18S1 

'                       1 

Pontiiic 

OtUwa 

2  452 

14  :m 

:i  455 
21  514 

5  054 
:iO  4:W 

11  70.3 
13  4(MI 

Il  :i^(i 
17  113 

14  i<S:^ 
18  999 

Totniix.. 

10  849 

24  î)(»9 

!  35  487 

25  103 

28  51 1    ,  :«  8S4 

Ce  résultat  est  l'œuvre  du  plus  intrépide  colonisateur  des 
temps  modernes.  Nous  avons  nommé  Monsieur  le  curé  Labelle, 
une  des  figures  les  plus  originales  du  Canada,  aujourd'hui  on  le 
rencontre  à  Québec  à  la  tête  de  1000  pèlerins  ;  demain  il  est  à 
])lus  de  600  kilomètres  de  cette  ville,  pénétrant  au  sein  de  la 
forêt,  remontant  les  cours  d'eau  et  traversant  les  lacs  en  canot 
d'écorce  que  sa  seule  personne  suffit  à  remplir.  Il  parcourt  le 
pays  en  tous  sens  i)our  apporter  aux  colons  (quelque  bonne 
nouvelle,  quelque  secours,  quelque  encouragement.  Et,  à  peine 
arrivé,  il  repart.  48  heures  après,  on  le  retrouve  au  parlement 
de  Québec,  sa  soutane  crevant  sous  le  poids  des  pierres  miné- 
rales qu'il  a  ramassées  dans  ses  pérégrinations.  Ministres,  dé- 
putés, chefs  de  bureau,  ingénieurs  des  mines,  il  n'oublie  per- 
sonne.    Tantôt  c'est  un  chemin  de  for  qu'il  lui  faut,  tantôt  une 
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route,   taotôt   un   pont.     Bref,  il  ne  repart  jamais   sans  avoir 
obtenu  quelque  nouvelle  faveur  pour  ses  colons. 

Grâce  donc  à  son  activité  dévorante  et  à  sa  foi  en  l'avenir 
de  la  race  française,  un  cordon  de  colonies  françaises  entourera 
bientôt  le  nord  de  la  province  d'Ontario.  Et  ce  seront  autant  de 
centres  d'où  partiront  des  contingents  destinés  a  grossir  les  diffé- 
rents groupes  de  Canadiens-Français  disséminés  dans  la  province 
d'Ontario. 

Ce  n'est  pas  là  du  reste  le  seul  avantage  de  l'œuvre  du 
curé  Labelle.  Au  point  de  vue  politique  aussi  bien  qu'au  point 
de  vue  économique,  elle  est  éminemment  p'itriotique  et  d'une 
portée  immense.  Elle  prépare  une  route,  dont  le  chemin  de  fer 
du  pacifique  sera  le  trottoii",  et  par  laquelle  le  trop  plein  de  la 
population  canadienne-française  de  la  province  de  Québec  se 
déversera  dans  les  immenses  territoires  du  nord-ouest  canadien. 
Pavée  de  Canadiens-Français  elle  sera  le  trait  d'union  entre 
cenx-ci  et  leurs  frères  des  bords  de  la  rivière  Eouge.  La 
force  et  l'influence  des  Canadiens -Français  en  sera  augmentée 
d'autant. 

L'accomplissement  de  cette  œuvre  n'est  qu'une  affaire  do 
'  temps.  Mais  les  Canadiens-Français  ne  doivent  pas  d'endormir 
sur  les  positions  aciiuises.  Ils  sont  nés  pour  la  lutte,  c'est  là 
leur  élément.  Er,  dans  l'espoir  que  ces  quelques  lignes  tom- 
bèrent un  jour  80US  les  veux  des  Canadiens-Français  errant  aux 
Etats-Unis,  nous  leur  disons  de  ne  pas  rester  sourd  à  l'appel  du 
clairon  sonné  par  l'apôtre  de  la  colonisation. 

Ce  mouvement  de  la  colonisation  est  d'autant  plus  favorisé 
que  la  vallée  de  l'Ottawa  offre  de  grands  avantages  aux  colons. 
Ainsi  que  nous  ra\o:i3  déjà  dit,  le  sol  y  est  très-fertile,  et  le 
climat  excellent.    Pc  [)his  les  :noj  ens  de  communication  y  sont 
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nombreux  surtout  par  eau  ;  et  l'Ottawa  et  le  chemin  de  fer  do 
pacifique  assurent  un  marché  contiuuel  et  tout-à-fait  proche. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  du  ]mciiique  sera  termine',  tout  le 
commerce  de  Touest  suivra  catti  li^ue,  et  augmentera  Timpor- 
tance  de  la  vallée  de  l'Ottawa, 

Un  autie  avantage  est  également  offert  aux  colons  de  cette 
vallée.  La  région  de  TOutaouais  est  une  région  essentiellement 
forestière  et  minière.  De  telle  sorte  que  le  colon  trouve  facile- 
ment de  l'emploi  pendant  l'hiver  soit  dans  les  chantiers,  soit 
dans  les  mines,  soit  dans  les  scieries  des  environs  d'Ottawa  qui 
sont  les  plus  considérables  du  monde. 

La  vallée  de  l'Ottawa  a  été  arpentée  et  divisée  en  lots  de 
ferme.  Le  gouvernement  y  possède  1,358,500  acres  qu'il  cède 
u  mison  de  30  cents  l'acre. 

Vallée  (lu  Saiiit-Maurîce. — La  rivière  S t- Maurice  prend  sa 
source  à  la  hauteur  des  terres,  à  environ  1500  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  traverse  les  Lanrentides,  du  nord  au  sud. 
et  se  jette  dans  le  Saint-Laurent  aux  Trois-Rivières.  Parfois  la 
rivière  s'élargit  et  forme  d'immenses  nappes  d'eau  sur  lesquelles 
naviguent  des  bateaux  à  vapeur  ;  parfois  elle  se  rétrécit  sou- 
dainement et  se  précipite  au  milieu  des  rochers  et  à  travers  les 
forets,  formant  ainsi  une  série  de  chûtes  et  de  rapides  qui  font 
de  la  vallée  du  St-Maurice  une  des  parties  les  plus  pittoresques 
du  Canada. 

Le  St-Mauric3  reçoit  un  grand  no:nbre  de  tributairis,  dont 
le  plus  petit  n'a  pas  moins  de  70  ii  80  kilomètres  de  long,  et  est 
la  grande  artère  par  laquelle  s'ocDulent  tous  les  boiscoujKSs  dans 
cette  région. 

Pendant  longtemps  cette  vallée  a  été  considéréi  CDmm^  le 
domaine  exclusif  des  commerçants  de  bois  et  des  amateurs  dj 


—  209  — 


chasse  et  de  pêche.  Mais  des  explorations  sérieuses  ont  révélé 
depuis  la  présence  de  plateaux  et  de  vallées  fertiles.  Le  trop 
])leiii  de  la  population  du  bas  St-Maurice  a  remonté  aussitôt  le 
St-Maurice  et  ses  tributaires,  s'établissant  sur  t)U3  les  points  ; 
et  aujourd'hui  on  rencontre  plusieurs  paroisses  prospères  à  plus 
de  100  milles  de  l'embouchure  du  Si-Maurice. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  tiibleau  qui  montre  les  progi'ès 
(les  Canadiens-Françiis  peudant  les  trois  dernières  périodes 
décennales  alors  que  les  voies  de  communication  ont  été  plus 
faciles. 


Couités. 

FratiÇ.i!8 

• 

Antres  origi 

1103. 

JHiil 

un 

1881 

181»!    1   1871    '  1881 

1 

Portnouf 

18  <i8i 
IS>  «J7 
14  îyWi 

ri  ;mi 

10  010 

14  (>71 

U\   MM 

14  78i 

7  «87 

1 0  i>m 

ri.'i  \Hi7 

17  08  :> 

8  5M7 

\2  501 

:>  ()0:j'  4  <)•_»<; 

2  052 

CliMUiplaiii 

AlnskiiiMiii:»^ 

Trois- Ilivicios 

St-MuLiricu 

287 
<)8-3 
VZ\ 

4<>l 

yo.i 

7;>7 
3(i9 

851 
40.S 
750 

;30.> 

a»  ir»:j 

H\   40(; 

H7  -JH  t 

4   104 

n  78H 

4  4r)5 

L'étendue  de  la  région  du  St-Maurice  comj)rend  24,140 
niillos  Cixrrés,  et  le  ^gouvernement  y  posséda  441,200  acres  de 
terres  arpentées  qu'il  vend  à  raison  de  oO  cents  l'acre. 

Le  climat  est  le  mênie  que  celui  de  Québec,  et  le  sol   est 

composé  de  sable  quehiuefois  mêlé  à  de  la  glaise.     A  partir  du 

St.  Laurent,  les  terres  s'élèvent  graduellement  jusqu'à  la  ligne 

de  faîte  des  ''  Laurentides,  "  à  environ  200  kilomètres  du  fleuve. 

Les  montagnes  s'ab.iissent  alors  jusqu'à  la  hauteur  des  terres  et 

forment  d'immenses  plateau.^  très-propres  à  la  culture.     Miis 

h  manque  de  moyens  de  communication  n'a  pas  encore  permis 

d'ouvrir  cette  vaste  contrée  à  la  colonisation.     Un  chemin  de 

fer  remonte  le  St.  Maurice  sur  une  longueur  de  30  milles,  jus- 

14 
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qu'à  La  Tnque.  A  partir  de  ce  point,  on  remonte  la  rivière  en 
bateau  h  vapeur  pendant  GO  h  70  milles.  Ce  chemin  de  fer 
sera  relié  tôt  ou  tard  à  celui  du  lac  St.  Jean  et  ouvrira  alors  une 
ère  de  prospérité  nouvelle  pour  cette  région.  Celle-ci  étant  re- 
couverte de  superbes  forêts  et  renfeimant  plusieurs  mines  impor- 
tantes, le  colon  y  trouvera  en  hiver  les  mêmes  avantages  que 
dans  la  vallée  de  l'Ottawa. 

La  vallée  <lu  Sagneiiay  et  le  Lac  St-Jeaii.  —  La  vallée  du 
Saguenay  fut  la  première  région  qu'explorèrent  les  Français 
à  leur  arrivée  au  Canada.  La  première  exploration  remonte  à 
Tairnée  1543. 

Ce  territoire  forma  comme  un  petit  royaume  auquel  les 
produits  de  la  cliasse  et  de  la  pêche  donnèrent  une  très-grande 
valeur.  Aussi  le  roi  de  France  se  le  l'éserva.  11  le  donnait  à 
ferme  et  chaque  bail  était  renouvelé  au  bout  de  21  ans.  Le 
premier  bail  qui  parait  avoir  été-  foit  date  de  1658.  En  1677, 
le  conseil  du  roi  ordonna  que  ce  territoire  fut  exploré  avec  soin 
et  qu'il  en  fut  dressé  une  carte  exacte.  Cette  carte  complétée 
en  ]  733  permet  de  constater  que  la  vallée  du  Saguenay  était 
alors  mieux  connue  que  l'intérieur  du  pays  entre  Québec  et 
Montréal. 

Après  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  le  territoire  du 
Saguenay  continua  à  être  loué.  Mais,  intéressés  ii  exclure  les 
<5trangers  autant  pour  maintenir  leur  monopole  que  pour  em- 
pêcher toute  compétition,  les  bailleurs  tinrent  secrètes  les  res- 
sources du  pays,  et  ce  ne  fut  qu'en  1820  qu'un  Canadien-Fran- 
çais, qui  avait  fait  la  traite  dans  cette  région  pendant  plus  de  20 
ans,  révéla  à  ses  compatriotes  la  richesse  du  sol  qui  recouvrait  la 
vallée  du  Saguenay  et  celle  du  lac  St.  Jean.    Ce  fut  à  Monsieur 
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M.  r.  Taché  que  revint  Thonnenr  d'avoir  le  premier  fait  con- 
naître les  ressources  de  cette  fertile  contrée. 

Quelques  années  plus  tarJ,  VAssemblée  Législative  siégeant 
à  Québec  en  ordonna  une  exploration  officielle.     Mais,  si  com- 

})lets  et  si  favorables  que  fussent  les  rapports  des  explorateurs, 
la  première  tentative  de  colonisation  n'eut  lieu  qu'en  1837. 
Celle-ci  et  celles  qui  suivirent  n'eurent  aucun  succès  à  cause  du 
manque  d'organisation  des  colons  et  de  roi)p03ition  faite  par  la 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  qui  conserva  son  bail  jusqu'en 
1863.  On  peut  dire  que  de  cette  époque  seulement  date  la 
véritable  colonisation  de  cette  partie  de  la  ja-ovince. 

Nous  avons  vu  que  l'apparition  de  la  mouche  hessoise  sur 
la  rive  sud  du  St.  Laurent  avait  obligé  un  grand  nombre  de 
cultivateurs  à  aller  chercher  sur  d'autres  terres  des  moyens 
d'existence.  Quelques-uns  se  dirigèrent  vers  le  Saguenay,  et 
formèrent  le  noyau  de  la  po})ulation  qui  l'habite  aujourd'hui  ; 
car  les  succès  qu'ils  obtinrent  attirèrent  bien  vite  frères,  parents 
et  amis.  De  telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  place 
avantageuse  pour  les  nouveaux  colons  dans  la  vallée  du 
Sajîuenav. 

Celle-ci  cependant  ne  forme  pas  tout  le  royaume  du  Sa- 
guenay, elle  n'en  est  qu'une  partie,  la  plus  pittoresque,  il  est 
vrai,  mais  non  la  plus  fertile.  Si  on  remonte,  en  effet,  la  rivière 
Saguenay,  on  trouve  à  soixante  milles  de  la  baie  des  Ha!  Ha  ! 
terminus  de  la  navigation  sur  cette  rivière,  une  vallée  immense 
dont  le  sol  et  le  climat  sont  des  plus  propices  à  la  culturel  de 
toutes  les  céréales  et  de  toutes  les  variétés  de  légumes.  C'est  la 
vallée  du  Lac  St.  Jean. 

lisic  St.  Jean. — Le  lac  St.  Jean,  appelé  par  les  Indiens 
*'Peaguagomi",  ou  *'lac  plat",  est   le  réservoir   de   plusieurs 
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grandes  rivières,  dont  quelques-unes  jn-ennent  leur  source  sur 
les  hauteurs  qui  &i'])nrent  le  tenitoire  de  la  baie  d'Hudson  de 
celui  de  la  province  de  Québec.  Il  est  situé  au  48me  degix) 
:j2'  37"  de  latitude  nord,  et  entre  le  Time  et  72nie  degrés  de 
longitude  ouest.  Sa  superficie  est  d'environ  510  milles  cairés 
et  sa  circonférence  de  plus  de  «eut  milles.  Jl  se  trouve  ii  cent 
mille  au  noid  de  Québec  et  à  125  milles  de  rcmboudiure  du 
Saguenny. 

1x1  forme  du  lac  est  jjresque  ovale,  sa  largeur  variant  de 
18  à  30  milles.  Sa  profoiuleur  est  très- variable.  Verj  le  milieu, 
en  effet,  on  ne  trouve  le  fond  qu'à  GO  pieds,  tandis  qu'à  quelques 
milles  plus  loin  on  passerait  à  ]»eiiie  en  chaloupe.  Les  bords 
sont  excessivement  i»lats  et  ce  n'est  qu'à  deux  milles  du  rivage 
qu'on  trouve  une  profondeur  d'eau  variant  entre  deux  et  neuf 
brasses.  Au  moindre  vent  les  eaux  s'agitent  et  s'échauffent. 
Lorsque  le  vent  soulHe  avec  violence  les  vagues  s'élèvent  à  une 
hauteur  étonnante  et  sont  plus  terribles  que  celles  de  l'océan. 
Aussi  la  navigation  en  canot  d'écorce,  la  seule  possible  sur  ce 
lac,  est  cxtreuicment  dangereuse. 

Le  trop  ])lein  des  eaux  du  lac  St.  Jean  n'a  qu'une  issue: 
]e  Saguenay.  Klle  est  même  insalKsante  au  printemps,  lorsque 
les  tributaires  du  lac  lui  apportent  toutes  les  eaux  provenant 
des  pluies  et  de  la  fonte  des  neiges.  Le  niveau  du  lac  s'élè\e 
alors  en  quelques  jours  de  20  à  30  pieds  et  envahit  les  basses 
terres  de  la  rive  nord. 

jOn  pêche  dans  le  lac  plu.sieurs  sortes  de  poissons,  tels  que 
le  doré,  la  carpe,  la  truite,  le  poisson  blanc,  le  brochet  et  le 
wananish,  espèce  de  saumon  de  taille  moyenne. 

Quoique  les  géologues  ne  soient  pas  encore  d'accord  sur  la 
formation  de  cette  contrée,  on  peut  affirmer  que  le  lac  St.  Jean 
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«Rt  tout  C2  qui  reste  d'une  mer  intérieure  qui  recouvrait  les 
plaines  fertiles  dont  nous  allons  parler. 

Climat,  Hol  et  prodiictious.  —  Quoique  la  vallée  du  lac 
St.  Jean  se  trouve  en  ligne  droite  à  30  lieues  au  nord  de 
Québec,  elle  est  de  toutes  les  parties  do  la  province  celle  qui 
jouit  du  climat  le  moins  sévère.  La  chaîne  des  Laurentides,  en 
«ffet,  la  protège  à  l'P^st  et  au  Nord  contre  les  vents  froids  (Ju 
golfe  St-I-Aurent  ;  aussi  le  printemps  y  commence  deux  et 
même  trois  semaines  plus  tôt  qu'à  Québec.  Les  observations 
météorologiques  permettent  également  de  constater  que  la  tem- 
pérature y  est  plus  réglée  que  dans  le  reste  de  la  province. 

Ces  conditions  climatériques  jointes  à  la  fertilité  du  sol 
font  de  la  vallée  du  Lac  St.  Jean  une  région  exceptionnellement 
favorable  à  la  colonisation. 

Quant  à  la  nature  du  terrain,  nous  donnerons  ici  l'opinion 
du  géologue  Sir  Wm.  Logan,  une  autorité  en  ces  matières  : 
"Nulle  part, dit-il,  on  ne  saurait  trouver  un  sol  d'alluvion  d'une 
aussi  grande  épaisseur,  un  fond  d'argile  sous  lequel  on  ren- 
contre partout  une  couche  de  pierre  calcaire.  Les  argiles 
"marines,  généralement  recouvertes  de  sable  et  de  gravier  se 
"  trouvent  presque  partout  ;  et  il  n'y  a  point  de  sol  plus  friable, 
*'  et  plus  facile  à  ameublir  et  à  égoutter." 

Les  progrès  de  la  colonisation  servent  souvent  à  indiquer 
le  degré  de  fertilité  d'une  contrée  ;  mais  nous  ne  saurions  consi- 
dérer ceux  accomplis  dans  la  vallée  du  Lac  St.  Jean  comme 
l'indice  de  la  richesse  du  sol  qui  la  recouvre.  Il  uous  sera 
facile  d'en  expliquer  les  raisons. 

Nous  donnons  d'abord  quelques  tableaux  qui  indiquent  le 
mouvement  de  la  colonisation,  eu  y  comprenant  le  haut  de  la 
Tallée  du  Saguenay. 


tt 


4i 
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Population. 


mu 

1871 

1881 

Frniiçnis 

Autres  origines 

10,0^7 
3dl 

850 

23,ft:tî 
J,9li 

I0,4(>d 

1  7,45>:ï       i       24,ÎM« 

Etendue  et  condition  des  Exploitations. 


Terres  «>c«n|»éo«. 

**       iiui4^1ior4'<*ii.,..   • . . 

**       .8«>us  niltur«*...... . 

''      eu  pHtitriiffes 

Jartiius  et  vorgc^r:* 


18<n 


t<7,ijr>4 
4(vn5 


1871 


2:r>,890 

87,34r> 

5«.267 

;iO,l>l4 

1(>4 


1881 


:r)7,f;88 

i22,;)28 
7«,t9Cl 

705 


Occupante, 


Proprîétaiies.. 

Fcriiiit*rî< 

iliiiplo.yés ... 


Total 


1861 


1.015 


1881 


2,501 
2,855 
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Produits  des  champs. 


Aroiiie , 

Blé  dn  oriiiitMiips. 

**    d'hiver 

Foin 

Hoohloii........ , 

Lin  et  cliauvro... 

M^l'l:!. 

:^Iilet  trèfle 

Nuvet'' 

J^Hlnnej4  de  terre. 

I*«»i8  or  fèves 

Or^w. 

Sirriisiu 

8t'i;ijrle 

Poiiiiiies  ........ 

Kiiisiii  ......••., 

'r;iba« . 

ISiiere  d'érable  .... 


*  r 


1331 


39,316  B'x 
10,812    « 


3,641  tou. 


5,073  liv. 
32  n'z 


101,382    •• 

23707     " 
3<>,!^22 
451 
42,471 


1871 


J  17,249  B 
136,0:i9 
15 

5,966  ton. 
93   B 


U7 

64 

25,412 

1 56.986 

50.433 

71.210 

12,876 

11,027 

2 

5 

8,444 

2,215 


liv. 


1881 


197,606  B'jc 
148,725     *' 

587     <' 
14,351  ton. 

538    *' 


387  B'x 
250  *' 
38,086 
22:^,:i68 
71,205 
41,597 
20,282 
1 0,548 
37 
rO  liv. 
67,437  *' 
2,701 


« 
tt 
ti 


ti 


Animaux  et  leurs  produits. 


Cliovaux 

]\iiil>rm8  et  poiiUcli<*fi 

Bœafs  de  travail 

Vantios  laiiièreH 

Autres  bêtes  bovines. 

Montons 

OticUous 

BiMirro 

Fromage 

Ijainc 

Miel 

Fimrrures 


1831 

< 

1871 

1831 

1,665 

2,650 

4.226 

•  •  • 

495 

838 

2,627 

1,148 

2,224 

2,605 

5,9*3 

2,;196 

2,481 

5,489 

8,238 

6,(H)3 

21,68:J 

26,433 

:|,30> 

7,374 

8,390 

61,777 

148,106 

6 

43,394 

393,147 

15,395 

'83,832 
4 

$64,509 

•  •  • 

X 

•  •  • 

y 
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Produits  des  forêts. 


Bfiis  divers  émmriis 

B<»i8  <Ih  crli.iuffiiifo 

l>ill(it:)  (le  (liliéitMits  bois  .  .  . 


I87I 


9m  im  I».  r. 

ti2,:i28  ronlcs 
14H,I5;^  billots 


18dl 


407,:il  I  p.  c. 
1  lîi.777  conli-s 
1, 084 ,OÎIG  billots 


En  1881  on  comptait  41  moulins  à  scie  donnant  de  Tou- 
vrage  à  1069  ouvriers,  et  livrant  au  commerce  8r)57.341  de 
planches,  madriers  etc. 

Sans  doute  ces  difféiXînts  tableaux  permettent  de  constater 
de  gmnds  progrès  dans  Tœuvre  de  la  colonisation,  mais  ils  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  la  fertilité  de  cette  région,  son  climat 
et  sa  grande  proximité  de  la  plus  grande  voie  navigable  qu'il  y 
ait  au  monde. 

Le  climat,  nous  avons  dit  ce  qu'il  était  ;  la  fertilité  des 
terrains  sera  pleinement  domontroo,  lorsque  nous  aurons  dit  que 
la  plupart  produisent  de  24  ù  30  minots  de  blé  à  l'arpent;  et 
que  sur  le  même  espace  on  récoltera  de  300  à  500  minots  de 
pommes  de  terres.  Ni  la  mouche  hessoise,  ni  tout  autre  insecte 
ne  sont  encore  venus  en  compromettre  le  rendement. 

Quant  à  la  situation  géographique  exceptionnellement  favo- 
rable, n'avons-nous  pas  dit  que  le  lac  St-Jean  n'était  qu'à  63 
milles  de  Chicoutimi,  et  à  une  centaine  de  milles  de  Québec. 
Jusqu'à  Chicoutimi  peuvent  monter  les  navires  d'un  fort  ton- 
nage. A  Québec,  les  navires,  steamers  et  voiliers  des  plus  fortes 
dimensions  peuvent  manœuvrer  à  leur  aise. 

Dans  les  débats  qui  ont  été  soulevées  au  parlement  de  la 
province  de  Québec  sur  la  colonisation  du  lac  St-Jean,  la  vallée 
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du  lac  St-Jean  a  c'tt*  souvent  coTnpar(?e  ii  la  province  de  Manitoba. 
Le  sol  de  l'une  est,  en  etljt,  aussi  fùrtiie  que  celui  de  l'aulre. 
Mais,  à  notre  avis,  on  a  numqué  de  justice  à  l'égard  de  la 
vallée  du  lac  St-Jean.  Nous  avons  visité  les  deux  régions,  et 
nous  donnerions  la  préférence  à  celle-ci,  sans  restriction  aucune, 
si  les  teiTes  fertiles  du  nord-ouest  n'étaient  plus  considérables 
que  celles  de  la  vallée  du  lac  St-Jean.  En  eftet,  Winnipeg  est 
à  plus  de  1500  milles  de  Montréal,  le  terminus  de  la  navigation 
océanique,  tandisque  le  lac  St-Jean  n'est  qu'à  65  milles  de 
Chicoutimi  où  peuvent  remonter,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
hiut,  des  nivires  d'un  f)îttounagî.  Lj  sol  y  est  moins  fertile, 
les  hivers  moins  sévères,  les  étés  moins  chauds.  De  plus,  les 
e  m X  y  sont  excellente^  et  le  bois  y  abonde.  A^'oilà  des  faits 
indéniables.  \)ô  là  polr^  appréciation  exempte  de  toute  idée 
pric^nçne. 

Quant  à  l'avenir  de  la  vallée  du  lac  St-Jean.  il  est  permis 
d'entrevjir  des  horizons  pleins  de  promesse.  Quelques-uns  pré- 
tendent que  les  terres  fertiles  et  colouisables  s'étendent  bien  au 
delà  de  la  hauteur  des  terres  en  se  rapprochant  de  la  baie 
d'Hu  JsoD,  et  parlent  déjà  d'un  chemin  de  fer  qui  relierait  le  lac 
St-Jean  à  li  baie  d'Hudson.  On  aurait  toujours  tort  de  blâmer 
des  hommes  de  progiès  ;  mais  nous  sommes  d'avis  qu'il  faudrait 
tenniner  d'abord  le  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  St-Jean. 
C'est  là  le  seul  obstacle  à  la  colonisation  de  cette  région.  L'im- 
portance seule  de  celle-ci  suffit  à  montrer  la  nécessité  de  le  finir 
au  plus  vite.  Le  jour  où  il  sera  terminé,  les  partisans  de  che- 
min de  fer  à  la  baie  d'Hudson  seront  sur  le  point  de  voir  leur 
rêve  82  réaliser,  car  la  colonisation  marchera  alors  à  grands  pas. 
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La  Liabrador.  —  Nous  désignerons  sous  le  nom  de  "  La- 
brador "  tonte  la  contrée  qui  s'utend  de  la  rivière  **  Sagiie- 
nay  "  au  détroit  de  Belle-Ile,  et  se  trouve  comprise  entre  la  côte 
nord  du  golfe  St- Laurent  et  la  hauteur  des  terres. 

Cet  immense  territoire  comprend  un  développement  de 
plus  de  1000  kilomètres  de  côtes,  et  peut  être  considéré  dans  sa 
plus  grande  étendue,  comme  la  région  la  plus  froide  et  la  moins 
propre  à  la  culture  de  toute  la  province  de  Québec.  Il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte  par  Tétat  de  la  population  et  les  produits 
agricoles  que  nous  exposons  dans  les  2  tableaux  ci-dessous  : 

Et<U  de  la  population 


Fraiiçaiii 

Autres  urigtiies 

J871 

1881 

1871 

1881 

Tatloiiffae  .   ........... 

793 
989 

•  •  • 

79 

Mn) 

2i^0 
749 
319 

J59 

CA 

I,4ô0 
.'>19 

I.OII 

19.5 

218 

l!M 

1  ,:>7  » 

413 

2:i> 

8() 

ii\ 
43 

.  •  •• 
7 
(> 

113 

H 

121 
2tl5 

G-20 

il2 

Ks«*<>ii  mains 

1 

Millw  VMi-hi*<t.   . 

Maiiii'otini^aii 

JNiiiifH  (li)d  MoutM 

]^IoHiu 

74 

iô 

5 

42 

]*i>iiit44  aux  Es4iiiiimiix.. 
Nitashqii  m 

:I7 

^it*C;itillH. ............. 

171 

Biiii  nu  Kiipéraiicu 

29.» 

3,4lJ2 

5,895 

892 

« 

Il  y  avait  donc,  en  1881,  6787  habitants  sur  une  superficie 
d'environ  42,454,750  d'acres. 
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Produits  des  champs  1881  : 


ParciâdCS. 

Blè 
d.^ 
i  ppn- 
tein  ps. 

Bois- 
i^caux. 

Orge. 
Bx. 

S 
'3 

£ 

Bx. 

h^eigle 
Bx. 

Pois, 
et 
fèves. 

Bx. 

c 
'm 

«S 

Bx. 

■ 

tu 

bI. 

""2 

S  e 

B^ 
Bx. 

Na- 

vi;ts. 

Bx. 

870 

4 

06 

84ri 

5 

108 

1   178 

■ 

c 
Tx 

TadouBBflc 

Lscoumains 

Miiie  vaches 

MauicouHga  

}*ointe  des  Mûnt<.; 

3  628 

9()K 

688 

83 

3  824 

711 

710 

463 

2 

7  868 

8  018 
2  465 

504 
39 

2  061 

252 

448 

20 

1  806  868 

201    40 

243    27 

11|187 

14  060 
4  943 
7  664 
2  661 
H7 
1  27G 

688 
161 
280 
164 
5 

>loisic 

16 

P.  aux  Esquimaux 

AifltHSllC|llfU] 

80 
51 

1 

1 

11   640 

56 

K3 

•  •••••      •• 

,,..1 

2  12  678  l  767:i06 

Mécatin/i 

BoDue  Kâiférancc.'! 



•  ■■•••  ••  •• 

1  733 

187 

74 

1 

....      j 

De  ce  que  la  population  et  les  produits  agricoles  ne  sont 
pas  considérables,  nous  ne  sommes  4)as  suffisamment  justifiés  de 
nous  déclarer  les  adversaiies  de  toute  tentative  de  colonisation 
dans  ces  pays.  Mais  le  climat  y  est  très- sévère  par  suite  du 
voisinage  des  mers  polaires  et  le  peu  d'élévation  des  terres  qui 
exposent  toute  la  contrée  à  la  froidure  et  à  la  violence  des  vents 
du  nord.  De  plus,  le  sol  est  aride  presque  partout,  quand  il  en 
existe  un,  car  sur  de  gmndes  étendues  on  ne  voit  que  le  rocher 
complètement  nu.  Quelquefois  il  est  recouvert  d'une  k^gère 
couche  d'humus,  provenant  de  la  décomposition  des  mousses,  et 
qui  permet  à  quelques  fougères  et  à  de  rares  sapins  rabougris 
de  donner  au  voyageur  une  illusion  de  végétation.  •  •   • 

L'élevage  du  bétail  y  est  à  peu  près  inconnu.  Los  condi- 
tions de  la  culture  ne  lui  sont  pas  favorables,  et  il  existe  dans 
cette  contrée  une  race  de  chiens  qui  tient  du  loup  et  qui  tue 
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presque  tous  les  animaux  domestiques,  moutons,  vaclie?.  etc. 
Les  liabitants  îiiuiont  encore  mieux  conserver  leurs  chiens  cjui, 
en  hiver,  leur  rendent  des  services  considt^ râbles  que  nul  auiie 
animal  ne  pourrait  leur  rendre.  Ces  chiens,  en  effet,  peuvent 
trainer  de  fortes  charges  et  parcourir  environ  100  kilomètres 
dans  une  journée  sans  trop  de  fatigue.  Ils  sont  d'un  entretien 
fort  peu  coûteux,  leur  nouiriture  ne  consistant  qu'en  déchets  de 
poissons,  dont  il  est  fait  de  grandes  provisions  à  Taulomne, 

Quand  on  s'éloigne  du  détroit  de  Belle- Ile  pour  se  rap- 
procher do  Tadousac,  le  sol  et  le  climat  deviennent  meilleurs  : 
et  dans  les  environs  de  la  rivière  Betsiamis,  on  rencontre  sur 
les  plateaux  et  dans  le  fond  des  vallées  des  terres  d'alluviou 
assez  fertiles  et  recouvertes  pour  la  plupart  de  belles  essences 
forestières.  Cette  partie  est  susceptible  d'être  colonisée  ;  mais 
de  la  Pointe  des  Monts  au  Détroit  de  Belle-Isle,  toute  colonisa- 
tion pour  fins  agricoles  est  absolument  impossible. 

Le  pays  n'est  cependant  pas  sans  ressources.  Il  en  renferme 
au  contraire  d'immenses  et  préférables  à  tous  les  meilleurs 
_piacer8,  car  elles  sont  pour  ainsi  dire  inépuisables.  Nous  voulons 
l)arler  des  pêcheries.  Leur  exploitation  pourrait  engager  une 
colonie  de  pêclieurs  à  s'établir  sur  les  côtes  du  Labrador.  Elle 
tirerait  du  sol  ce  qu'elle  pourrait  et.  ne  compterait  qut>  sur  le 
produit  de  la  pêche  pour  subsister  et  arriver  à  la  fortune. 

La  colonisation  du  Labrador  étant  donc  intimement  liée  à 
l'exploitation  des  pêcheries. 

La  chasse  est  également  une  source  de  grands  profits  pour 
les  habitants  de  la  côte  du  Labrador.  L'hiver,  ils  s'enfoacent 
dans  les  bois,  dépassent  quelquefois  la  hauteur  des  terres  et  re- 
descendent à  la  côte  au  printemps.  Ils  vendent  alors  les  peaux 
des  animaux  qu'ils  ont  abattus.     La  martre,  le  vison,  le  castor, 


I 


—  221  — 

le  rcEard  argenté,  telles  sont  les  fourrures  de  prix  apportées  sur 
le  marché  dont  la  '*  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  "  a  le  mo- 
nopole jjour  ainsi  dire.  Voilà  près  de  trois  siècles  que  lea 
français  commencèrent  ce  trafic.  11  n'a  jamais  cesse,  et  il  est 
encore  assez  considérable. 

En  1871,  le  produit  de  la  chasse  du  Labrador  se  composait 
de  : 

7888  Peaux  (le  csi!=tor3 

loa  '•  Ours. 

11  tô  *'  Loutres. 

271**  '  Martres. 

3I8Î   '•  Visorw. 

271  '*  Kenaids. 

2lïn/  **  Orignaux  onriboux  et  chevreuil,». 

SlVl *'  I-oup8-niar  n.^, 

llîJl   "  Hals-muaqucâ. 

î^ous  n'avons  pu  nous  procurer  Tétat  de  la  production  de 
la  chasse  dans  ces  derniers  temps.  Mais  nous  savons  que  la 
valeur  de  toutes  les  fourrures  obtenues  dans  la  province  de 
Québ3c  s'élevait  à  §163,310  en  1881. 

Quant  aux  mines,  la  minéralogie  du  "Labrador"  est  encore 
dans  Tenfance,  si  nous  considérons  l'immensité  de  ce  territoire^ 
Les  rares  explorations  faites  à  ce  jour  se  sontbornéss  à  Texplora- 
tion  de  la  côte  et  n'ont  été  que  superficielles.  Elles  n'ont  encore 
rien  révélé  qui  soit  de  nature  à  ])ermettred'engnger  des  capitaux 
avec  chance  de  succès  dans  l'exploitation  d'une  niiue  quel- 
conque. 

Nous  ferons  exception  toutefois  pour  trois  substances  mi- 
nérales, sur  les  gisements  et  la  valeur  djsi'i elles  ou  a  dos  don- 
nées positives.  Nous  voubns  parler  des  ocres,  \\ii/\^r  et  de  la 
labrador  ite. 

Il  existe  des  dépôts  considérables  d'ocrés  ferrugiueuses  dars 
la  x>^rtie  occidentale  de  la  côte  dii  Labrador.  Ils  sont  déjà 
avantageusement  exploités  par  une  compagnie  anglaise. 
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Quelques  Canadiens- français  sont  propriétaires  d'un  assez 
grand  nombre  de  dépôts,  mais  n'ont  pas  le  capital  nécessaire  à 
leur  exploitation. 

Le  sable  magnétique,  le  fer  magnétique  et  titaniqne  se 
trouvent  sur  toute  l'étendue  de  la  côte.  Kt,  si  la  science  a  dé- 
couvert un  procédé  d'extraction  économique,  il  y  a  là  des  for- 
tunes c  ):isid.'r.il.)L\s  à  réalisvjr,  cir  les  dépô:s  siut  u'.nibreux  et 
les  minerais  très-riclios.  L'exidoitation  en  a  été  tentée  par  um^ 
comi)ai;nie  an^ujlaise,  et  le  fer  obtenu  a  éLé  reconnu  de  qualité 
supérieiiie.  Les  procédés  d'extraction  étant  fort  c juteux,  l'ex- 
ploitai ion  de  ces  minerais  a  été  susi>endue 

La  la^radorite,  dont  les  reflets  cliatov.mtssont  utilisés  par  le> 
joaillers,  se  trouve  en  grande  ([uantité  sur  certains  points  de  lu 
côte.  MalheareuscuKîut,  il  y  en  a  trop.  Car  les  quelques 
ë:hintill.):is  ([ui  oi:,  é>j  a;i  ))r:js  sur  le  mi:-j!ij  di  Paris,  oui  fait 
aussitôt-  diuiinujr  b  prix  d^  c  ;tt3  pi3rrj. 

Ainsi  la  côt»  seule  a  été  explorée.  Des  explorations  ni  )ins 
superfielles  dans  l'intj rieur  des  terres  et  sur  la  côte  révéleront 
peut-être  la  présence  de  grandes  richesses.  Un  avenir  prochain 
ne  peut  manquer  de  nous  l'apprendre,  l'attention  de  quelques 
capitalistes  ayant  été  récemment  attirée  de  ce  côté  d'une  façon 
tout-à-fait  spéciale. 

1711c  crAntîeosti. — L'Ile  d'Anticosti  est  située  dans  la  partie 
nord  du  golfe  St-Laurent,  à  environ  40  milles  de  la  côte  du 
Labrador. 

Sa  superficie  est  de  1,002,853  acres.  Pendant  longtemps 
cette  île  a  été  considérée  comme  aride  et  redoutée  des  navigii- 
teurs.  La  boussole  est,  en  effet,  affolée  dans  ces  parages  par  suite 
du  voisinage  des  immenses  dépôts  de  fer  magnétique  ;  de  plu?, 
les  battures  sont  en  général  très-longues  ;  elles  s'avancent  ù 
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plusieurs  milles  dans  la  mer  qui  les  couvre  et  les  découvre.  De 
telle  sorte  qu'à  marée  haute  un  navire  peut  se  croire  quelquefois 
à  l'abri  de  tout  dangjr.    Quelques  minutes  après,  il  échoue. 

Les  difficultés  de  la  navigation  et  les  préjugés  contre  le 
degré  de  fertilité  du  sol  avaient  éloigné  de  cette  île  les  partisans 
de  la  colonisation.  Mais,  la  navigation  étant  devenu  de  jour  eu 
jour  plus  importante,  dos  phares,  des  sémaphores  et  des  bouées 
furent  établis  sur  tons  les  points  de  la  côte  ;  Tîle  fut  mieux 
connue,  mieux  nppréciée,  et  on  constfite  aujourd'hui  que  la  colo- 
nisation a  fait  des  ])rogrès  sensibles  pendant  la  dernière  période 
dt'csnnale.  Nous  avons  recueilli  quelques  chiih'es  qui  lu 
moutrent  à  Tévidence. 

*  rorULATION 


Français. - 


Anglais 


Occupants  de  terres,  étendue  et  condition  des  exploitations. 


Occupants 

IVonriéuiires 

1  erres  »»ccu|»(*(*s-  -  - 
Terres  o.'cnpce:t 

'*      améliorées.. 

"      Sons  culture. 

'*  en  pâturage. 
J'.riiiiis  et  vergers  . 


0 

•  «  •  « 

73 

5.> 

J2 

0 


1831 


102 

lOG 

«> 

<w 

svs 

acres 

427 

ti 

Slfi 

a 

(U 

il 

150 

(< 
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Récoltes. 


AvoiiK» 

C)rjs« 

Maïd 

INiiiiiiiCS  <1(''  H'iri; 

Navtîls 

AiiM«'a  r.u-iin'S. . 

Foin 

Trèdo  et  mil  — 


JS31 


51  Uni  «s. 

\:U     '• 

1      *• 

2,on:î  H..ÎSS. 

I1.(»I0     *• 

180     ** 

i,l78     *' 

5      ** 

7     " 

17  toiiu. 

5(i    ton  il. 

•>      •• 

0^ 

Le  sol  n'est  donc  pas  aussi  aride  qu'on  l'avait  supposé.  On 
y  élève  peu  ou  point  d'animaux  ;  et  cependant  tout  porte  i 
croire  que  l'élevage  du  bétail  y  réussirait  très-bien.  Un  navire 
chargé  de  letes  à  torne  échoua,  il  y  a  plusieurs  années,  à  quel- 
ques milles  de  la  côte.  Sa  position  devint  très-critique  ;  et, 
pour  éviter  d'être  brisé  sur  les  rochers,  il  dût  jeter  à  l'eau  sa 
cargaison  d'animaux.  Ceux-ci  gagnèrent  la  rive  à  h.  nage,  se 
répandirent  dans  l'ile  ;  et  aujourd'hui  on  y  rencontre  un  graud 
nombre  de  Ixinifs  sauvages  qui,  avec  les  ours,  se  partagent  œt 
immense  domaine.  La  race  ne  s'est  pas  améliorée.  CaU 
s'explique  aisément.  Les  rivières  restent  gelées  pendant  tout 
l'hiver,  et  le  sol  est  recouvert  de  ULMge  pendant  fia?  moià  Les 
pâturages  doivent  donc  être  d'une  réelle  valeur. 

Selon  nous,  la  colonisation  de  cette  île  est  possible.  Le  sol 
est  proi)ice  ii  la  culture  de  certaines  récoltes,  et  le  soleil  assez 
chaud  en  été  pour  levr  permettre  d'atteindre  la  niaturitc^  ;  le 
climat  y  est  sain  ;  de  nombreuses  rivières  aux  eaux  poisson- 
neuses traversent  l'île  en  tous  sens  ;  et  le  bois  de  constniction 
et  de  chiuffige  n'y  est  pas  rara. 
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Toutefois,  nous  ne  sommes  pas  prêts  h  dire  que  Témigration 
doive  se  porter  de  ce  côté  dans  le  but  exclusif  d'exploiter  la 
fertilité  du  sol,  alors  que  d.ins  la  province  de  Québec  et  dans 
d'autres  parties  du  Canada  il  existe  d'immenses  étendues  de 
teiTes  autrement  fertiles  et  bien  moins  isolées.  Ainsi,  au  lac 
St.  Jean,  par  exemple,  un  arpent  de  terre  produit  environ  25 
niinots^de  blé  ou  bien  de  4  à  500  ]x)isseaux  de  pommes  de  terre, 
sans  le  secours  d'aucun  engrais;  à  l'ile  d'Anticosti  le  rendement 
en  pommes  de  terre  n'atteint  qu'une  moyenne  de  100  boisseaux 
l»ar  arpent.- 

Mais  il  l'île  d'Anticosti,  comme  au  Labrador,  la  colonisa- 
tion peut  se  combiu'jr  avec  l'industrie  de  la  pêche.  Alors  la 
condition  du  colon  devient  un  peu  plus  favorable.  Dans  l'agri- 
culture et  dans  l'élevage  du  bétail,  il  trouverait  sa  subsis- 
tance ;  et  les  bénéfices  de  la  i>êch3  seraient  autant  de  béné- 
fices nets  (|u'il  pourrait  capitaliser  ou  utiliser  à  l'améliora 
tion  de  sa  ferme.  Mais,  si  le  colon  séduit  par  les  profits  de 
la  pêche  se  livre  uniquement  à  C3tte  industrie  et  néglige  la 
culture  de  ses  champs,  il  finira  par  tomber  sous  la  dépendance 
des  marchands  qui  exploiteront  alors  son  travail  et  le  réduiront 
à  la  misère  ou  l'oMig^ront  à  quitter  les  rivag3s  que  son  impré- 
voyance S2ule  aura  rjudii  inhospitilijrs.  Il  n'y  aura  pas  plus 
d'avenir  pour  lui  que  j)our  l'agriculteur  qui  compterait  exclu- 
sivement sur  les  jn'oiluits  de  sa  ferme. 

Nous  sortirons  don^  un  instant  du  cadro  de  la  colo- 
nisation pour  fairj  connaître  les  conditions  de  la  pêche  à  l'île 
d'Ant'COJti  : 


15 
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Produits  (le  la  pêche  en  1881. 


Naviiva - . . 

]Iiilll>IICM  ........ 

HargoH 

]I(>ll|l|IO'4 

Uriis:)cs  do  iilels. . 


21) 


MoriK; 

Ai;;ropiii 

HmII'I)^ 

MH^iicns'iii 

Flol;iii8 

AI«»s<'«   

PoisS'iiis  UiaiK'N 

Tniito 


Q.  15,92.) 

*•      4,î«8 

B.        531» 

5 

10 
1,47,2 


Ce  UiLleau  ne  com[)rend  pas  la  q^iiantité  de  poissons  pris 
])ai'  les  pêcheurs  étrangers  qui  se  lixent  sur  la  côte  pendant  la 
durée  de  la  navigation. 

On  trouve  là  les  mêmes  variétés  de  poissons  que  sur  la 
rote  du  Labrador.  Les  harengs,  le  maquereau,  la  morue,  le 
liomaid,  le  marsouin,  le  loup-marin  et  la  baleine  y  sont  en  aussi 
<];rand  nombre.  Tout  concourt  donc  à  faire  considérer  Tindustrie 
<le  la  pêche  comme  la  seule  actuellement  susceptible  de  profits 
sérieux. 

Il  est  vraiment  étonnant  que  les  pêcheries  de  Labrador 
<;t  de  nie  d'Anticosti  aient  été  aussi  longtemps  méconnues. 
Encore  aujourd'hui,  peu  de  Canadiens  en  connaissent  la  valeur. 
Ce  sont  les  étrangers  qui  vont  leur  ravir  de  véritables  tré- 
sors. Et,  comme  ils  ne  sont  j)as  assurés  de  pouvoir  toujours 
pêcher  dans  ces  parages,  ils  gâchent  le  poisson,  péchant  sans 
scrupule  avec  des  lignes  de  fond  qui  ont  de  GOO  à  1000  hame- 
<îons  chacune,  et  faisant  un  usage  immodéré  de  la  seine.  Le 
fretin  et  les  débris  sont  rejetés  à  la  mer  ;  et  Tempoisonnement 
et  le  dépeuplement  des  eaux,  on  tout  au  moins  le  dédain  du 
poisson  pour  l'appât  du  pêcheur,  telle  sera  la  conséquence,  qui 
ne  peut  manquer  tôt  ou  tard  de  résulter  de  cet  état  de  choses. 
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riusieurs  Canadiens-Français,  des  membres  du  Parlement 
entr  autres,  connaissant  la  valeur  des  pêclnries  de  la  côte  du 
Labmdor  et  de  Tîle  d'Anticosti  se  sont  déjà  émus  de  cette 
situation,  et  ont  fait  voter  par  les  chambres  des  mesures  de 
protection.  Mais,  en  dépit  de  la  vigilance  du  gouvernement 
Canadien,  on  continue  à  gâcher  les  pêcheries.  Le  gouvernement 
n*est  pas  secondé  par  les  principaux  intéressés.  Les  habitants  du 
Labmdor,  en  effet,  sont  tellement  habitués  a  compter  sur  les 
produits  de  la  pêche  pour  vivre  largement  qu'ils  n'ont  pas  même 
l'idée  qu'elle  puisse  un  jour  cesser  de  leur  donner  l'aisance  dont 
ils  jouissent  aujourd'hui.  Et  leur  imprévoyance  n'a  d'égale  que 
le  sans-gêne  des  pêcheurs  américains. 

En  résumé,  nos  pêcheurs  pourraient  se  créer  un  bel  avenir 
en  combinant  la  pêche  et  l'agriculture.  Et  nos  grands  comme 
nos  petits  capitalistes  trouveraient  dans  les  pêcheries  du  Labra- 
dor un  placement  avantageux  de  leurs  capitaux.  Le  petit  capi- 
taliste achèterait  directement  des  pêcheurs  canadiens  le  produit 
de  leur  pêche  et  le  revendrait  avec  un  gros  bénéfice  sur  les 
marchés  de  Québec,  de  Boston  ou  de  New- York.  Les  débouchés 
ne  lui  manqueront  pas.  Pour  les  grands  capitalistes,  il  serait 
])référable  de  former  une  puissante  compagnie  capable  d'avoir 
une  flctî;3  et  des  engins  dtî  pêche  convenables.  Les  bénéfices 
seraicLt  d'autant  plus  considérables  que  les  pêcheries  du  Labra- 
dor ne  sont  pas  exploitées  comparativement  à  leur  importance 
et  que  la  compagnie  veillerait  elle-même  à  leur  conservation. 
En  un  mot,  l'industrie  de  la  pêche  est  pour  la  province  do 
'Québec  ce  que  rindu3tri3  forestière  était  a  son  début. 
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CHAPITEE  IX 


INDUSTRIES 


SoMM.viKK  :— Division.— Lis  Minos. 

Les  principales  industries  sont  :  Les  Mines,  les  Pêcheries, 
les  Forêts  et  les  Manufactures. 

Les  Mines.  —  La  commission  géolofçique  du  Canada,  insti- 
tuée en  1841.  ayant  eu  pour  mission  d'explorer  nn  pays  aussi 
grand  que  l'Europe,  et  son  attention  ayant  été  appelée  de  touslc;» 
côtés  i\  la  fois,  ne  put  explorer  avec  soin  la  province  de  Québec. 
Elle  reconnut  cependant  que  celle-ci  était  richement  minéralisée; 
et  la  découverte  de  quelques  mines  importantes  décida  le  gou- 
vernement de  la  province  de  Québec  à  organiser  un  service  de< 
mines. 

Les  explorations  faites  à  ce  jour  ont  eu  pour  but  de  recon- 
naître la  valeur  des  gisements  connus.  Et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  explorations  qui  vont  se  succéder  amèneront  de 
nouvelles  et  importantes  découvertes. 

Les  métaux  et  minéraux  qu'on  trouve  dans  la  province  de 
Québec  sont  :  L'argent,  l'arsenic,  l'asbeste,  la  baryte,  le  cuivre, 
le  fer,  la  labradorite,  le  manganèse,  le  marbre,  le  mercure,  le 
sulfure  de  molybdène,  le  nickel,  l'or,  Tocre,  le  pétrole,  le  phos- 
phate de  chaux,  le  platine  et  la  pyrite. 

Argent.  —  On  trouve  ce  métal  dans  presque  toutes  lc< 
parties  de  la  province,  mais  en  très-petite  quantité.  Ce  sont  les 
pyrites  de  cuivre  et  les  minerais  de  plomb  qui  en  contiennent 
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le  plus.  Quelques  analyses  ont  été  faites  avec  des  pyrites  de 
cuivie  provenant  des  cantons  de  TEst  et  de  la  Beauce.  Le  ren- 
dement a  été  de  37  à  60  onces  d'argent  par  tonne  de  minerai. 
Mais  d'autres  analyses  plus  nombreuses  n'ont  pas  accusé  plus 
de  1  once  ^  à  3  onces,  et  ce  métal  reste  encore  inexploité. 

Ai-seiiic.  —  Certaines  pyrites  de  cuivre  et  de  fer  accusent 
45  pour  cent  environ  d'arsenic.  Cette  substance  n'est  pas  encore 
exploitée,  les  pyrites  elles-mêmes  ne  l'étant  pas. 

Asbeste. — L'asbeste,  telle  est  la  variété  d'amiante  qu'on 
trouve  en  grande  quantité  dans  les  cantons  de  l'Est  et  dans  la 
Beauce.  Plusieurs  mines  sont  déjà  en  exploitation  dans  ces 
deux  contrées,  et  donnent  des  résultats  d*autant  plus  favorables 
que  l'asbeste  y  est  d'une  qualitS  supérieure  qui  lui  assure  les 
plus  hauts  prix  sur  les  principaux  marchés  d'Europe.  La  spé- 
culation et  le  manque  de  capital  ont  jusqu'ici  empêché  l'ex- 
ploitation de  ces  mines  d'atteindre  tout  son  développement,  de 
telle  sorte  qu'elle  otfre  encore  un  bel  a^enir  aux  capitalistes. 

Barj'te. — La  baryte  se  trouve  ii  l'état  de  sulfate  en  plusieurs 
endroits  de  la  province,  mais  en  quantité  insignifiante.  Dans 
la  vallée  de  l'Ottawa  cependant  on  en  a  trouvé  d'assez  grandes 
quantités  pour  être  exploitées  avantageusement. 

Cuivre. — Les  mines  de  cuivre  de  la  province  méritent  une 
mention  toute  spéciale,  car  les  gisements  de  pyrites  de  cuivre 
sont  considérables  et  pourraient  être  exploités  avec  plus  de 
profits. 

Les  principaux  gisements  se  trouvent  à  Oxford,  à  quelques 
milles  de  Sherbroke.  Nous  avons  eu  l'occitsion  de  les  visiter 
et  d'en  apprécier  l'importance.  Ces  mines  comprennent  de 
vastes  établissements  situés  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer. 
plus  de  300  ouvriers  et  environ  60  mineurs  y  travaillent  con- 


—  230  — 

tinuellement,  et  la  production  annuelle  ne  s'élàve  pas  à  moins 
de  80000  tonnes  de  minerai.  L'extraction  de  celui-ci  revient  à 
$1.50  la  tonne,  Le  combustible  est  peu  cher.  .Le  minerai  peut 
donc  être  traité  d'une  façon  économique.  Toutefois  il  n'est  pas 
utilisé  comme  il  devrait  l'être.  Certaines  parties,  en  efiTet,  sont 
argentifères  et  contiennent  ds  40  à  60  onces  d'argent.  Mais 
l'argent  n'est  pas  plus  exploité  que  le  soufre  qui  se  dégage  du 
grillage  des  pyrites. 

Une  partie  des  pyrites  est  grillée  sur  place  et  à  l'air  libre 
tandisque  l'autre  paitie  est  expédiée  à  New- York.  Là,  le  souft\\î 
que  celle-ci  contient  sert  à  la  fabrication  de  l'acide  sulfurijuc 
et  le  minerai  ainsi  allégé  d'une  valeur  inipoitante  est  réexpidié 
î\  Oxford.  Le  bénéfice  net  qui  réalise  la  compagnie  New- 
Yorkaise  est  de  $1.00  par  tonne  de  minerai  expédié.  La  pro- 
duction de  ces  mines  étant  de  80,000  tonnes  par  an,  c'est  donc 
un  bénéfice  annuel  de  $80,000  que  la  compagnie  canadienne 
néglige  de  réaliser,  (.'e  bénéfice  semit  nécessairement  augmenté 
des  frais  de  transport  par  chemin  de  jfer  d'Orford  à  Xew-York 
et  vice  versa. 

Il  existe  plusieurs  autres  compagnies  qui  exploitent  les 
mines  de  cuivre  de  cette  région.  Le  manque  de  capitil  les 
empêche  toutes  de  se  livrer  à  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique 
une  des  industries  qui,  comme  le  disait  Adam  Smith,  peut  être 
considérée  comme  la  base  de  la  richesse  d'un  pays. 

Fer.  —  Il  y  a  peu  de  pays  où  on  trouve  des  masses  de 
minerais  de  fer  aussi  considérables  et  aussi  riches  que  dans  la 
province  de  Québec.  On  le  trouve  sous  toutes  les  formes  en 
masses  compactes  et  en  quantités  inappréciables  dans  toute  la 
chaîne  des  Laurentides,  du  I^abrador  aux  sources  de  l'Ottawa. 
Et  cependant  l'industrie  du  fer  est  encore  à  créer,  quoique  son 
introduction  dans  la  province  i-emonte  à  l'époque  de  la  domina- 
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tion  française.  Ce  n'est  ni  dans  la  pauvreté  du  minerai,  ni  dans 
la  mauvaise  qualité  du  produit  obtenu  qu'il  faut  en  chercher  la 
cause.  Il  est  de  toute  évidence  que  le  manque  de  capital,  et 
l'insuffisance  des  procédés  de  traitement  des  minerais  ont  été  les- 
seules  et  vraies  raisons  du  peu  4e  développement  de  cette  indus- 
trie. Il  y  a  eu  à  lutter  contre  l'importation  des  fers  étranger» 
exempts  de  droits  et  livrés  à  bas  prix.  Il  fallait  produire  très- 
bon  marché,  et  ce  n'était  guère  possible  avec  des  traitements 
aussi  dispendieux  que  ceux  employés  à  ce  jour. 

La  qualité  du  fer  et  de  l'acier  produits  est  excellente  et 
quelquefois  même  supérieure  à  celle  des  produits  étrangers 
réputés  les  meilleurs.  Quant  <\  la  teneur  du  minerai,  quelques 
extraits  des  différents  rapports  de  la  commission  géologique  du 
(Canada  en  montreront  suffisamment  le  degré  élevé. 

Dans  Li  vallée  de  l'Ottawa,  la  commission  géologique  a 
constaté  la  présence  de  dépôts  de  minerai  dont  elle  évalue  la 
quantité  à  plus  de  100,000,000  de  tonnes.  Les  analyses,  aux- 
quelles elle  s'est  livrée,  accu.sent  96.09  d'oxyde  de  fer  magné- 
tique, équivalant  à  69.05  \iouv  100  de  fer  métallique.  Plusieurs, 
hauts-fourneaux  sont  actuellement  en  opération  dans  cette  région 
où  le  combustible  est  très-peu  coûteux. 

Dans  la  vallée  du  Saint-Maurice,  à  quelques- milles  de 
Trois-Rivières,  existent  encore  les  restes  des  forges  que  les  fran- 
çais y  établirent  en  1737.  Le  rendement  du  minerai  est  d'environ 
GO  p.  0^0  de  fer  métallique.  L'analyse  de  quelques  échantillons 
a  donné  les  résultats  suivant?  : 
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Quoique  le  bois  soit  devenu  assez  rare  dans  les  environs 
des  forges,  il  est  encore  possible  de  s'en  procurer  à  bas  prix,  le 
haut  du  St.  Maurice  étant  encore  très-boisé.  Lu,  comme  dans  les 
autres  parties  de  la  province,  les  compagnies  qui  se  sont  formées 
ont  dépensé  leur  capital  dans  l'installation  de  leur  matériel  et  se 
sont  ensuite  trouvées  avec  un  fond  de  roulement  insuffisant  pour 
continuer  avantageusement  les  opérations. 

En  descendant  le  cours  du  Saint- Laurent,  on  trouve  à  Saint- 
Urbain,  à  quelques  milles  de  la  baie  St  Paul  une  vraie  montagne 
de  fer  titanique.  Deux  analyses  ont  donné  les  résultats  suivants: 
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Le  rendement  en  fer  métallique  était  de  1>S.25.  Une  compa- 
gnie anglaise  avait  commencé  à  exploiter  cette  mine.  Le  manque 
de  capital  Ta  empêchée  de  poursuivre  l'expérience  ;  et  des  hauts- 
fourneaux  et  des  vastes  établissements  établis  à  grands  frais 
nous  n'avons  vu  que  quelques  murs  que  le  tremblements  de 
terre  émiettent  de  temps  à  autre.  Cependant  la  montagne  est 
toujours  là  qui  attend  des  capitalistes  plus  entreprenants. 

Aux  Sept^îles,  sur  la  cote  du  Labrador,  on  trouve  également 
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«no  raine  de  fer  titanique  non  moins  importante.     Elle  n  a  pas 
encore  été  exploitée. 

Sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  entre  la  rivière  Saguenay 
et  Moisic,  on  trouve  d'immenses  dépôts  de  sable  magnétique  qui 
recouvrent  le  lit  et  les  berges  de  certains  tributaires  du  Saint- 
Laurent  sur  une  distance  de  40  à  50  kilomètres.  L'analyse  de 
ce  sable  a  donné  les  résultats  suivants. 


Protox vd»  t^o  f«»r 

Aciilo   tît:iir:<)ii(* 

<  ^xyiio  iiv  iitiiii:;iiiiè.sit 

Cliiiiix , 

MHi:iit*î»i« 

Ilcâidii  iUi  fiT  iiiâ«>I  .h\v 

Fi»r  in^^tnlliqiK* 


Bcr^iinis 


8.).5« 
3.o0 

iiiilétenii. 
Irares 

;î.85 


Î)-2.8I 


Sal»lo   (le 
Moisio 


Sal»lo  (le 


85.7Î) 
4.15 
0.40 

1 .95 


U.MO 
CG.i>;j 


80.4G 

0  50 

0.5i 

0.75 

0.70 

4.:iO 

o:j.i;j 

05.58 

Ce  sable  magnétique  aété  exploité  ;  mais,  pour  les  raisons 
que  nous  avons  indiquées  dans  le  chapitre  sur  le  I^abrador, 
l'exploitation  en  a  éié  suspendue. 

'Lg  fer  chroviique  se  trouve  dans  les  cantons  de  TEst  en 
quantités  considérables,  et  produit  de  60  à  65  pour  cent  d'acide 
chromique.  D'aprè-s  Topinion  de  Sir  Wm.  Logan,  exprimée  dans 
la  géologie  du  Canada,  l'exploitation  de  cette  matière  serait  des 
plus  avantageuses  dans  les  cantons  de  l'Est. 

En  résumé,  l'exploitation  des  mines  de  fer  de  la  province 
de  Québec  mérite  de  la  part  des  capitalistes  une  considération 
d'autant  plus  sérieuse  que  la  province  et  le  Canada  tout  entier 
tirent  de  l'étranger  presque  tout  le  fer  dont  ils  ont  besoin.  Et, 
vue  Textensiof  toujours  croissante  des  voies  ferrées,  ces  besoins 


—  234  — 

ne  peuvent  qu'augmenter  dans  de  larges  proportions.  De  leur 
côU',  les  hommes  public?  ne  devraient  pas  craindre  d'accorder 
quelques  encouragements  à  l'introduction  dans  le  pays  d'une  in> 
dustrie  si  profitable. 

JLabradoritc.  —  (Voir  Labrador)' 

Manganèse. — Le  manganèse  se  trouve  dans  la  région  de  la 
Beauce.  Il  est  mêlé  au  sable  et  contient  de  15  à  30  par'O^O 
de  peroxyde  fer.  Il  n'est  pas  en  quantité  suffisante  pour  être 
exploité. 

Mnrbre — On  trouve  de  très-beau  marbre  en  plusieurs  en- 
droits de  la  province.  Sa  couleur  n'est  pas  la  même  partout. 
Dans  les  environs  de  Québec  on  remarque  une  carrière  de 
marbre  vert  du  plus  bel  effet.     Elle  est  encore  inexploitée. 

Mercwro- — Sir  Wm.  Logan,  a  constaté  sa  présence  dans  les 
sables  aurifères  de  la  Beauce,  mais  en  quantité  insignifiante. 

Mica. — On  le  trouve  en  assez  grande  quantité  dans  la  chaîne 
des  Laurentites.     Sa  qualité  est  très-belle. 

3If>]ylHl^iie. — D'après  des  explorations  récentes,  ce  précieux 
méial  se  trouverait  en  quantité  susceptible  d'exploitation  sur  h 
côte  (lu  Labrador,  dans  la  baie  de  Maniconagan. 

Nlfkol. — Les  pyrites  de  fer  et  le  fer  chronique  contiennent 
quelquefois  de  l'oxvde  de  Nickel  et  de  cobalt.  Mais  «îes  deux 
métaux  ne  sont  pas  exploités. 

Or. — Sur  la  rive  droite  du  Saint- Laurent,  dans  la  région  de 
la  Beauce,  on  rencontre  des  schistes  si hi riens  métamorphisés 
par  des  éruptions  serpentineuses  et  surtout  diorétiques.  Les 
strates  ont  été  redressées,  plissées  et  contonnées.  Elles  se  sontou- 
vertes  et  elles  ont  donné  passage  aux  roches  éruptives  précipitées 
qui  à  une  température  relativement  basse  les  ont  profondément 
modifiées.  Des  filons  quarzeux  aurifères  :;e  sont  intercalés  dans  ces 
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strates.  Une  époque  de  calme  relatif  a  dû  succéder  à  ce  grand 
accident  géologique,  et  un  nouvel  épanchement  diorétique,  quart- 
zeux  ferrugineux  et  aurifère  s'est  produit  sur  toute  la  contrée. 
Les  eaux  marines  ont  uniformément  ce  grand  dépôt;  et  Tor,  en 
vertu  de  sa  densité,  s'est  principalement  déposé  à  la  base  de  ces 
alluvions.  Les  eaux  en  se  ivtirant  ont  produit  les  vallées,  celle 
de  la  Chaudière  et  de  ses  aitiuents  notamment.  La  masse 
alluviale  qui  en  forme  les  escarpements  atteint  parfois  100  pieds, 
et  sa  richesse  minérale  est  facilement  et  très-productivement 
exploitable. 

Telle  est  l'opinion  exprimée  par  M.  Paul  Juncker,  un  ingé- 
nieur des  mines  français,  qui  a  exploré  dernièrement  cette 
région. 

Ces  mines  d'or  furent  découvertes,  il  y  a  30  ans  environ. 
Les  cultivateurs  de  la  Beauce  et  des  ouvriers  accoururent  de 
toutes  parts  pour  se  livrer  à  la  recherche  des  pépites.  Mais 
l'expérience  ne  tarda  pas  à  donner  raison  à  l'opinion  émise  par 
Sir  Wm  Logan,  après  qu'il  eut  visité  la  contrée. 

"Si  la  quantité  d'or  que  contient  la  vallée  de  la  Chaudière 
est  de  nature  à  rémunérer  un  travail  intelligent  et  à  encourager 
le  placement  des  capitaux,  les  agriculteurs,  les  artisans  et  toute 
personne  occupée  aux  travaux  ordinaires  du  pays  perdraient 
totalement  leur  travail  à  la  recherche  des  pépites." 

Nous  avons  nous-mêmes  parcouru  à  plusieurs  refrises  la 
vallée  de  la  Chaudière,  et  n'avons  jamais  rencontré  d'autres 
*'  chercheurs  d'or"  que  des  compagnies  canadiennes  ou  améri- 
caines exploitant  les  alluvions. 

A  la  Rivière  du  Loup  (en  bas^  ont  trouve  également  des 
alluvions  aurifères  d'un  rendement  assez  important. 

Les  quartz  ne  sont  exploités  nullepart,  et  le  nombre  des 
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compagnies  exploitant  les  alluvions  est  relativement  très- 
restreint,  si  on  considère  Tc^tendue  de  la  contrée.  Il  y  a  donc 
encore  place  pour  nos  capitalistes. 

Pétrole.  —  Une  source  de  pétrole  a  été  observée  dans  la 
Gaspésie.  Et,  dans  la  région  du  Saint-Maurice,  des  dégagements 
de  gaz  considérables  dénoteraieuîi  la  présence  de  gisements 
de  pétrole  susceptibles  d'une  exploitation  rémunératrice.  Ces 
différentes  sources  n'ont  pas  encore  été  exploitées. 

Phosphates.  —  (Voir  entreprises  françaises.) 

l'iatine.  —  Quelques  grains  de  platine  natif  ont  éjé  obser- 
vés dans  la  région  de  la  Beau  ce. 

Plomb.  —  On  le  trouve  dans  le  district  deTOttawa,  d'où  on 
en  a  retiré  une  grande  quantité,  il  y  a  quelques  années.  11  existe 
aussi  une  mine  de  plomb  argentifère  assez  importante  dans  les 
environs  de  Rimouski,  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  Nous 
avons  beaucoup  remarqués  à  l'exposition  de  Montréal,  en  1881, 
des  échantillons  provenant  de  cette  mine  qui  est  encore  inex- 
ploitée. 

Plonilmgriiie.  —  C'est  surtout  dans  le  district  d'Ottawa 
qu'on  trouve  la  plus  grande  quantité  de  graphite.  Elle  est  de 
qualité  supérieure  et  son  rendement  s'élève  jusqu'à  96  et  99 
pour  cent.  Une  puissante  compagnie  américaine  exploita  ces 
mines,  il  y  a  quelques  années.  Mais  la  crise  commerciale  ajoutée 
au  prix  élevé  du  transport  entraina  sa  faillite.  Plusieurs  com- 
jmgnies  moins  importantes  subirent  le  même  sort,  et  les  mines 
de  graphite  sont  restées  inexploitées  depuis.  C'est  peut-être  le 
cas  de  dire  :  Audaces  fortuna  juvat.  L'audace  cependant  ne 
serait  pas  de  la  témérité,  car  les  conditions  sont  bien  plus  avan- 
tageuses aujourd'hui  qu'elles  ne  Tétaient,  il  y  a  quelques  années. 
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Pierres.  — La  pierre  à  chaux  et  des  pierres  de  construction 
de  toute  beauté  se  trouvent  presque  partout  en  grande  quantité. 

On  trouve  dans  les  environs  de  Québec  quelques  gisements 
de  pierre  lithographique.  Soit  que  le  capital  nécessaire  à  leur 
exploitation  manquât  aux  possesseurs  de  ces  gisements,  soit  que 
les  pierres  lithographiques  elles-mêmes  n'eussent  pas  une  grande 
valeur,  elles  sont  restées  inexploitées. 

Perlo». — Il  y  a  une  quinzaine  d'années  environ,  des  perles 
de  grande  valeur  furent  découvertes  dans  des  rivières  d'eau  douce 
qui  recouvniieut  le  lit  de  presque  toutes  les  rivières  de  la  rive 
Sud  du  St- Laurent.     Dans   les    environs    de    Québec,  dans  la 
rivière  StCharles,   par  exemple,  on  en  trouva  de  très-belles. 
Pendant  plusieurs  années  ce  fut  donc  une  hécatombe  de  mol- 
lusques.    Les  premiers  qui  exploitèrent  cette  industrie  en  re- 
tirèrent de  beaux  bénificea.     Environ  3r),000    dollars  de  perles 
Canadiennes  furent,  dit-on,  vendues  sur  les  marchés  de  Paris  et 
de  Vienne  par  un  de  nos  compatriotes.    Plusieurs  perles  ont  été 
vendues  au  Canada  de  1000  h  5000  francs  chaque,  aujourd'hui 
on  en  trouve  peu  ou  point.    Et  nous-mêmes  qui  avons  exploité 
quelques  rivières  dont  le  lit  était  encore  recouvert  de  ces  mol- 
lusques, devons  avouer  qu'il  eut  étj  préférable  pour  nous  de 
nous  rendre  directement  chez  Freument  Meurice. 

i*yrites. —  Les  pyrites  de  fer  et  les  pyrites  de  cuivre  abondent 
dans  la  piovince  di3    Québec.     Elles  ne  sont  pas  utilisées  ou 
bien    rest3nt  inexploitées.       Elles   pouiT.iient   cependant  don- 
ner lieu  à  une  industrie  des  plus  profitables,  et  la   seule  qu'il 
.  impoite  le  plus  à  un  pays  de   posséder,   car  elle  est  la  base  de 
presque  toutes  les  autres.     Voilà  plus   d'un  siècle   qu'Adam 
Sraiih  a  émis  cette  opinion  ;  et  elle  est  vraie  aujourd'hui  plus 
que  jamais.     Les  bmnches   de  l'industrie  sont  rares  qui  n'ont 
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pas  recours  à  Tacide  sulfurique.  Si  la  province  de  Québec 
diisire  voir  son  industrie  manufacturière  faire  de  ra])ides  progrès 
favorisés  d'autre  part  par  des  avantages  naturels  d'une  grande 
importance,  elle  doit  se  hâter  de  produire  chez  elle  les  matières 
premières  qu'elle  demande  à  l'étranger.  La  fabrication  de  l'acide 
sulfurique  ne  peut  tarder  du  reste  à  s'imposer  à  la  province  de 
Québec.  De  grands  efforts  sont  tentés  pour  introduire  l'indus- 
trie du  sucre  de  betterave.  Celle-ci  réussim  infailliblement 
tôt  ou  tard.  Il  faudra  donc  faire  usage  des  suj)erphosijhates, 
il  n'est  guère  admissible  qu'on  ira  chercher  à  l'étranger  un  en- 
grais qu'il  est  si  facile  d'obtenir  chez  soi. 

Nos  industriels  et  nos  capitalistes  devraient  étudier  sé- 
rieusement cette  question.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  y  u 
là  un  bel  avenir.  Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec 
a  déjà  accordé  une  subvention  à  l'industrie  sucrière.  U  est 
hors  de  doute  qu'il  en  accordeiait  une  au  moins  égale  aux  in- 
dustriels qui  doteraient  la  province  d'une  industrie  aussi  capitale 
que  celle  de  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

Sources  <roaux  nii lierai <\s.  —  On  trouve  dans  la  province) 
])lusieurs  sources  d'eaux  minérales.  Elles  sont  généralement 
«ulfureuses.  L'une  d'elles,  celle  deSt-Léou,  a  même  acquis  depuis 
<|uelques  années  un  certain  renom.  Mais  la  vogue  dont  elle 
jcjuit,  est  due  tout  autant  à  la  beauté  pittoresque  du  site  et  à 
l'élégante  société  qu'on  y  rencontre  que  de  la  propriété  curativc 
des  eaux.  Aux  Forges  du  St-Maurice  on  a  également  découvert 
une  source  d'eau  sulfureuse,  et  celle-ci  pourrait  bien  devenir 
une  rivale  redoutable  })Our  sa  voisine  de  St-Léon. 

Ziiie, — On  le  trouve  en  quantité  insignifiante,  en  quelques 
endroits  seulement. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  état  comparé  de  la  production 
des  mines  de  la  province  de  Québec  en  1871  et  en  1881. 
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Telles  sont  les  principales  ressources  minières.  Lattention 
toute  particulière,  dont  elles  sont  aujourd'hui  Tobjet  de  la  part 
(lu  gouvernement  et  des  capitalistes,  laisse  présager  qu'elles  ne 
larderont  pas  ii  s'accroître  dans  de  larges  proportions. 
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Nous  n'avons  ])a3  pailé  des  forets  dans  le  diai-ître  sur 
l':igriculturc,  la  culture  des  arbres  forestiers  étant  à  peu  j  rès 
ineoiiiiiie  au  Canada.  Depuis  le  joui  où  Jticques-Cartier  aborda 
î^nr  les  rives  du  Sr.  Laurent  jusqu'au  jour  de  la  Féfe  (Jen 
ArWe:*  iuaugurée  eu  18S:],  il  n'a  peut-être  pas  été  filante  plus 
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de  100  arbres  forestiers  dans  toute  la  province  de  Québec  et 
nous  pourrions  ajcMiter  dans  tout  le  Canada.  Tendant  près  de 
trois  siècles,  l'exploitation  des  forets  a  pourvu  à  tous  les  besoins 
de  la  consommation  intérieure  et  aux  demandes  de  letranger. 
Elle  a  été  et  est  encore  une  source  de  gros  revenus  pour  le  gou- 
vernement, pour  les  industriels  aussi  bien  que  pour  les  particu- 
liers. Son  importance  n'a  jamais  diminué.  Quelques  chiffres 
le  prouveront  suffisamment. 


Les  Fore'-i. 


Proiluits 


Pin  éqn.iiTi  blanc 


rouge. 


Cliêno  '' 

Epiuolte  rono^e  (tuinanu:). 

Krable  et  Merisier 

Orme 

^"y"'    \    dur     

Antres  bois 

Pin 


Antres  bois 

Msits  et  espars. 

Donves 

I^attea 

Kcorce  à  t/nnor 


liois  (le  cliauff.ige 


Quantité 


8,87fi,08()   p.  c. 

347,515       ** 

5:i,f;i5 

3,PîM,878 

50n.9!i'» 

52,2.  «> 

28,:i82 

.S9,H  1 2 

10,414,710 

5.()M,ô:V>  billots 

3,028,720 

94,822 

1,184 

7,lil8 

91,051    cordes 

3,121,012 


It 
n 
n 

1 1 


n 
a 
a 


4,840,46  î  p.  c. 

654,721 

59,587 

2.707,745 

2,784,335 

163.019 

66,d()6 

7,093 

14,282,814 

5,4(r.»,27.i  billots 

8,182,434 

104,248 

3,5S5 

31,831 

28>.9I0  ctinles 

3,633,92  S 
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N'ombre 


1871....;    1,708 
1881....!    1.729 


Augment.l       021 


employés 

Miiiaels 

11.850 
12,4G1 

$1,035,677 
2,287,  lî)l 

Gll 

$    651,514 

Taienr  de  1» 
mfttière 
première 


$5,168,723 
f,  101,884 


Y  ftlenr  de  la 

niatièro 
pru^uiie 


$  9.548,723 
10,542,640 


Bénéfice 


2,7  5,410 
3, 15ii,565 


dîiii.933,161    i$     993,917     $    419,155 


Nous  ne  parlons  pas  ici  de  tous  les  satellites  qui  gravitent 
autour  de  l'industrie  forestière.  I^es  tableaux  indiquant  les  diffé- 
rentes manufactures  et  le  commerce  de  la  province  permettront 
de  juger  de  leur  importance.  Nous  ajouterons  qu'en  hiver  la 
coupe  des  bois  est  un  gagne  pain  pour  un  grand  nombre  de 
familles  nécessiteuses.  Un  bûcheron  ne  gagne  pas  moins  de 
31.50  à  $2.00  par  jour. 

Toutefois  l'industrie  forestière  ne  peut  rester  indéfiniment 
aussi  florissante  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  La  hache  du  colon,  la 
pipe  du  chasseur  et  du  pêcheur,  et  la  cupidité  insatiable  des 
spéculateurs,  tels  sont  les  agents  dissolvants  qui  en  préparent  la 
disparition.  Plusieurs  hommes  d'Etat  canadiens  ont  même  prévu 
un  échéance  plus  ou  moins  prochaine  ;  et,  soucieux  de  l'avenir 
du  pays,  ils  cherchent  à  empêcher  la  destruction  complète  des 
forêts,  destruction  qui  serait  aussi  préjudiciable  à  l'agriculture 
qu'à  l'industrie  et  au  commerce.  Un  congrès  forestier  a  fait 
aiopterdes  mesures  propres  à  inculquer  aux  générations  le  goût 
de  la  sylviculture,  et  c'est  ainsi  qu'un  jour  est  tout  spécialement 
consacré  chaque  année  à  la  plantation  des  arbres.  Cette  fête  de 
la  plantation  des  arbres  a  été  inaugurée  l'année  dernière  avec 
rand  éclat  dans  toutes  les  provinces  du  Canada.  Tous  les 
collèges  et  pensionnats  donnent  ce  jour  là  un  jour  de  congé  aux 
élèves  des  deux  sc.xes  pour  leur  ptjrmettrt'  de  planter  des  arbres. 

16 


ir 
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L'enthousiasme  avec  lequel  elle  a  été  célébrée  laisse  présager 
d'heureux  résultats.  Le  gouvernement  de  la  province  a  fait  éga- 
lement voter  par  les  chambres  des  mesures  de  protection.  Mais 
nous  le  croyons  susceptible  d'en  faire  voter  de  plus  efficaces  en 
temps  opportun. 


CHAPITEE  XI 

LA  CHASSE  ET  LA  TÉCHE 
Si'iiMAïui:  : — La  (/hasso.— Los  r«'ch«rie9.— Lois  Hiir  la  Cliasao  et  la  Pêche. 

La  Chasse.  —  La  chasse  est  une  véritable  industrie  dans 
la  province  de  Québec  ;  et,  quoique  les  animaux  à  fourrures 
précieuses  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  elle  donne  encore 
de  bons  résultats.  Ce  sont  généralement  les  indiens  qui  se 
livrent  à  cette  industrie.  Toutefois  un  assez  gi*and  nombre  de 
Canadiens-Français,  descendants  de  ces  intrépides  "  coureura 
de  bois"  qui  s'aventuraient  jadis  dans  les  forêts  les  plus  reculées, 
sont  devenus  des  chasseurs  aussi  habiles  et  aussi  infatigables 
que  les  indiens.  Ils  se  partagent  avec  ceux-ci  les  immenses 
•domaines  qui  s'étendent  des  bords  du  Saint- Laurent  aux  régions 
polaires. 

La  chasse  n'est  point  dangereuse,  car  on  ne  trouve  dans  la 
province  de  Québec  ni  serpents  venimeux,  ni  bêtes  féroces.  Le 
seul  reptile  qu'on  rencontre  quelquefois  est  l'inoffensive  cou- 
leuvre. Quant  aux  autres  animaux,  le  caribou  et  l'orignal,  par 
exemple,  ils  s'empressent  de  fuir  à  votre  approche  avec  une 
rapitité  vertigineuse,  toujours  au  désespoir  du  chasseur.     Dans 
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le  gibier  de  plume  on  trouve  en  grand  nombre  la  perdrix  grise^ 
la  perdrix  noire  ou  perdrix  de  savane,  la  perdrix  blanche,  une 
douzaine  de  variétés  de  canards  sauvages,  la  sarcelle,  Toutarde , 
Foie  sauvage,  le  ptarmigan,  le  pluvier,  la  bccass?,  la  bécassine, 
l'aigle  noire  et  l'aigle  à  tête  blanche,  le  grand-duc,  le  butor,  le 
héron  et  une  gitinde  variété  d'oiseaux  aquatiques. 

Après  avoir  passé  l'hiver  en  Floride  ou  dans  les  pays  tro- 
picaux, un  grand  nombre  de  petit  oiseaux  au  plumage  étincelant 
viennent  passer  l'été  au  Canada.  Mais  la  variété  de  l'universel 
**  pierrot  "  importé  depuis  peu  finira  par  les  chasser. 

Dans  le  gibier  de  poil,  nous  trouvons  :  le  chevreuil,  le  ca 
ribou,  l'orignal,  le  castor,  le  lièvre,  le  lapin,  le  rat  musqué.  Tours" 
brun,  le  renard  argenté,   la  martre,  le  vison,  la  loutre,  le  loup 
marin  et  quelques  animaux  aquatiques. 

En  1871,  le  produit  de  la  chasse  se  composait  de  : 


86,148 

PCîllIX 

do 

Castor 

1,181 

a 

II 

Ofirs   • 

3,438 

it 

il 

Loutres 

11,842 

•  m 

ti 

Martres 

19,072 

U 

il 

Visons 

5,080 

II 

il 

Konards 

(i,740 

n 

it 

Chevreuil,  Car 

3.>,40;» 

ti 

a 

Loups  marins 

184,830 

il 

II 

llats  musqués 

19,700 

il 

(( 

Autres  peaux 

La  valeur  dos  fourrures  s'élevait  eu  1881  à  $l()3.310 

Les  pêclieries.  — Les  pêcheries  de  la  province  de  Québec 
5ont  très-importantes  et  busceptibles  d'être  plus  avantageusement 
exploitées.  Nous  pourrions  leur  appliquer  les  quelques  obser- 
vations que  nous  avons  faites  sur  les  conditions  de  la  pêche  au 
Labrador  et  à  l'île  d'Anticosti.  Le  tableau  suivant  servira  peut- 
^tre  à  montrer  que  ces  observations  ne  sont  pas  trop  risquées. 
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Etat  de  la  valeur  des  pêches  du  golfe,  en  1882 


£Mp(-c«fl 


S:iinii(ii),  salé Hils. 

Shuiiiou,  fnii.4,  fliiiis  hx  ««^laro L1>s. 

Moriio,  sèclie Qix. 

Ëgrofin " 

Lingiit* *• 

Flétju. JJrls. 

Hartîui;,  ssilé ' •* 

HjiriîDU  fumé .]î«»îifs 

MaqiuToau,  s«alé HcLs. 

Tniito •* 

Sardines ** 

Auj:nilU* " 

LaiiiriU'?*  <'T    inuirs  <ir  iin»ru<' *• 

locaux  tlo  l«>ii|)-iii;iiiii ,  ..V'xvrvji 

lluiltf  (le  Iniip'iiwii iii GalK'^ 

Hiiili»  lie  Wali'iui' " 

Hiiilo  lit;  marsouin »....     *' 

llnilo  d.î  moriK» *' 

Pi>is9<Hi  ciiipliivé  cmiimo  riimaist. . .  Jtrls.. 

JFoimii'ii,  cil  caiiislic Ll>s. 

l\)issoii.|Miiir  la  ('uiisniiniiatioii  Inca  <>.  I^ris. 


Quantité 

Prix 

1  itR. 

1  .(122 

15  (M) 

248.:i07 

0  07 

2^3.52:^ 

4  <M) 

7:)!> 

4  00 

140 

4  00 

:i.")r> 

0  00 

.    MM.()(K)i 

4  00 

1    a()78 

0  25 

2,74-Ji 

0  00 

2î»8 

8  00 

1           29 

4  00 

;id 

7  00 

«. 


185 
1.^,417 
54,540 

7,880 

177 

1 70,2:J2 

HM»,2()7i 

722.  U58 

18,185 


ValtMir  di'S  iiôcluM'ics  iMi  1881 
«lo  •!(»        i'M  18^2 


Dimiiiiitioii   011    1882 


9  00 
i  00 
0(iO 

0  m 

OGO 
0(50 
1  00 
0  15 
4  00 


Valeur 


I  CtA. 

is.rfâooo 

17,381  4«J 

934,092  00 

3.0  fO  (NI 

5()0  00 

2j:«)00 

I3i,oo:oo 

709  50 

1  «,4(57  00 

2,384  0(1 

11(5  01» 

2<i(5  (M) 

1,()0'>0(> 

13.417  (M> 

32.724  00 

4*72:i  00 

10ti2i) 

102,1.39  20 

1(10,2(57  50 

108.443  70 

72,740  (K> 


1 ,5(50,7(54  5> 


2,410,937  81 
1,5(50,7(54  51» 


850, 1 73  :>2 


Depuis  1871,  on  n'avait  pas  encore  vu  une  pareille  dimi- 
nution. Il  y  avait  eu  ?.u  contraire  une  augmentation  croissante 
pendant  la  dernière  période  décennale,  et  les  recensements  de 
1871  et  de  1881  nous  donnent  les  résultats  suivants  : 
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M«»nie8 - 

Aiufivfiiis,  Barbues  et  Merl.-ins. 

HarctJgs 

<jusparpau  x , 

Maquereaux 

S'-irilinos 

Flétiints 

Saumons 

Aloso» - 

Anguilles 

Poissous  Maucs 

Truites         

Autres  poissous 

Homards -.... 

JhiileS  ()o  (toissou 

Huîtres 


1871 

264,7'^'2    Quint. 

1.881 

î).),428 

225 

5,857 

6,457 

891 

6.3p{) 

\  ,(j«5 

5,816 

1,501 

1,724 

53, 1 7î> 


Barils 

il 
a 
a 
il 
« 

il 
n 


;J()9,89y     Gall. 


1881 

462,388    Quint. 

6,58î) 

130,354 

42 

10,725 

4,360 

657 

2,910 

1,864 

5,601 

886 

6,916 

82,985 

517,734    Livres 

263,874     (;all. 

156     Barils 


•t 

u 
il 
n 
a 
ki 
*i 
i< 
n 
n 
ii 
l{ 


D'après  un  rapport  adressé  au  Ministre  de  la    Marine  et 
•des   Pêcheries,     par     le    commandant    du    navire    de  TEtat 
"  La  Canadienne  ",  cett€  diminution  de  la  valeur  des  pêches  en 
1882  est  due  à  ce  que  la  pêche  du  phoque  sur  les   côtes  du 
Nord,  ainsi  qu'autour  des  îles  de  la  Madeleine,  et  celle  de  la 
morue  d'été  sur  les  côtes  du  Labrador,  ont  complètement  manqué. 
Dans  ce  même  rapport,  cet  officier  attribue  la  cause  de  la  dimi- 
nution  de   la  morue  à  l'accroissement  continu  du   marsouin 
blanc,    qui  dévore  le  capelan  et  autres  petits  poissons  dont  la 
morue  se  nourrit.     Dans  tous  les.  cas,  que  ce  soit  l'effet  de 
l'accroissement  continu  du  marsouin  blanc,  ou  bien  de  l'empoi- 
sonnement des  eaux,  ou  bien  de  l'abondance  du  fretin  qu'on 
jre jette  à  la  mer,  la  morue  a  diminué  ;  et  nous  sommes  justices 
4e  dire  que  les  pêcheries  de  la  province  de  Québec  pourraient 
-être  exploitées  plus  avantageusement. 
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Dans  toutes  les  rivières  de  la  province,  on  trouve  une 
grande  variété  de  poissons,  tels  que  truite,  saumon,  brochet, 
carpe,  perche,  esturgaon,  etc.,  etc.  Tous  ces  poissons  y  sont  de 
qualité  excellente.  Cela  provient  de  la  pureté  des  eaux.  Dans 
les  lacs,  où  les  rivières  prennent  généralement  leur  sources,  se 
déposent  les  matières  étrangères  qui  y  sont  entrainées  par  les 
tributaires  de  ces  lacs.  Il  est  rare  que  sur  le  parcours  de  ces 
rivières  on  ne  trouve  pas  une  série  de  lacs  qui  purifient  de  nou- 
veau les  eaux.  Les  forêts  elles-mêmes  sont  autant  de  filtres.  De 
telle  sorte  que  les  eaux  sont  toujours  d'une  limpidité  remar- 
quable. Celles  du  St.  Laurent  surtout  sont  renommées  pour  leur 
belle  couleur  bleue  et  leur  transparence  qui  permet  de  distin- 
guer un  objet  à  5,  6  et  8  pieds  au-dessous  de  l'eau.  Mais  il  n'y 
a  pas  une  seule  rivière  dont  les  eaux  soient  infestées  par  uu 
animal  quelconque.  Le  pêcheur  n'y  est  incommodé  que  par  des 
nuées  de  moustiques  qui  attaquent  sans  pitié  lesépidermes  sen- 
sibles. 

Lois  »ur  la  chasse  et  la  i>éclie.  —  Monsieur  Vekeman,  un 
Belge,  qui  depuis  quelques  années  fait  de  la  colonisation  pra- 
tique dans  la  province  de  Québec,  les  résumait  ainsi  dans  une 
boutade  qu'il  adressait  à  ses  compatriotes  : 

"  En  Europe  la  chasse  et  la  pêche  sont  le  passe-temps  de 
quelques  privilégiés.  On  ne  trouvera  pas  que  j'exagère,  lorsque 
je  dirai  qu'il  y  a  en  Belgique  pour  ainsi  dire  autant  de  garde- 
chasses  que  de  pièces  de  gibier. 

"  Au  Canada,  là  chasse  et  la  pêche  sont  libres/  Le  cultiva- 
teur et  l'ouvrier  ont  le  droit  de  chasser  aussi  l>ien  que  les  riches; 
et  il  n'y  a  des  lois  que  pour  protéger  •  le'  gibier  et  le  'poiàson 
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contre  ceux  qui,  voulant  chasser  et  pêcher  en  toute  saison,  iini- 
mient  par  détruire  une  source  d'amusements  et  de  bénéfices." 

Temps  pendant  lequel  la  pêche  et  la  chasse  sotU  intei'dites^ 

PÈCHE. 

Espèce  de  poisson.  'Temps  de  la  prohibition. 

» 

o  pêche  nu  filet Du  31  juillet  nu  1er  mai 

pêclie  a  la  ligne .* l>u  1er  sept  an  ler  itihi. 

Poisson  blanc ». Do  10  uov.  au  ler  déc. 

Traite  snninonée Dn  15  oct.  nu  lor  déc. 

Hr«>cliety  Duré  et  Miinkiuoiigé Du  15  avril  au  1 5  imii. 

Acliigan .....i ^ Du  15  mai  au  15  jiitu. 

CHASSK. 
(Loi  (le  ie82.) 

Espèce  de  gibier.  Temps  de  la  prohibition. 

Oiigual,  chovreuily  Klaii,  Caril>oii,  ete Du  ler  février  au  ler  sept. 

Oistor,    VisoUy  Loutre^   Martre,  Pékan,  Cliat 

Saavage Du  15  mars  au  ler  nov. 

Ratmusqné Du  ler  mai  au  ler  avril. 

Kat  musqué  daus  les  districts  do  Québt'c, 
Saguenay,  Chicontiini,  Moutuia^iiy,  Ka- 
iiiouraska,  Rimouski  et  Gaspé Du   1er  juiu  au  ler  avril. 

Lièvre.- Du  ler  mars  au    ler  uov. 

Pprdrix Du  ler  janvier  an  15  sept» 

Coq  de  bruyère,  Pturmigan,  Bécasse,  Bécas- 
sine, Alouette Du  ler  février  au  1  cr  sept. 

Cygne,  Oie  sauvage,  Outarde,  Canard,  Ma- 
creuse, Sarcelle Du  15  avril  au  9  sept. 

Ois<>au  insectivore Du  ler  mars  au  1  er  sept. 

Oiseau  de  proie,  Pigeon  aanvagc  (tourte)  Mar- 
ti ù -pêcheur,   Corbeau    et    Corneille Peuvent  être  chassés  toute 

l'année. 


I 

»  r 


•  •  I 
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CHAPITRE  XII 


LES  MANUFACTURES 


Le  tableau  suivant  en  indique  l'importanoe 

Les  Manufactures 


AU  iiiiicUos. 

Boulaiigeries 

BoDiieterios 

Briqueteries  et  tiiilcrivs..: 

l^asseries 

Brosseries , 

Bij<HJterio  et  horlogerie.-, 

I^Hiilloires 

Bttît(>8  ot  vjilises 

Cordonnerie 

Carrosser  i<» , 

Conslnictioii  i\i\  hardeaii.. 
**  <)e  chaloupes 

''  do  navires.. . 

Charlxnincrie 

Conserves  alimentaires. . . 

Cortleries 

Charpenterie,  ineuniserie. 

Draperie 

Distilleries- 

Eaux  gazeuses 

Fondeiio    et  confcctiou  i\v 

iiiadiines 

Forges 

Fours  à  chaux 

Ferhlanterie  et  loleiie 

Frotiiagerio 

Fabrique  «le  pompes 

'*        Uo  rouois..... 

'  '  (le  portes  et  feuètres. 

GaaB 

Gravure  et  lithographie  .. 

Huiles. ' 

Habilleraeuts  pour  feinines. 

*'  hoihmes. 


SftUimn 
•anaels 


123 

370 
29 
122 
152 
5i> 
76 
11 
71 

425 

7(î2 

H 

\m 

I 
43 

48 

534 

2:i6 

(> 

26 


040 
429 
126 
556 

210 

312 

597 

420 

210 

3(i9 

885 

o:u> 

247 

118 

161 

498 

380 

()55 

5(10 
173 


«< 


471  ;e4 

6(11  400 
M  663 

20.3  957 
46  <i74 
3  310 
3  538 
75  567 
75  312 
91  300 
18  8ô9 

201  ^USi 

904  08J 


Yftlenr  des 

niatière« 

premières 


203 

2  809 

74 

100 

5ô7 

1(»5 

147 

•J3 

217 

6  2J8 

514 

6  729 

3 

244 

I 

î:o8 

320 

916 
70 
68 

76r> 


610 

81 

427 

53:i 

169 
100 
131 
297 
860 
3  305 


447 
178 
010 
357 
150 
554 
487 
000 
102 
202 
393 
556 
530 

om 

237 
167 
488 
343 
362 
060 
421 

502 

027 

331 

642 

987 

983 

9<)7 

I5.> 

029 

5.V0 

()93 

VOI 

469 


Valeur  de» 
articles  pruduits 


96»; 

4,iO 
Oô2 
314 
526 


443  240 
3  951   450 

121  669 

;J87  924 
1  022  5(K) 

\S6  502 

360 
42 

492 

10  754 

1   410 

9  686  248 

12  02«» 

554  683 
3  54N) 

3:fâ  556 

447  Am 
1  536  022 
1  531  891 

138  HN» 

154  260 

1  693  249 
J  767  848 
159  291 
902  587 
739  105 
9  625 
7  2;J2 
3a3  335 
387  497 
328  750 
a'>4  ;i60 
1  377  007 
5  263  938 
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Impt  iincrie 

Iiistriitiienta  aratoires 

"     de  musique 

Médecines  broveiécs 

l^Iarbrea  ébiblisseinents  — 

Macliiiies  à  vapeur 

Moublerie 

Mool  ius  à  fouter  et  à  carder. 

'*       à  fariuo 

**       à  scie 

Orféverie :. 

J*oterio» 

Objets  du  paille 

Peu  asserios 

PoUeterio  et  rliapellerii». . 
l'eiiitres  cm  bâtiiiicntii. . . . 

Peinture  et  Vf  riiis  .  -  -  - 

Papier. 

Perruques 

Pliot<»^rap)iios 

I^HNluitS  cliiuiiqiic:) 

Keliuro 

Sculpriiri}  t*t  iluriin» 

Sirops,  liqueurs,  ciiîre. . . . 

Scies  et  liuies 

Sellerie 

Sabiisona  de  vimiilp 

Savonnerie  et  diaiidulleric. 

Touiiellerie 

THiinerie 

Tabac •. . 

TïiuM  à  lM)is 

Teintureries 

Vinaigre 

Articles  variés 


Salaire* 
annaeU. 


r  ' 

Valeur  den  ma-   •      Vulenr  des 
tièrea  preniièrea.    ailiclt»s  produit*. 


rii 


r(»taux. 


4124  959 

96  610 

aO  7()0 

211  39L 

36  050 

J64  500 

513  043 

57  854 

509  789 

287  J9I 

24  142 

94  035 

249 

3S2 


8 
371 

80 
76 


552 
994 
365 


216  970 
7  260 

48  951 
38  346 


m 

38 
6 


170 

876 
860 


33  530 

13()  746 
40  856 

107  351 
85  33i 
25  950 

417  719 
;tô  439 
10  344 
10  503 

111  640 


7 
5 


I 


424 
J74 
41 
199 
195 
180 
632 
599 
309 
101 
79 
85 
10 
:î9 
3.>  I 
122 
561 
712 
6 
40 
144 
82 
07 
70 
191 
357 
774 
695 
103 
35 
005 
34 
16 
1 
225 


8">3 

129 

750 

416 

250 

808 

985 

640 

208 

884 

060 

523 

315 

721 

117 

749 

000 

044 

300 

28(î 

500 

024 

980 

052 

030 

013 

04(> 

272 

025 

592 

505 

,321 

215 

268 

741 


«18  :m  162 


1  242  7.36 

390  456* 

162  200 

621  314 

346  580 

521  400 

1  7;K5  392 

790  4*26 

8  891  752 

10  542  649 

144  437 

235 

50 

58 


240 
975 
56(» 
456  711 
:fô5  558 


289 

19 

162 

O.X) 

259 

J.38 
o.> 

504 

Gm 

950 

026 

251 

98 

250 

H'8 

49 

15 

473 


500 

5-25 

400 

440 

500 

900 

980 

712 

1611 

652 

182 

917 

137 

1.30 

153 

162 

0.39 

481 

7S6 


62  563  967   104  662  253 
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Le  tableau  ci-Jessous  permettra  d'en  constater  les  progrë 
pendant  la  dernière  période  décennale  : 


1871.. 
1881.. 

Ang... 


CnpiUl 


28.071,868 
69,216,902 


31,145,124 


Nombre 

flti  brftA 

CDiployén 


6«,714 
85,673 


]Srontaot 

annuel  des 

8al»ir«M 


12,555,025 
18,333,182 


18,959  5,943,489 


Valeur  de»]    vi««»ii». 
preitiierea    |      f»^~"**" 


-I 


44,555,095 
02.563,967 


18,008,942 


77,2^5,182 
104,66i.258 


27,457,076 


20  2e0,484 
23,765,129 


8)604,645 


Ces  diverses  industries  prendront  nécessairement  un  dé- 
veloppement d'autant  plus  considérable  qu'on  trouve  dans  la 
province  de  Québec  de  nombreux  pouvoirs  d'eau  qui  rendent 
cette  province  la  plus  favorable  aux  entreprises  industrielles. 


CHAPITRE  XIII 


COMMERCE 


SoM.\i  AiRK  T— Importations.— Exportations. 


Les  quelques  tableaux  suivants  indiqueront  le  mouvement 
général  du  commerce  dans  la  province  de  Québec. 

Iinportntioii. — Le  tableau  suivant  donne  un  résumé  de  la 
valeur  des  effets  entrées  pour  la  consommation  dans  la  province 
de  Québec  pendant  Tannée  finissant  le  30  juin  1882. 
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Pjiys. 


GrnmÏP-Bretncîie 

Kiui  8- Uni" 

Fraiire 

Alltiiniiifgf 

H<»IIaiJilo 

Belgique 

Kspagne  ..^ 

Portmcnl 

Suisse  .................... .. 

AlUrifho.. 

1Uili<^ 

Cirni« 

Ja)M»ii 

Turquie 

Grève 

Aiitili<*H  aiit;l»i.«e8 

Antilles  <'t(|i:i:;iit>les 

luilrs  oriiMititlfrt  aii^^biides 

Iiiih'S  f>riuutnli>R  lioIlHUilHiseS 

Guyane  ant^Uise 

11<»8   SandwiL'li 

Saiut-  l'ierre 

'IVrreiMîu  VI» 

Nnrvôgo  vi  Suède 

Russie 

Danemark   

Mexique 

Hrasil 

Afrique  auglai.^e 

Posst'FsiitU  •  i*8pa|ç.  «le  l'Ocdan  Pacif. 

Kiats  (lo  l'Auieriquo  Centrale 

Venezuela 

Total 


24,230,38;^ 

J5,I()9,9I7 

i, 4 10,271 

1,101,174 

165,421 

442,441 

206.377 

;}7,62l 

203,098 

21,315 

71,700 

119,491 

73«,(}52 

122,197 

40.3.>0 

8 14^535 

1,143.843 

2I,7.7(; 

220,131 

43 

1 0.9ÎW) 

1,008 

i9»,274 

43  (>04 

7,429 

()5 

25.041 

8.">0.()70 

204,745 

1,854 

230 

8.140 


l)n •!(..««  perçus. 


47,685,441 


i 


cts. 


4,461.8;)0  03 

1,882.543  85 

4'il,9l4  80 

251,064  38 

301,753  19 

84,239  24 

145,696  40 

21,542  12 

52,432  40 

4,478  55 

29,257  74 

12.228  91 

45,643  03 

2i>,616  40 

11,590  00 

3i8,:i48  44 

511.515  02 

2.218  20 

107,Oî»7  26 

184  05 

214  3îi 

;{î)4  55 

7,6S:i  19 

237  55 

29  ;«i 

1 1 ,020  ii6 
385,293  93 

i",'60["4Ô 

51  20 
793  24 


9,l4J,r)l9  48 
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Exportations  de  la  'province  de  Québec  composée  eœclusive- 
ment  des  marcfiandisea  produites  par  cette  province, 
pendant  Vannée  finissant  le  30  juin  1882. 


Les  Mines. 


Produits 


Or 

Oiiiirhoii 

Cuivre  rongo, 

For       .       . . 

Pliosplijites 

Pierre  et  marbre 

Sol 

Anloisos 

Auiros  artifli's 


Valeur 


$ 


2()R,900 
151,496 

iay,2io 

154 

298,(591 

909 

578 

8,100 

7(M95 


$ 

87(;,'J3:J 

Lcif  Forêts. 

AÎcmIIs  lav('s         ....... 

$ 

:i21),65:l 

Ec<»n*e  pour  les  tanneurs       ..... 

ai4,-2:»:) 

Jîois  diî  cliaiiftago           ...... 

i:i,428 

Traverses  ponr  elieniins  do  ftM*       .... 

14:J,922 

litiis  «le  ctinstructiou  éqnarri  (frèno  orne,  pin  ronge 

linnlean)         ....... 

3,5:31,295 

Bois  divers  ........ 

58.95(» 

Lattes,  perelies  et  picpiets     ..... 

8,<I94 

Planelies,  madriers  et  solives         .... 

912.705 

Voiiges         ........ 

<îl,2<îi 

Douves  et  fonds    .         .         . 

102,415 

]V[Hdriers        ......*. 

:M1-%8^^7 

Bouî^  de  unidriers          ...... 

M2,3:J0 

Bois  en  ^rnnio  (Prnclie,  chôue,  piu,  tamarac)    .    . 

84  ,«42 

£cliahi9  à  honblou 

17.985 

Altipporter    $9,991,3)2 
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Report   $9,994,332 

Coubes  et  allonges 

• 

3,8Sl 

Cliovroiis 

•        1 

5,647 

Tilleul  et  noyer  tendre 

•        i 

3-2,5  J  6 

Mats  et  espars 

•        < 

6,309 

Bardeaux  et  billots  à  bardeaux     , 

36,067 

Bois  à  lattes 

• 

4,217 

Billots   à  douves 

•        • 

34,260 

Bois  de  services  divers 

•        I 

51,909 

$  10,169,138 

Animaux  et  leurs  produits. 


Chevaux 

Bêtes  à  corne 

Porcs 

Moutons 

Volaille  et  autres,  animaux 

Os 

Beurre ....  ,  . 

Fromage 

Œufs 

Fourrures  préparées  et  non  préparées  . 

Peaux  et  pelleries 

Miel 

Saindoux      . 

f  Lard  séclio  .         .         .         . 

i  Bœuf 

Viandes    \  J*^"\"»""S 

I  Lard 

I  Langues 

l  Autres 

L:iinc     ......,, 

Autres  articles 


$   932,969 

2,363,296 

127 

606,051 

47,679 

J  1,760 

2,051,603 

3,719,90f) 

214,529 

J  19,840 

a0,726 


<V<4i«' 


1.278 
318,100 

2,853 

3,229 
5I,75(; 

4,550 
4 1 ,697 

1 1 ,439 

30,926 


*  10,932,631 
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Produits  agricoles. 


Son    ....... 

$         16,31!) 

lÀn   .          .             .             .             .             .             . 

2,846 

Fruits  verts            .... 

219,471) 

Orgo           ..... 

24i),248 

Fèves         ..... 

38,533 

Maïs            ..... 

21 

Avoiue        ...... 

858,720 

Pois            ...... 

2,357,313 

Seigle          ..... 

328,823 

Blé 

2,8-29,442 

Autres  grains          .            .            .            .            . 

16,194 

Fleur  (le  fariue  <le  Mo        .            .             .            . 

1,181,177 

"            *<      «le  blé  .riude 

.50 

"             **        iravoinc     . 

160,817 

"         (le  tout  autre  farine 

4,149 

Foin            ..... 

693,790 

• 
Houbl«>n     ...... 

20,195 

Malt            .             .             ■             •             V           " 

477 

Sucre  d'Erable       .... 

20,859 

Poiniiies  lie  terre     . 

366,290 

Paille 

13,585 

Tabac  ou  feuilles  .... 

5,718 

Tiéguujc^    .             .             •           .• 

66,413 

Graines  diverses     .... 

30,053 

Autres  ariiclos         .             .             .             .             • 

77,209 

$    9,551,735 

Les  Pécheriez. 


Morue 


Flétan  s  uniHiré 


Salée  sèche 

• 

$ 

612,85r> 

*•     verte 

• 

2i 

*'     saumurée    . 

41 

ou  boîte    . 

• 

10(1 

saumurée 

*                                   i 

42 

•                           •                           • 

• 

21 

A  reporter         1643,031 
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Hareng       < 

A  atres  poissons  < 

Huitros  fraîches 

Homard      } 

Saainon 
Autres  poissons 

Huile  de 


sa  m  11  ré    . 

féiiié       .             •             •             , 

Raport  $643.081 

26,067 

621 

Sjiin  II  lires            .            • 

]20 

eu  couservcs 

830 

*            •            *            •            « 

45 

frais 

14 

eu  couservcs       • 

29,966 

frais        .            .             .             . 

J  5,082 

fumé        .             .             .             . 

5 

sainnnré .             .             .             . 

17,951 

fr«i3         .             .             .             . 

1,140 

f^Huninré 

403 

Morue     .            .             .             , 

21,103 

Loup  iiiariii 

803 

Baleine  •             .              .             . 
Antres     .             .             •             . 

3,978 
10,676 

Les  manufactures. 


Acier  (articles   en) 

Bijouterie  et  jdaqués 

Biscuits 

Bois  onvré  (meubles,  porto  et) 

Corosserie  . 

Cordage,  cables,  étoupes  etc 

Coton 

Caoutchouc  • 

f  à  sciiiolles  et  h  einpci^iiea 
Cuir    l  ^^"tlt'S  «'t  sonli<Ts 

I  Harnais  et  sellerie 

(^J-)ivers 

Fer  ((\uiucailleiie) 

Fourrures   . 

Guenilles    . 

Huiles  tourteaux  oliagineux 

lustruinents  aratoires 


I 


n..trni„ents  de    S  u"^"*"" 
m-isinue         j  l^'anos 
(autres 


niKSique 


$ 


8J7,685 


5,935 

1 ,690 

65,479 

19,210 

5,569 

23 

18,642 

783 

259,767 

86,895 

201 

4,372 

163,158 

2,146 

5,556 

14,997 

2,703 

16,181 
1,410 
3,874 


A  reporter  1778,285 
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L:iin:iî;cs     .  •  .  • 

Livres         .... 
Liqnoors    .  .  .  • 

Alacliines  si  comlro  et  autres 
Navires  vendus  h  iVautres  pays 
TaWac  et  tigos  ilo    . 
Paille  .... 

VêUMiioiits  .... 
Autres  articles  (savon,  empois  etc.) 


Report      $  778,2.^ 

11/J64 

3,099 

9.923 

22,021 

129,433 

2<;8,ao7 

210 

1,620 

222,:«3 


i     1,247,147 

Ri'capitulation   des    produits  exportés   de  .la   province  de 
Québec  ^n  1882. 


Mines 

Pêdierios    . 

Forêts 

Animaux  et   leurs  produits 

Produits  agricoles  . 

Manufactures 

Divers  îinicles 


$  870,233 
807,685 
0,169,138 
10,932,631 
9,551,73  > 
1,247,147 
5,337,5.52 

$35,972,121 
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9 

H 
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Nous  étudirons  plus  loiu  le  commerce  de  la  France  avec  le 
C&Dada. 

Mesures  de  longueur. 

La  verge  (0  met  91)      est  de    3  pieds 

Le  pied  (0  met  80)  "  12  pouces 

La  brasse  (1  met  82)  "        2  verges 

La  perche  (5  met  02)  "        5     "      i 

La  chaîne  (20  met  11)  "  22  verges 

Le  mille  1609  met  ''  80  chaînes  ou  1760  verges. 

Le  Mille  Marin  (1,852  mètres)  contient  120  nceuds  ou 
5,280  verges. 

Mesures  de  superficie. 

Verge  carrée  (0  mètre  83  centimètres.) 

IjSl  perche  carrée  (25  mètres  29  cent.)  contient  30  verges 
^t  un  quart  carrée. 

La  chaîne  carrée  (4  ares  4  centiares)  contient  16  perdiez 
«carrées. 

L'acre  (40  ares  47  centiares)  contient  dix  cJialnes  carrées. 

Le  MILLE  CARRÉ  (16  hectares   18   ares)  contient  40  aars 

«arrés. 

Mesures  de  pesanteur, 

La  LIVRE  étalon  (453  grammes  59  centigrammes)  se  divine 
len  16  onces. 

L'once  (28  grammes  35  centigrammes)  se  divise  en  16 
<lrachmes. 

Le  QUINTAL   (45   kilogrammes   35  grammes)  est  de  cent 
livres. 

La  tonne  (907  kilogrammes  18  grammes)  est 'de  20  quin- 
taux ou  2,000  livres. 
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Mesures  de  capaciU, 

Le  GALLON  (4  litres  54  centilitres^  contient  4  pintes. 

La  PINTE  (1  litre  13  centilitres)  contient  2  chopines. 

Le  MINOT — (buêhel)  (36  litres  34  centilitres)  contient  8 
ycUlons. 

Le  BARIL  (1  hectolitre  13  litres)  contient  25  gallons. 

Poids  légal  de  certaines  denrées. 

Dans  les  contrats  de  vente  ou  de  livraison  des  articles  ci- 
lèpres  éuumérus,  le  ininot  se  déiermine  au  poids,  à  moins  de 
-convention  contraire. 

Le  poids  du  minot  en  livres  anglaises  doit  être  comme 
suit: 

Blé         ......  Soixante  livres 

Blé  iriude  ou  iiia!«  .  .  .  Ciiiquaiitc.aix 

Sei(i:Ic Cinquante-six 

P«»is Soixante 

Orgo         ......  Qnanintc-liuit 

Avoine         ......  TrcDto-ouatru 


CHAriTRE  XIV 


FINANCES  ET  INSÏITLTI0X5    FlXAXClÈ:iE3. 
HoMM  \IIIK:— Sitiutij:!  âuanci*-re  tic  Li  prjviiic.i*.  — !>a:iiu  •^. 

En  plus  des  dépenses  ordinaires,  la  province  de  Québec  a 
dû  s'iinpoier  de  grmdis  dipeusei  extraordinaires,  afin  de  hâter 
^e  développement  du   pays.     De  là  1j  délicit  constaté  dans  ce 
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âtrnier  rapport  du  Ministre  des  finsncea  dâ  la  province.  Voici 
quelle  était  d'aprî^a  ce  raiipoit  la  situation  financière  de  la  pro- 
vince au  30  juin  1382. 

lipcetir" ♦  5  70!)  r.-)l,55 

DépeiKeB 5  4-'II  57C>.T7 

llultincc  cil  in;iiiii- :m>  170.76 

Etat  tic  lu  (li-.tli-  [lufiliqu--  <h-  la  Province  <le  Québec  au  31  il<- 
i-emhre  183:'. 


Acii-  37  Vict.,  ch.  S. 
'  30  Vict.,  cil.  4., 
41  Vict..di.  I„ 
.1"43  J4  Viet.di.4.>.. 
ilii    4."»  Vict.,  ch,  Id.. 


l.-rmjii  isr4  .  .  . 
liriiLii  )87<>  .  .  . 
JiT  niivi-nibre  1878. 
J.i  joilii-t  \mi  .  . 
k-r  juillet   IdtfS   .    . 


iiiiii.;tigi!>. 

juilk-t  im-i. 
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Etat  de  la  dette  publique  de  la  Province  de  Québec  au  31  dé- 

cembi^e  1882. 


(Suite.) 


No. 

Montant  de 
Peni  prune. 

Montant  ra- 
die ic. 

Montant  dû 

Fonds  d'a- 
mortisse- 
ment placé. 

Balance. 

1 
2 
3 
4 
5 

3.803,.333.33 
4.185.3:»  33 
3.000,000.00 
4,275.853.:i:J 
1,110,650,00 

267,666.66 
125,560.00 

lb7,b66.6(; 

$ 
3.625  666.67 
4,059.77:5.33 
:î.OOO.O(K).00 
4.168,786.57 
1.110,650.00 

540.226.67 
4.059,723.:33 
:j.000.000.00 

m              •               •      ,       •              • 

:l,085,440.00 

4,168.786.67 
1,110,650.00 

16,465.169.9Î> 

500.293.32 

15.961.876  ()7 

7.600.000.00 

8.364,876  67 

Ces  divers  emprunts  ont  été  contmctcs  afin  de  hâter  le 
développement  du  pays.  Voici  en  effet  le  tableau  des  principales 
dépenses  faite  dans  ce  but  : 


Colonisiition  ..... 

Iiiniii^ratioM         ..... 

Cadastres         ...... 

Construction  do  in(>!ininout.«i  publics     • 
**  Palais  de  Justice 

**  Cil.  de  fer  (^.  M.  0.  &  0. 

Subventions  en  argent  aii.x  Cies  de  cb.  do  Ter 

Intérêt         .'.... 


$  I   408  782  32 

387   806  12 

()59  229  61 

823  021  6!> 

440  174  41 

12  547  8:?0  48 

2  400  441  60 

2  812  522  81 


'1^ 


rotai 


$21   540  008  44 


Le  total  des  recettes  du  1er  juillet  1862  au  1er  juillet  1882 
•était  de  $33,594,282.40.  Les  deux  tiers  environ  de  ces  recettes 
ont  été  exclusivement  comacrés  au  développement  de  la  provinod. 
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Etat  de  la  dette  consolidée  au  31  décembre  1882. 

Biiliuico  des  quatre  protiiiors  cmpriinU  .  .   $14  854  226  OS 
Prix  iict  (lu  cil.  (lo  for  Q.  M.  0.  &  0. 

à  (léiluiro  .        .        7  6()0  000  00 


7  254  226  67 

MoutAut  lie  1h  dette  flottante        .         .  4  6SI  540  84 


Totnl     .     .        $10  945  776  60 

Il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'améliorations  à  faire  dam 
la  province  de  Québec,  et  qui  demanderont  des  sacrifices  peut- 
être  aussi  considérables  que  les  précédents.  La  uécss 
site  s'impose  donc  chaque  jour  davantage  d'augmenter  les 
revenus  de  la  province.  C'est  un  terme  fatal,  une  conclusion 
inévitable,  i^'ailleurs,  un  pays  qui  est  déjà  très-riche  par  lui- 
même,  et  qui  n'a  ni  tax^s,  ni  papier  timbré,  ni  portes  et  fenétreif, 
ni  droits  de  succession  à  payer,  possède  -toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  fournir  au  gouvernement  les  moyens  d'accom- 
plir les  améliorations  requises  dans  l'intérêt  de  la  province,  sans 
que  celui-ci  soit  obligé  d'avoir  recours  à  des  emprunts  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ne  pourraient  être  négociés  dans  des 
conditions  très-avantageuses. 
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CHAPITBE  XV 


VOIES  DB  COMISUNICATION 


SOMMAIKK,— Nâvipation    inl^riciire.-Le  St-LAarent-Ckenia*  de  fer.— Poste  .-Tel*- 
gr  aphea .— Tôléphones- 


Les  voies  de  communication  sont  nombreuses  et  variées, 
de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  de  la  province  se  trouvent 
reliées  entre  elles  et  mises  en  rapport  avec  les  différentes  pro- 
vinces du  Canada  aussi  bien  qu'avec  tous  les  pays  étrangers. 

Nnvrgrntron  intérieure — Le  fleuve  St-Laurent  traverse  la 
province  de  Québec  d'un  bout  à  l'autre,  du  détroit  de  Belle-Ile 
à  l'extrémité  Sud-Ouest  du  lac  St-François  Nous  avons  montré 
que  ce  fleuve  était  navigable  do  sa  source  à  l'océan  pour  des 
navires  d'au  moins  J,500  tonneaux.  Cala  constitue  donc  pour 
la  province  de  Québec  une  voie  navigable  d'environ  1600  kilo- 
mètres. Un  grand  nombre  de  bateaux  à  vapeur  d'un  fort  ton- 
nage sillonnent  le  fleuve  dans  toutes  les  directions.  La  plupart 
de  ses  affluents  sont  également  navigables  pour  des  navires  de 
250  tonneaux,  et  des  canaux  facilitent  la  navigation  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  complètement. 

De  l'ouverture  à  la  fermeture  de  la  navigation,  c'est-à-dire 
pendant  se}>t  mois  de  l'année,  les  bateaux  à  vapeur  transportent 
la  plus  grande  paitie  du  fret,  tandis  que  les  voyageurs  tiouveut 
qu'il  n'y  a  pas  de  voies  de  communication  plus  agréables,  et 
moins  dangereuses.  * 

Eien  n'égale,  en  efiet^  la  magnificence  des  rives  du  St. 
Laurent  et  de  ses  affluents.   Aptes  avoi^  mis  plusieurs  jours  à 
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traverser  les  grands  lacs,  et  admira  en  passant  les  célèbres  chûtes 
*  du  Niagara,  le  voyajgeur  atteint  les  Mille-Iles.  Les  élégants  et 
luxueux  bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie  Aichelieu  et  Ontario 
le  transportent  alors  à  travers  un  dédale  d'Iles  toutes  plus  gra- 
cieuses etplus  pittoresques  les  unes  que  les  autres.  De  tous  côtés 
ce  ne  sont  que  chalets  et  kiosques  perchés  à  la  cîme  de  quelque 
rocher  et  se  mirant  dans  des  eaux  couleur  d'émeraude.  La  nuit 
surprend  le  voyageur  au  milieu  de  la  contemplation  de  ces  coquets 
paysages.  Mais  des  milliers  de  lumières  surgissent  du  sein  des 
bosquets,  se  reflètent  dans  le  miroir  des  eaux,  et  la  brise  par- 
famée  des  senteurs  résineuses  lui  apporte  le  chant  des  canotiers 
ou  les  accords  harmonieux  de  quelque  orchestre  invisible.  La 
lune  ne  tirde  pas  h  se  lever  ;  elle  donne  le  signal  de  Textinctiou 
des  feux,  et  la  nature  toute  entière  semble  se  recueillir.  Il 
n'entend  plus  alors  sur  le  pont  que  les  soupirs  étouffés  de 
Jlirts  intrépides.  Lorsque  le  soleil  parait,  le  voycigeur  croit  le 
temps  venu  de  prendre  quelque  repos.  Inutile.  Des  villes,  des 
])laines  verdoyantes  ou  dorées  le  tiendront  constamment  eu 
éveil  jusqu'il  ce  qu'il  aj)ercevra  la  crête  écumante  des  vagues 
formées  par  les  rapides.  Les  rives  du  fleuve  se  rapprochent  et  ne 
sont  plus  séparées  que  de  quelques  centaines  de  pieds;  les  eaux 
se  précipitent  en  mugissant  à  travers  cet  étroit  passage  ;  et  les 
navires  dédaignant  les  canaux  se  laissent  entraîner  par  le  cou- 
rant. Il  se  croira  alors  transporté  au  sein  de  l'océan  au  milieu 
de  la  plus  furieuse  des  tempêtes,  et  l'émotion  est  à  son  comble 
lorsqu'il  apercevra  à  quelques  mètres  devant  lui  deux  énormes 
rochers  qui  semblent  barrer  le  passage.  Une  manœuvre  habile  ; 
on  passe  entre  les  deux  rochers,  et  le  bateau  glisse  maintenant 
sur  la  surface  tranquille  des  eaux.  Il  s'arrêtera  à  peine  aux 
quais  de  Montréal»  la  reine  des  villes  du  Canada,  et  se  rendra 
directement  à  Québec.  AiTivé  dans  la  vieille  cité  de  Champlain, 
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notre  voyageur  aura  encore  près  de  1300  kilomètres  à  parcourir 
sur  le  St.  Laurent,  et  il  jugera  peut-être  à  propos  d'admirer  les. 
merveilles  que  la  nature  a  prodiguées  dans  les  environs  de  cette 
ville,  et  de  jouir  quelques  iustants  de  la  large  hospitalité  que  les 
québecquois  offrent  à  tous  les  étrangers.  Nous  l'arrachons  à  ces 
douces  jouissances  et  l'embarquons  à  bord  d'un  transatlantique 
de  4  à  5,000  tonneaux.  L'Ile  de  Bacchus,  île  d'Orléans,  à  quelques 
milles  de  Québec,  est  dépassée.  Le  panorama  devient  de  plus  en 
plus  grandiose,  l'horizon  s'agrandit,  les  rives  deviennent  plus 
escarpées,  et  la  lorgnette  ne  cesse  de  fouiller  les  flancs  boisés  des 
montagnes  d'où  jaillissent  des  masses  d'eaux  cousidérales,  ou 
bien  le  creux  des  rochers  aux  formes  fantastiques.  Arrivés  au 
Détroit  de  Belle-Ile,  nous  avons  atteint  l'Océan,  et  notre  voya- 
geur  a  parcouru  4,000  kilomètres  sur  le  fleuve  St.  Laurent. 

Clieiniiis  de  For. — La  province  de  Québec  a  été  pour  ainsi 
dire  livive  i\  ses  propres  ressources  pour  la  construction  de  ses 
lignes  ferrées,  alors  que  les  autres  provinces,  celle  d'Ontario 
notamment,  ont  reçu  du  gouvernement  fédéral  des  subsides  très- 
élevés.  Kt,  comme  l'avenir  de  la  colonisation  de  la  province 
dépendait  du  développement  des  voies  feri-ées,  le  gouvernement 
provincial  a  du  s'imposer  des  sacrifices  considémbles  qui  ont 
nécessairement  grevé  le  budget. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1872  sur  les  compaguies  de  che- 
mins de  fer,  il  fut  accordé  à  celles  qui  existaient  à  cette  époque 
une  garantie  3  0/0  pendant  20  ans  sur  $4,724.500,  plus  une 
allocation  de  8,703,500  acres  représentant  une  valeur  de 
$1,742.550. 

Le  totil  des  obligations  contractées  par  le  gouvernement 
pour  aider  à  la  construction  d'un  réseau  comprenant  1,112  milles 
s'élevait  en  1874  à  $3,368.232,  la  garantie  3,020  formant  une  an- 
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nuitë  de $141.735  et  équivalant  à  une  valeur  pri^sento  de  SI, 625,- 
689.11.  Mais  le  gouvernement  dût  augmenter  ces  subventions. 
Et^  au  1er  juillet  1832,  il  se  trouvait  avoir  accordé  à  un  réseau 
de  1678  milles  une  subvention  de  $4,146,664.80  en  argent  et 
de  5,821J000  acres.  Les  municipalités  subventionnèrent  égale- 
ment les  diverses  lignes  qui  traversaient  les  terres  comprises 
dans  leurs  limites,  et  ces  subventions  s'élevaient  en  1882  à 
$4,395.000. 

S'inspirant  d'un  intérêt  d'un  ordre  général,  car  il  s'agissait 
d'obtenir  pour  la  province  le -commerce  de  l'ouest,  le  gouverne- 
ment construisit  lui-même  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  nord 
du  Saint-Laurent  et  de  l'Ottawa.  La  construction  de  ce  chemin 
de  fer  ne  coûta   pas  moins  de  §12,534,836.38. 

Additionnons  ces  subventions  et  les  intérêts"  payés  sut  les 
différents  emprunts  contractés  à  l'effet  de  développer  le  réseau 
des  chemins  de  fer  : 

Arjrnnt  i»:iyé , f  17  7(»î)  914  6Î> 

Argeut  î\  paytM* 1  757  587  45 

jy  518  54-2  14 

Terrains  à  $  1 .00  Vncro 5  8v»9  (H)0  (}() 

Subventions  tics  Municii»alités 4  -îD'»  O'M)  (M) 

$2i)  742  542  14 

Résultats  obtenus. —  C'est  au  développement  des  voies 
ferrées  qu'est  due  la  prospérité  accuelle  du  pays.  Sans  doute 
elles  n'ont  pa3  augmenté  la  fertilité  du  sol,  mais  elles  en  ont 
facilité  l'exploitation. 

Au  1er  juillet  1867,  il  n'y  avait  dans  toute  la  province  que 
625.25  milles  de  chemins  de  fer  en  exploitation,  ayant  coûté 
$43,276,252.42.    Au  12  juillet  1882,  le  réseau  en  exploitation 
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s'élevait  k  1819.03  milles.    lia  coûte  $77,146,868.26,  soit  en 
moyenne  $42,525  par  mille. 

La  longueur  des  voies  en  construction  était  de  98  milles  i  ; 
celle  des  voies  projetées,  de  1354.  milles  73  ;  soit  un  total  de 
3,325  milles. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  répartition  des  voies  ferrées 
entre  la  rive  sud  et  la  rive  nord,  on  verra  que  la  rive  nord  ne 
possède  que  26.58  0^0  du  réseau  des  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation dans  la  province,  tandis  que  la  rive  sud  est  mise  en  rela- 
tion directe  avec  le  système  des  chemins  de  fer  américains  par 
un  réseau  de  1330  milles  A  actuellement  en  exploitation.  Le 
développement  des  territoires  du  nord-ouest  et  les  grandes 
ressources  de  la  rive  nord  ont  attire  l'attention  du  gouvernement 
sur  une  telle  disproportion,  et  tous  les  efforts  de  sa  politique 
tendent  aujourd'hui  à  accorder  a  cette  dernière  la  juste  part  à 
laquelle  lui  donne  droit  sa  i)articipatiou  aux  progrès  de  la  pro- 
vince. 

Coiisitléi'iitioiis  générales.  —  Toutes  les  voies  ferrées  sont 
recouvertes  de  balast  ;  et  les  travaux  d*art  sont  dans  de  très- 
bonnes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  hardiesse.  Le  pont 
Victoria,  qui  traverse  le  fleuve  St.  Laurent  à  Montréal,  en  est  un 
plus  beaux  échantillons.  Il  mesure  9,184  pieds  de  longueur,  et 
compte  24  arches  de  242  pieds  de  diamètre  chacune  ;  celle  du 
centre  a  même  330  pieds.  Les  piliers  sont  en  pierre  et  sou- 
tiennent un  tablier  en  fer,  à  60  pieds  au  dessus  des  plus  hautes 
eaux.  Les  navires  qui  descendent  le  fleuve  peuvent  passer  sous 
ce  pont  d'une  solidité  éprouvée. 

Le  rayon  des  courbes  est  très-étendu.  Il  y  a  peu  ou  point 
de  pentes,  et  il  n'existe  pas  de  tunnel.  Les  voies  ferrées  sont 
donc  très-sûres,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  rareté  des  accidents.  De 
plus,  la  tranquillité  et  la  sécurité  des  voyageurs  est  assurée  par 
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la  disposition  même  des  wagons.  Une  allée  centrale  permet  de 
circuler  d'un  bout  à  l'autre  et  même  de  passer  dans  tous  les 
autres  wagons  sans  aucun  danger,  même  le  train  étant  en 
marche. 

Il  n'y  a  que  des  premières  et  des  deuxièmes  classe,  mais 
tontes  possèdent  les  commodités  qui  nous  manquent  en  Europe. 
A  chaque  train  est  ajouté  un  char  palais  pour  la  journée  et  un 
char  dortoir  pour  la  nuit.  C'est  ce  qui  explique  comment  ou 
peut  rester  7  à  8  jours  en  chemin  fer  sans  ressentir  trop  de  fa- 
tigue. L'hiver,  on  a  beaucoup  plus  à  se  plaindre  de  la  chaleur  que 
du  froid,  car  il  y  a  deux  poêles  dans  chaque  Wîigon.  Le  tarif 
n'est  pas  très-élevé  ;  et,  été  comme  hiver,  on  voyage  beaucoup. 

Poste,  Tclégrraplie,  Téléphones.  —  Chaque  village  qui 
compte  2  è  300  habitants  possède  un  bureau  de  poste  et  un 
bureau  télégraphique,  tandisque  le  système  des  téléphones  fonc- 
tionne dans  toutes  les  villes  un  tant  soit  peu  importantes. 


CHAPITRE  XVI 


DE   l'avenir   de   LX    PrOVlNCE   DE   QUÉBEC 


Aussi  bien  au  point  d^  vue  politique  qu'au  point  de  vue 
économique,  la  province  de  Québec  jouera  toujours  un  rôle  pré- 
pondérant, dans  les  destinées  de  la  confédération  canadienne. 

^  Par  sa  situation  géographique,  elle  en  est  pour  ainsi  dire 
la  porte  d'entrée;  et  ce  sont  les  Canadiens-français  qui,  solide- 
ment établis  sur  les  deux  rives  du  Saint-Laurent,  en  tiennent 
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les  clefd.  Nous  avons  vu  en  quelles  mains  elles  étaient  placées. 
Il  est  donc  hors  de  doute  qu'ils  en  feront  le  meilleur  usago  pour 
le  plus  grand  bien  de  leur  province. 

Si  nous  Gon:jidtfrons  les  conditions  économiques,  nous 
voyons  que  la  province  n'a  pas  encore  atteint  le  sixième  du 
développement  qu'elle  est  susceptible  d'atteindre  sans  avoir  à 
redouter  les  effets  d'une  trop  grand  concentration. 


ONTARIO 


CHAriTEE  I 


Sommaire  :  —  Sitaatiou. —  Superficie.—  l^opuUtioii.— Religion. —  Lan^uo.—  Son  gouver 
ueiiieni. 


La  province  d'Ontario,  généralement  désignée  sous  le  nom 
'Ae  Haut-Canada,  est  bornée  au  Nord  et  àTOuest  par  la  province 
de  Manitoba  et  le  territoire  du  Nord-Ouest  ;  au  Sud,  par  les 
grands  lacs,  le  lac  Supérieur,  le  lac  Huron,  le  lac  Erié  et  le  lac 
Ontario,  et  par  le  fleuve  St.  Laurent  <{m  le  sépare  des  Etat§- 
Unis  ;  à  TEst,  par  la  province  de  Québec. 

Sa  superficie  est  de  263,473  kilomètres  carrés;  et  sa  popu- 
lation s'élevait,  en  1881,  à  1,923,228  habitants.  La  gmnde  majo- 
rité est  anglaise,  et  la  population  française  n'y  figure  que  pour 
102,743  habitants.  Toutefois  les  progrès  de  celle-ci  pendant  les 
deux  dernières  péiiode  décennales  sont  fort  remarquables.  En 
1861,  elle  n'était  en  effet  que  33,211  ;  en  1871,  elle  s'élevait  à 
75,383  pour  atteinJi*e  102,743  en  1881.  En  20  ans,  la  popula- 
tion fiunçais'j  a  donc  plus  quo  tripl  j.  Là,  coni'ne  dans  toutes  les 
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autres  partie.j  du  Canada  et  de  rAmuri  |ue  du  Nord,  les  Canadiens- 
Français  ont  la  même  organisation,  i\m  leur  a  permis  de  jouer 
un  si  grand  rôle.  Et  tout  fait  espérer  que  dans  uu  temps  relati- 
vement rapproché  il  leur  sera  accorde  une  large  part  dans  la 
direction  des  affaires  de  la  pr^vinc?  d'Ontario.  Ce  jour  là,  la 
langue  française  ne  sera  pas  loin  d'être  officiel lermcut  reconnue 
IKir  le  gouvernement  de  la  province  et  de  se  trouver  placée  sur 
le  même  pied  que  la  langue  anglaise.  Cet  événement  est  non- 
seulement  probable,  mais  encore  doit  fatalement  aiiiver.  A 
l'appui  de  ce  que  nous  avançons,  nous  citons  plus  loin 
un  fait  du  la  plus  haute  imporLince  qui  justifie  pleinement 
l'ave: lir  que  nous  prédisons  à  la  racj  canadienne-française  dans 
la  province  d*Outario. 

La  liberté  leligieuse  la  plus  entière  est  garantie  par  les 
Jois.  Los  protestants  de  toutes  les  écoles  y  sont  en  très -grande 
majorité,  et  les  catholi(|ues  romains  n'y  sont  qu'au  nombre  de 
320,839. 

Les  lois  angUises  civiles  et  criminelles  y  sont  en  fore?. 

L3  gouvernement  est  repiésentalif  et  se  compose  d'un 
lieuteuaîit-gouverneur  et  de  ses  ministres  choisis  fiarnii  les 
membres  de  la  ch.uubre  des  députés.  Il  n'y  a  pas  de  conseil 
législatif. 

La  provinc3  d'Ontario  envoie  92  représentiiuts  siéger  ili  la 
cliambru  des  Communes  à  Ottawa,  tauvlis  qu'elle  ix)ssède  24 
sièges  au  Sénat. 

Ti)ro:ito  est  la  capitale  de  la  province,  avec  une  population 
il)  8;3,41j  habitants.  Dans  la  province  se  trouve  également 
Oitawa,  la  Ciipitale  de  la  confédération.  Elle  est  située  sur  les 
bords  «le  la  rivière  Ottawa,  à  la  limite  de  la  province  de  Québec 
et  de  Cl'Ho  d'Oiita.'io. 
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CHAPITHE  II 


CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES 


La  province  d'Ontario  est  sms  nul  doute  la   plus  prospère 
(le  toutes  les  provinces^jui  composent  la  confédération  canadienne. 
Grâce  au  voisinage  des  grands  lacs,  son  climat  est  en  certains 
endroits  un  peu  moins  sévère  que  dans  les  autres  parties  du 
Canada  ;  son  sol  est  très-fertile,  et  très-propre  à   la  culture  du 
blé  et  de  la  plus  grande   variété  de  fruits  et  de  légumes  ;    ses 
mines  et  ses  forêts  sont  d'une   très-grande  valeur.     Mais  elle 
doit  la  prospérité  dont  elle  jouit  autant  au  puissant  appui  des 
capitaux  anglais  et  à  Timmigrf.tion  de   la  race  anglo-saxonno, 
qui  depuis  près   d'un   siècle  grosit  chaque   année  le  chiffre  de 
la  population,  qu'aux  divers  avantages  mentionnés  plus   haut. 
Ajoutons  à  cela  que  les  immigrants  n'étaient  pas  absolument 
dushérités  de  la  fortune  et  dénués  de  ressources,  mais  bien  des 
colons  qui  apportaient  avec  eux  un  certain  capital  et  les  procé- 
dés de  culture  les  plus   nouveaux   et  les  plus  perfectionnés. 
Aussi  la  colonisation  a-t-elle  avancé  rapidement.    Aujourd'hui  la 
partie  la  plus  méridionale  de  la  province  est  à  peu  près'  coloni- 
sée et  très-bien  cultivée,  au  point  qu'en  parcourant  toute  la  région 
comprise   entre  Toronto,  le  Niagara  et  Windsor  nous  fûmes  à 
])remière  vue  frappé  de  sa  richesse  extraordinaire,  de  la  vie  et 
de  l'activité  qui  y  régnaient. 

Nous  donnons  ici  quelques  chiffres  qui  permettront  de 
juger  de^  ressources  de  la  province. 

18 
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Le  total  des  importations  s'élevait  ea  1882  à  $40,706,774, 
et  celui  des  exportations  à  $59,147  en  faveur  de  Texportation. 
Les  droits  perçus  par  la  douane  fournissaient  au  trésor  du  gou- 
veruement  fédéral  $7,348,661.16,  soit  $1,800,858.32  de  moins 
que  dans  la  province  de  Québec. 

Les  divers  produits  exportés  de  cette  province  et  de  prove- 
nance canadienne  se  répartissaient  ainsi,  en  1882  : 

Proilnits  agric«»lcs $   19.343,184 

Forôt» 7,.'>00,8d8 

Aniinaux  et  proiluiiii 8,010,485 

Imh.stries 1,106,804 

Mines 240,001 

P<iiî8Sonft l.SS.OOô 

l>ivcra 399,095 

Total $  3t>,709,152 

La  partie  nord  de  la  province  n'est  pas  encore,  tout-à-fait 
colonisée.  Elle  renferme  des  terres  fertiles  et  colonisables,  et  le 
gouvernement  de  la  province  d'Ontario  fait  de  grands  sacrifice.^ 
pour  attirer  les  colons  dans  cette  région.  Il  nV  a  pas,  croyons- 
nous,  de  service  mieux  organisé"  que  le  service  de  rimmigration 
dans  la  province  d'Ontario  ;  et  la  province  de  Québec,  qui  a  à 
offrir  aux  colons  des  teires  aussi  vastes  et  aussi  fertiles  que  celles 
de  la  province  d'Ontario,  ne  retirerait  certainement  que  des  avan- 
tages de  l'application  pratique  de  ce  système.  Il  ne  s'agit  que 
de  la  dépense  de  quelques  milliers  de  dollars.  L'expérience  a 
suffisamment  prouvé  que  les  pays  qui  la  faisaient  trouvaient 
une  bien  large  compensation  dans  les  flots  de  l'immigi^ation. 

Bien  que  la  province  d'Ontario  offre  de  très-grands  avan- 
tages à  l'établissement  des  colons,  nous  ne  pensons  pas  que  ce 
soit  là  un  champ  favorable  à  l'émigration  française.  Celle-ci,  en 
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€ffet,  se  trouverait  noyée  dans  1  clément  anglo-saxon,  et  nous 
démontrerons  plus  loin  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi.  Quant 
ù  nos  commercîïints  et  à  nos  industriels,  ils  trouveraient  là  une 
foule  de  débouchés  à  leurs  produits,  de  même  que  nos  capita- 
listes y  trouveraient  un  intérêt  rémunémteur  de  l'argent  qu'ils 
y  auraient  placé. 

Pour  l'exportation  des  produits,  les  commerçants  et  les 
industriels  voudront  bien  consulter  le  tableau  général  des  impor- 
tations au  Canada.  Nous  leur  ferons  remarquer  que  les  impor- 
tations de  la  France  dans  cette  province  ne  s'élevaient,  en  1882, 
qu'à  Srjll,C41.  Quant  aux  capitalistes,  il  leur  sera  peut-être  de 
«juelque  utilité  de  connaître  la  situation  des  banques. 

Situation  des  Banques  légales  de  la  province  d'Ontario,  an 
31  mal  1883,  d'après  les  rapports  qu'elles  sont  tenues  de 
journir  chaque  année  au  ministre  des  finances. 
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Soit  une  moyenne  de  7.40  0/0  comme  dividende  annuel. 
Il  existe  aussi  un  grand  nombre  d'institutions  financières  qui 
paient  un  dividende  annuel  variant  de  6  à  12  0;0. 


PROVINCES  MARITIMES- 


NOUVELLE-ECOSSE 


CHAriTRE  I 


SoMUAiuB  :— Situation.— Superficie. 


La  Nouvelle-Ecosse  s'étend  du  43ème  25'  au  4Gème  lat. 
N.  et  du  Clème  au  GGème  3°'  long.  0. 

C'est  une  presqu'île  reliée  au  continent  américain  par  un 
isthme  d'une  longueur  de  22  kilomètres.  Elle  est  bornée  au 
Nord  par  le  détroit  de  Northumberland,  qui  la  sépare  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  ;  au  Nord- Est,  par  le  détroit  de  Caaso  qui  la 

« 

sépare  de  l'Ile  du  Cap  Breton,  aujourd'hui  partie  intégnante  de 
la  Nouvelle-Ecosse  ;  au  Sud  et  au  Sud-Est  par  l'Océan  Atlan- 
tique ;  à  l'Ouest,  par  la  b^ie  de  Pùndy  ;  et  au  Nord-Ouest,  par 
le  Nouveau-Brunswick. 


*  On  dô-ignc  ainsi  la  XouvtJlc  Ecosse,  lo  Nouvcau-Brunswick.  et  l'Ile  du  Prince- 
Edoaaid. 
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La  plus  grande  longueur  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  d'environ 
450  kilomètres,  tandis  que  sa  plus  grande  largeur  n'est  que  de 
130  kilomètres.  Sa  superficie  est  de  54,146  kilomètres  canes, 
dont  il  faut  déduire  i  pour  la  surface  des  lacs  et  des  bras  de 
mer. 


CHAPITRE  II 


BÉSUMÉ  HISTORIQUE 

Ainsi  que  l'histoire  des  Canadiens-Français,  celle  des  Aca- 
diens  nous  intéresse  à  plus  d'un  titre.  A  l'Est  et  à  l'Ouest,  au 
nord  et  au  Sud  de  l'Acadie,  partout  on  rencontre,  en  effet,  les 
ruines  de  nos  forteresses  et  les  descendants  de  ces  intrépides 
Français  qui,  les  premiers,  en  entreprirent  la  colonisation. 

Après  un  premier  voyage  au  Canada,  émerveillé  de  la 
beauté  du  pays,  le  sieur  de  Monts  adressa  un  rapport  des  plus 
favorables  a  Henri  IV,  qui  en  1603,  le  nomma  son  lieutenant- 
général  au  pays  d'Acadie.  C'est  sous  ce  nom  que  furent  dési- 
gnées les  provinces  maritimes  sous  la  domination  fmnçaise. 
De  là  le  nom  d'Acadiens  donné  aux  Français  qui  s'y  établirent. 
La  première  ville  qu'ils  fondèrent  fut  Port-Royal,  aujourd'hui 
Annapolis,  dans  la  vallée  de  ce  nom. 

En  1606,  le  sieur  de  Poutrincourt  obtint  du  sieur  de  Monts 
la  concession  de  la  ville  de  Port-Royal  et  continua  l'œuvre  de 
la  colonisation.  Mais,  en  1603,  les  Anglais  s'emparèrent  de  ce 
poste  qu'ils  réclamèrent  comme  faisant  partie  des  territoires  dé- 
couverts par  eux.  Quelque  temps  après,  Charles  de  Biencourt, 
fils  de  Poutrincourt,  n'en  revint  pas  moins  à  Port-Royal.     Il 
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mourut,  et  la  colonie  de  Port   Royal  de  nouveau  attaquée  par 
les  Anglais  tomba  en  leur  pouvoir,  en  1629. 

Restituée  à  la  France  en  1632,  grâce  à  l'énergie  du  cardinal 
de  Richelieu,  la  Nouvelle-Ecosse  retomba  au  pouvoir  des  Anglais 
en  1710.  Le  tmité  d'Utrecht  leur  en  garantit  le  possession 
en  1713,  et  elle  n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  leur  appartenir.  L'île 
du  Cap  Breton,  qui  avait  été  réservée  à  la  France  par  le  traité 
d'Utrecht,  ne  fut  définitivement  cédée  à  l'Angleterre  que  par  le 
traité  de  Paris  (1763). 

En  1631),  les  Français  avaient  fondé  des  établissements  dans 
le  voisinage  de  la  baie  des  Chaleurs  ;  en  1672,  ils  en  créèrent 
d'autres  sur  les  bords  de  la  rivière  Mirjmichi,  le  long  des  côtes. 
Leur  sort  fut  intimement  lié  à  celui  des  autres  Acadiens.  Eh 
bien,  ce  furent  C3S  Français  que  l'Angleterre  ne  parvint  à 
soumettre  à  sa  domination  qu'après  avoir  commis  à  leuréganl 
l'acte  le  plus  barbare  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales 
de  l'histoire  moderne. 

En  1719,  traqués  maltraités  de  tous  côtés,  sans  appui, 
sans  secours,  quelques  Acadiens  finirent  par  se  soumettre,  à  la 
condition  toutefois  de  ne  jamais  être  appelés  à  prendre  les  armes 
contre  leurs  contitoyens  les  Français.  Mais,  en  1755,  lorsque  la 
guerre  éclata  de  nouveau  en  Amérique  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  le  gouvernement  anglais  inquiet  des  sentiments  pa- 
triotiques conservés  par  les  Acadiens  pour  les  Français  et  re- 
doutant un  soulèvement  -le  leur  part,  les  expulsa  en  masse  de 
la  colonie  et  les  dispersa  aux  quatre  coins  du  monde.  Il  nous 
faudrait  écrire  ici  une  page  sombre  de  l'histoire  d'une  nation 
aujourd'hui  amie.  Et  nous  nous  privons  bien  à  regret  de  la 
narrer. 

Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  à  nos   lecteurs  l'immortel 
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po!im2  de  Longfellow,  si  propre  à  bien  faire  connaître  le  long 
martyr  des  Acadiens  et  à  leur  faire  aimer  ces  fiers  rejetons  de 
la  race  française. 

Lorsque  la  paix  fut  conclue,  un  c3rtain]]nombre  d'Acadiens 
parvinrent  à  rentrer  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  à  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  dans  le  Nouveau-Brunswick,  où  ils  se  dispersèrent 
tout  le  long  des  côtes,  afin  de  ne  pas  être  trop  inquiétés.  Ils 
vécurent  ainsi  presque  ignorés,  vivant  du  produit  de  la  chasse  et 
de  la  pêche.  C'est  de  ces  différents  groupes  que  descend  la  popu- 
lation française  qui  habite  aujourd'hui  les  provinces  maritimes. 

A  répoque  de  la  cession  définitive  de  l'Acadie,  en  1763,  le 
nombre  des  Acadiens  atteignait  à  peine  4,000.  Le  recensement 
de  1881  en  accuse  108,601  pour  les  trois  provinces  maritimes  1 
Voilà  certes  un  développement  encore  plus  phénoménal  que 
celui  des  Canadiens-Fmnçais.  Et  il  nous  a  paru  intéressant  de 
savoir  ce  qu'étaient  devenus  ces  Français  complètement  isolés 
depuis  plus  d'un  siècle  et  de  la  France  et  des  Canadiens-Français, 
au  milieu  de  l'élément  anglo-saxon  qui,  en  1881,  ne  comptait 
pas  moins  de  870,696  habitants  dans  les  provinces  maritimes. 
A  cet  effet,  nous  avons  parcouru  en  tous  sens  le  Nouveau- 
Brunswick,  la  Nouvelle- Ecosse  et  l'île  du  Prince  Edouard.  Et, 
en  faisant  part  à  nos  compatriotes  de  quelques-unes  de  nos 
impressions  de  voyage,  nous  espérons  leur  faire  connaître  ce  que 
sont  les  Acadiens  de  nos  jours. 
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CHAriTRE  III 


LES   ACADIENS 


Dans  le  cours  de  Vété  1883,  ayant  pris  passage  à  bord 
d'une  goélette  afin  de  visiter  quelques-unes  des  stations  de 
pêche  dissëminécs  sur  les  côtes  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
et  du  Nouveau-Brunswick,  nous  fûmes  assaillis,  un  jour 
par  une  violente  tempête  dans  le  détroit  de  Northumberiand 
et  jeto  à  la  côte.  Quelques  haixlis  pêcheurs  bmvant  la  fureur 
des  lames  se  portèrent  à  notre  secours  et  nous  offrirent  Thospi- 
talité.  Ces  pêcheurs  aussi  courageux  que  généreux  n'étaient 
autres  que  des  Acadieus. 

La  nouvelle  se  lépandit  vite  dans  la  petite  colonie  de 
pécheurs  établis  sur  ce  point  de  la  côte  qu'un  Français  venait 
d'être  sauvé.  Et,  quelques  minutes  après,  nous  nous  trouvions 
entouré  d'une  trentaine  d'Acadiens  dont  la  physionomie  noui> 
rappelait  d'une  façon  fmppante  celle  de  nos  pêcheurs  de  Concar- 
neau  eu  de  Granville. 

Jusqu'à  une  heure  assez  avancée  de  la  nuit,  il  fallut  leur 
parler  de  la  France  ;  tâche  doublement  agréable  en  pareille  cir- 
constance. Seule,  la  crainte  de  nous  fatiguer  les  fit  s'éloigner  à 
regret.     Ce  fut  à  regret  aussi  que  nous  quittâmes  ces  braves 


gens. 


Quelques  jours  plus  tard,  nous  nous  trouvions  sur  le  pont 
du  "  Marion,"  bateau-à- vapeur  qui  suit  le  détroit  de  Canso  aux 
rives  boisées  et  majestueuses,  et  traverse  le  merveilleux  lac 
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"  Bras  d'or,"  (Cap  Breton).  Après  avoir  tounié  autoui  de  nous 
pendant  près  d'une  demie-heure,  un  homme  s'approche  et  nous 
dit: 

—  "  Vous  êtesfrançoia  sans  doute,  monsieur  ?  On  le  voit 
ben  h  votre  mine.     Parlez-moi  donc  un  peu  de  mon  pays  !  " 

—  "  Comment  de  votre  pays  ?  " 

—  "  Eh  oui  If  en  venons  aussi  de  la  France  ;  mon  arrière 
grand  père  servait  dans  las  gardes-françaises.  Ah  !  nous  ne  l'ou- 
blions pas  allez,  notre  pays  !  " 

Trois  semaines  après,  nous  étions  à  Moncton  causant  en  an- 
glais avec  plusieurs  personnes,  lorsque  l'une  d'elles  interrompit 
]a  conversation  pour  nous  féliciter  en  excellent  français  sur  la  ma- 
nière dont  nous  parlions  l'anglais.  Nous  crûmes  d'abord  à  une 
])laisanteriede  la  part  de  cette  personne  qui  s'empressa  d'ajouter: 
**  Mais  ouiy  monsievr,  je  voudrais  parler  Vanglais  comme 
vous,  "  Cette  fois  notre  curiosité  fut  vivement  excitée,  car  notre 
interlocuteur  j>arlait  très-correctement  l'anglais,  et  avec  un  accent 
on  ne  peut  plus  britanniiiue.  Nous  lui  demandâmes  pourquoi 
cette  question  :  "Oh!  nous  répondit-il,  au  moins  on  ne  doute- 
rait pas  alors  de  mon  orifjine  française  ! '*  C'était,  nous  en 
convenons,  peu  flatteur  pour  notre  prononciation  anglaise,  mais  à 
coup  sûr  nous  goûtâmes  sans  réserve  le  plaisir  de  recueillir  un 
aveu  aussi  naïf  et  aussi  touchant  de  son  affection  pour  la  France. 

Encore  un  Acadieu  séparé  de  la  France  depuis  près  de 
deux  siècles  ! 

Ces  quelques  faits,  que  nous  avons  pris  au  hasard  entre 
mille  du  même  genre,  prouvent  suflBsamment  que,  en  dépit  de 
toutes  les  persécutions,  les  Acadiens  ont  conservé  intact  leur 
amour  pour  leur  ancienne  mère-patrie. 

Le  type  français  des  régions  d'où  pfirtirent  leurs  ancêtres 
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s'est  également  conserve  d'une  façon  remarquable.  Générale- 
ment TAcadien  est  de  taille  moyenne,  trapu,  vigoureux,  à  la 
chevelure  noire,  et  les  yeux  noirs  ou  bleus.  Mais  les  types  qne 
Ton  rencontre  le  plus  souvent  sont  ceux  du  Gascon  et  du 
Béarnais. 

Les  Acadieus  gardent  religieusement  les  mœurs  et  les  cou- 
tumes de  la  vieille  France.  Les  costumes  sont  les  mêmes  que 
jadis  :  ainsi  les  femmes  portent  la  coifle  bretonne  ou  normande, 
la  cotte  et  le  mantelet. 

« 

II  n'y  a  que  la  langue  qui  ait  souffert  de  l'isolement  des 
Acadieus  et  de  leur  vie  nomade. 

N'ayant  ly  prêtres,  ni  instituteurs,  ni  gens  instruits  parmi 
eux,  les  Acadieus  restèrent  longtemps  sans  recevoir  d'instruction 
d'aucune  sorte.  Les  Canadiens-Français  ne  savaient  pas  au 
juste  ce  qu'étaient  devenus  leurs  frères  de  l'Acadie.  Ils  ne  pou- 
vait donc  leur  venir  en  aide.  Ce  ne  fut  qu'à  Tarrivée  des  Irlan- 
dais  en  Acadie  que  les  prêtres  catholi<iues  furent  envoyés  dans 
les  principales  colonies  acadiennes.  Quelques  Acadiens  reçurent 
alors  une  certaine  instruction  eu  anglais,  tandis  que  d'autres  se 
rendirent  dans  les  collèges  de  la  province  de  Québec.  Les  uns 
et  les  autres  devinrent  pour  leurs  compatriotes  des  avocats 
naturels  qui  défendirent  leurs  droits  et  firent  conuîiître  aux 
Canadiens-Français  les  nombreux  auxiliaiies  qu'ils  avaient  dans 
les  provinces  maritimes.  Ce  fut  une  véritable  révélation.  Mais, 
à  l'entrée  des  provinces  maritimes  dans  la  confédération  cana- 
dienne, les  colonies  acadiennes,  s'ignorant  les  unes  les  autres,  ne 
purent  exercer  une  influence  assez  grande  pour  faire  respecter 
leurs  droits.  Aussi,  moins  heureux  que  les  Canadiens-Français, 
les  Acadiens  n'eurent  jamais  l'occasion  de  faire  élever  leurs 
enfants  dans  des  écoles  françaises. 
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Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  clergé  catholique  fran- 
çais créa  à  Memramcook  (Nouveau-Brunswick)  im  collège  où 
tous  les  cours  classiques  et  autres  furent  donnés  en  français.  La 
création  de  ce  collège  (1865)  sonna  le  réveil  des  Acadiens.  De 
toutes  les  parties  des  provinces  maritimes  un  grand  nombre 
d'entr'eu.^c  vinrent  s'y  instruire.  Et  les  écrivains,  les  avocats,  les 
politiciens  et  les  hommes  d'affaires,  qui  ont  fait  leurs  études  au 
collège  de  Memramcook,  n'ont  pas  tardé  à  prouver  que  l'intelli- 
gence des  Acadiens  était  susceptible  de  la  plus  haute  culture. 

Un  deuxième  collège  a  été  créé  récemment  c^  St-Louis,  à 
quelques  milles  de  Richibuctou,  dans  le  comté  de  Kent  (Nou- 
veaus-Brunswiek.)  Le  comté  de  Kent  est  un  des  comtés  de  cette 
province  dans  lequel  les  Acadiens  sont  en  grande  majorité. 
D'apiès  le  recensement  de  1881,  ils  étaient,  en  effet,  au  nombre 
de  13,013,  tandis  que  les  habitants  de  toutes  les  autres  origines 
ne  comptaient  pas  pour  plus  de  9,605.  Le  collège  St-Louis  a 
cependant  été  formé.  Nous  verrons  tout-à-l'heure  pourquoi. 

Un  journal  hebdomadaire,  le  Moniteur  Acadien,  soutient 
vaillamment  la  lutte  contre  ses  confrères  de  la  presse  anglaise, 
et  s'occupe  avec  patriotisme  de  hâter  les  progrès  des  Acadiens. 

Tout  cela  n'est  pas  suffisant,  et  il  pourrait  être  fait  davan- 
tage pour  conserver  intacte  la  langue  française. 

Ainsi,  nous  citons  textuellement  un  bout  de  conversation 
que  nous  eûmes  l'an  dernier  avec  un  Acadien.     Il  nous  racon-* 
tait  en  ces  sermes  un  accident  de  voiture  qui  lui  était  arrivé 
dans  la  journée  : 

"  Je  voudrais  bien  vous  driver,  mais,  ce  matin,  j'atelai 
mon  team,  et,  à  peine  sorti  de  la  stable,  le  cheval  prend  sa  race. 
Ah  !  çà  allait  fast  !  Et,  quand  je  vins  pour  dévirer  le  corner,  je 


—  284  — 

tombi  par  terre,  le  cheval  partit  tout  seul.     Il  fut  pogné  et  je 
fus  fiyidé:*  * 

Toute  cette  narration  nous  fut  faite  du  reste  avec  un  ac- 
cent français  des  plus  irréprochablas. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  la  moindre  moquerie  en  faisant 
cette  citation.  Les  Acadiens,  qui  parlent  et  écrivent  correcte- 
ment la  langue  française  sont  en  très  grande  majorité,  et  ceux 
qui  parlent  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  ne  sont  qu'en  très 
petit  nombre.  Toutefois  ces  derniers  sont  encore  trop  nombreux, 
et  nous  n'avons  mentionné  la  conversation  ci-dessus  que  pour 
montrer  Timpérieuse  nécessité  de  remédier  au  plus  vite  à  cet 
état  de  choses.  Car  Tiiifluence  des  Acadiens  sera  avant  long- 
temps très-précieuse  pour  servir  les  intérêts  de  la  race  française 
au  Canada.  Sans  doute  les  Acadiens,  tout  comme  les  Cana- 
diens-Français, feront  leur  chemin.  Après  les  dures  épreuves 
par  lesquelles  ils  ont  passé,  ils  n'ont  pas  4  craindre  d'être  ab- 
sorbés. Mais,  si  le  fer  et  le  feu  n'ont  pu  arrêter  leur  dévelopj:e- 
ment,  les  exigences  de  la  vie  pourraient  bien  le  corapiomettre, 
en  le  retardant  pendant  de  longues  années  encore. 

Les   Acadiens  livrés  à  eux-mêmes    peuvent-ils  atteindre 

rapidement  le  degré  de  développement  et  d'influence  qui  sera 
bientôt  nécessaire  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  qi^oiqu'on  en  dise. 
Et  c'est  aux  Canadiens-Français  à  leur  venir  en  aide  dans  la 
mesure  de  leurs  forces.  Ils  ont  là  un  intérêt  qu'ils  ne  doivent 
pas  méconnaître.  Voici,  suivant  nous,  quelle  serait  la  nature 
des  obstacles  a  surmonter. 


•Todnve,  {P^Xr" 

team,  voiture, 

stable,  écurie. 


race,  course, 

fast,  vite, 

coruer,  tournant, 

fine,  amende. 
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Le  premier  obstacle  est  la  loi  d*i5ducatîon.  Bien  que  cer- 
taines améliorations  puissent  être  apportées  dans  la  loi  d'éduca- 
tion du  Nouveau-Brunswick,  les  Acadiens  de  cette  province  ont 
toutefois  la  liberté  de  faire  apprendre  la  langue  française  à  leurs 
enfants.  Mais,  dans  Tlle  du  Prince- Edouard  et  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse, il  n'y  a  aucune  loi  qui  leur  assure  la  libre  pratique 
de  leur  droit  le  plus  naturel.  Qu'on  fasse  savoir  aux  Acadiens 
quelle  est  leur  force  numérique,  car  la  plupart  d'entr'eux  ignorent 
qu'ils  sont  108,621  dans  les  provinces  maritimes  seulement. 
!Nous  avons  pu  constater  que  certaines  colonies  acadiennes 
ignoraient  absolument  qu'à  50  kilomètres  plus  loin,  il  y  avait 
d'autres  colonies  aussi  importantes  que  les  leurs.  Donc  manque 
d'unité,  de  force  et  de  direction,  et  influence  nulle  au  parlement. 
TJn  journal  hebdomadaire  ne  suffit  pas  pour  accomplir  le  travail 
à  faire.  Il  faudrait  qu'il  fut  au  moins  tri-hebdomadaire.  Les 
Acadiens  qui  veulent  avoir  des  nouvelles  s'abonnent  de  préfé- 
rence aux  journaux  anglais  quotidiens.  Si  un  journal  frauç.iis 
leur  offrait  les  mêmes  avantages,  il  est  hors  de  doute  qu'ils  s'a- 
bonneraient à  ce  journal,  ainsi  que  nous  Tout  dit  un  grand 
nombre  d'Acadiens*  recevant  des  journaux  anglais. 

Le  dernier  obstacle  est  le  manque  de  prêtres  français  ou 
plutôt  l'opposition  systématique  du  clergé  irlandais.  En  effet, 
il  part  queLjues  prêtres  irlandais,  élevés  au  séminaire  de  Québec, 
tous  nous  ont  paru  hostiles  à  la  diffusion  de  l'instruction  chez 
les  Acadiens  par  la  voie  de  la  langue  française.  Le  collège 
St- Louis  aurait  été  fermé  h  la  suite  de  difficultés  survenues  à 
ce  sujet  entre  l'évêque  du  diocèse,  dans  lequel  il  se  trouve,  et 
les  professeurs  français  du  coUogiî.  Certains  évê-iues  irlandais 
seraient  même  opposés  à  ce  que  les  paroisses  acadiennes  soient 
desservies  par  des  prêtres  français.  Qu'oiqu'il  en  soit,  cette 
opposition  des  Irlandais  nous  a  paru  manifeste  en  maints  endroits. 
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C'est  lii,  cô  nou3  semble,  une  question  facile  à  régler.  Afin 
d'éviter  toute  discussion  à  cet  égard  entre  les  membres  du  clergé 
français  et  du  clergé  irlandais,  pourquoi  ne  pus  donner  aux 
Acadiens  des  professeura  laïques  français  ?  A  peine  un  [)rêtre 
français  a-t-il  fondé  des  écoles  françaises,  aux  ju'ix  des  plus 
grands  efforts  et  des  plus  grands  sacrifices,  que  son  évOque  le 
déplace.  Il  n'y  a  pas  un  seul  Acadien  dans  sa  nouvelle  iïsl- 
roisse  ;  mais  il  doit  obéir.  Evidemment  il  ne  pourrait  en  être 
ainsi  avec  des  \  rufesseurs  laïques  indépendants  de  la  discijjline 
ecclésiastiqiie  ;  et  les  pratiques  religieuses  des  Acadiens  ne  se- 
raient nullement  entravées.  Nous  ne  nous  dissimulons  [«as  les 
difficultés  que  présentcmit  rapj)licalion  du  système  que  nous 
recommandons  en  i)résence  des  faits  actuels.  Aussi  espérons- 
nous  qu'une  heureuse  entente  ne  tardera  pas  i\  se  faire  entre  les 
membres  du  clergé  irlandais  et  du  clerpé  français*  Cette 
entente  nous  semblerait  facilitée,  si  onouviaic  les  yeux  du  clergé 
irlandais  sur  la  responsabilité  qu'il  assume,  en  poursuivant  sous 
une  autre  forme,  il  est  vrai,  l'd'uvre  entrepri.<e  par  les  Anglais, 
en  178."),  c'est-à-dire  l'anéantissement  de  la  race  française. 
Aujourd'hui,  comme  alors,  la  lésistance  des  Acadiens  sera  opi- 
niâtre et  invincible. 

La  diffusion  de  l'instruction  par  la  voie  de  la  langue  fran- 
çaise, tel  est  le  but  à  atteindre  pour  tous  ceux  que  préoccupe 
l'avenir  de  la  race  et  de  la  langue  françaises  en  Acadie.  Ce 
n'est  qu'ainsi  que  les  Acadiens  acquerront  l'influence  à  laquelle 
leur  nombre  leur  donne  droit.  Et  on  peut  juger  de  ce  que 
serait  cette  influence  \  ar  le  fait  qu'un  d'entr'eux,  Thon.  P.  A. 
Landry,  a  été  pendant  plusieurs  années  la  tète  et  le  bras  droit 
du  gouvernement  du  Nouveau- Brunswick,  et  qu'un  coup  d'Etat 
seul  a  pu  le  faire  descendre  du  pouvoir.  Xous  aimons  à  citer 
aussi  un  littérateur  et   un  conférencier  des   plus   dintinguos, 
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M.  Pascal  Poirier,  ancien  t-lève  du  collège  de  MemramcDok, 
aiijouixi'liui  demeurant  à  Ottawa. 

La  condition  matérielle  des  Acadiens  est  celle  de  tous  les 
pécheurs  qui  ne  se  livrent  pas  à  Tagi-iculture.  Ils  sont  gënérale- 
ment. imprévoyants  ;  et  leur  travail  est  alors  exploité  par  les 
marchands,  angUii;^  pour  la  ])lupart.  L'instruction  amènerait 
nécessairement  les  pêcheurs  acadiens  à  considérer  les  avantages 
qu'ils  retireraient  de  la  culture  de  leurs  champs  fertiles,  mais 
restés  incultes  jusqu'à  ce  jour.  Ils  s'affranchiraient  bien  vite  du 
joug  des  marchaud.s  et  ne  tarderaient  pas  à  être  tout-ii-fuit  leurs 
])ropres  maîtres.  Car,  disséminés  le  long  des  côtes  oii  ils  sont 
solidement  ancrés,  leur  position  est  des  plus  favorables  pour 
s'avancer  dans  l'intérieur  des  terres,  s'emparer  du  sol  et  devenir 
les  maîtres  de  leur  destinée.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il 
on  sera  ainsi  tôt  ou  tard,  en  raison  même  de  leur  prodigieuse 
fécondité,  de  leur  profond  attachement  au  sol  natal  et  de  leurs 
remarquables  aptitudes  au  défrichement. 

Alors  commencera  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  des 
Acadiens  qui  formeront  un  peuple  uni.  vaillant  et  fort,  parlant 
notre  langue  et  conservant  les  qualités  spécifiques  de  notre  rice. 


CIIAPITIIE   V 


coxsinÉ  :.vTi(  ns  générales 


En  1881,  la  population  djla  Xouvelle-Ecosse  comprenait 
387,800  habitants,  dont  41,211  Acadiens  ;  les  catholiques  étaient 
aunombre  de  102,001. 
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Halifax  est  le  siège  du  gouvernement.  Celui-ci  est  respon- 
sable et  se  compose  d*uu  lieutenant-gouverneur,  d'uu  conseil 
législatif  et  d'une  chambre  de^  députés. 

La  Nouvelle-Ecosse  compte  12  sénateurs  à  Ottawsi,  et  18 
députés  il  la  chambre  des  communes. 

Le  cliniat  est  plus  tempéré  que  partout  ailleurs  au  Canada. 
L3S  étés  JsQiit  moins  chauds,  plus  humides,  et  les  hivers  moins 
froids.  Cette  situation  particulière  est  due  au  voisinage  de  la 
mer  qui  la  baigne  de  tous  côtés  et  pénètre  même  quelquefois  à 
30  et  50  kilomètres  dans  Tintérieur  des  terres.  Le  climat  est 
donc  très-sain.  Grâce  à  la  douceur  relative  des  hivers,  le  port 
d'Halifax  reste  ouvert  toute  Tannée  à  la  navigation,  de  telle 
sorte  que  le  Canada  possède  un  port  d'hiver  des  plus  importants 
avec  lequel  toutes  les  provinces  sont  mises  en  communication 
par  le  chemin  de  fer  iutercolonial. 

On  trouve  dans  la  Nouvelle-Ecosse  de  vastes  plaines  d'une 
très-grande  fertilité.  Elles  sont  cultivées  pour  la  plupart.  Mais 
l'aspect  général  du  pays  est  montagneux  et  boisé.  Des  bras  de 
mer  nombreux  et  une  foule  de  lacs  achèvent  de  donner  à  cette 
contrée  le  cachet  le  plus  pittoresque.  Les  moyens  de  commu- 
nication sont  assez  faciles  en  été,  surtout  par  eau  ;  mais,  eu 
hiver,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

L'a;^riculture  y  est  assez  développée  et  dirigée  suivant  les  ' 
méthodes  nouvelles  ;  mais  les  principales   ressources  du   pays 
sont  :  le  5  pêcheries,  les  forets  et  les  mines. 

Les  produits  exportés  sont:  le  homard,  le  hareng. la  morue, 
le  charbon  de  terre,  l'or,  et  le  bois  é  ^uarri  ou  scié. 

En  1832,  les  différents  produits  exportés  étaient  dans  les 

proportions  suivantes  : 
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Mineft $     G7G  078 

l^êchc» 4  4:37  364 

Fi»rôi» J  ôSr  941 

Auitnniix'oi  (intiinitt 886  05:2 

Produits  aj^rii'ol.'s 8^30  804 

MiiiiiirHCtiiiH's 487  50*3 

Divers 5  027 


$8  (i60  769 


L'exportation  totale  de  tous  les  produits  et  de  toute  prove- 
nacnc  était  de  $9,217.295. 

Bien  que  le  gouvernement  ]X)ssède  encore  de  vastes  éten- 
dues de  teiTain  qu'il  oflre  à  un  prix  nominal,  la  coljnisation  de 
cette  province  ne  fait  pas  de  progrès  rapides.  Les  t3iTes  les  plus 
fertiles  et  les  mieux  pi  icées  sont  aujourd'hui  occupées.  Celle.s 
qui  restent  sont  boisées  et  n'offrent  ps^les  mêmes  avantages  que 
dans  le  Nord-Ouest,  par  exemple.  Aussi  beaucoup  de  cultivateurs 
de  la  Nouvelle-Ecosse  se  dirigent  chaque  annéi  vers  cette 
région.  Les  Acadiens  ont  là  une  occasion  de  faire  ce  que  font 
les  Canadiens-Français  dans  la  province  de  Québjc,  c'est-à-dire 
de  prendre  la  place  de  ceux  qui  partent. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  une  contrée  favorable 
îi  une  émigration  française,  du  moins  pendant  quelques  années 
encore. 

Dans  le  commerce  et  l'industrie,  nos  industriels  et  nos 
commerçants  trouveraient  probablement  beaucoup  de  débouchés, 
tiindisque  nos  capitulistes  pourraient  exploiter  avantageusement 
certaines  mines  d'une  grande  richesse,  les  mines  de  charb'^n,  par 
exemple.     Ils  pourraient  faire  aussi  quelques  bons  placements. 

Le  total  des  importations  était  de  $8,153,089,  en  1882; 

Les  droits  perçus  s'élevaient  à  $1,757,196.07.     La  Fra-ice  r.e 

19 
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figure  dans  ces  chiffres  que  pour  $G1.180  payant  $46,255.53 
de  droits  de  douanes.  Ci-joint  le  tableau  de  la  situation  des 
Banques,  au  31  mai  1883. 
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Soit  une  moyenne  de  0.5.1  0/0  comme  dividende  annuel. 


NOUVEAU-BRUNSWICK 


CHAPITRE  r 


Si'.MMAii:i.  :— Situation.— Suiierficie.— Topoiat ion. --i;elij;ion.—Ké.>nim-  hUturique. 


Le  Nouveau-Brunswick  s'étend  (Ju  48°  5  '  au  48°  40  '  lat. 
N.  et  est  borné  au  Nord  par  la  province  de  Québec,  dont  il  e^t 
s, 'paré  au  Nord-Est  par  la  baie  des  Chaleurs  ;  au  Sud,  par  les 
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Ktats-Unis  et  la  baie  de  Fundy,  qui  la  sqare  de  la  Nouvelle- 
Kcosse  ;  à  TEst,  par  le  golfe  St.  Laurent;  et  à  l'Ouest,  par  les 
Ktats-Unis. 

Sa  plus  grande  longueur  du  Nord  au  Sud  esl  de  230  milles 
environ  ;  et  sa  plus  grande  largeur,  de  IDO  milles.  Sa  superficie 
est  de  70,378  kilomètres  Cixrré.-^.  Sa  population  est  de  321,233 
habitants,  dont  56,031  Acadiens.  On  compte  109,091  ciitlioliques. 

Uésiiiiié  llÊsto^iqll<^  —  Le  Nouveau  -  Brunswick  faisait 
autrefois  partie  de  l'Acadie.  Il  fut  cédé  à  TAngleterre  en  même 
temps  que  le  Canadn,  en  17G3,  et  fut  séparé  de  la  Nbuvelle- 
Kco.^se  en  1784.  Les  Acadiens  et  les  loyalistes  des  Etats-Unis 
furent  les  premiers  colons  (|ui  s'établirent  dans  cette  province. 


CHAPlTIiE  II 


CON.-IDP.RATIONS   GfcKÉRiVLES 


Le  Nouveau- Brunswick  possède  un  gouvernement  respon- 
sable, à  la  tête  duquel  se  trouve  un  lieutenant-gouverneur.  Les 
ministres  sont  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  législatif  et 
de  la  chambre  des  députés.  Frédéricton,  sur  la  rivière  S:.  Jean, 
est  lo  siège  du  gouvernement.  Mais  c'est  une  ville  très-peu 
importante,  et  St.  Jean  à  renibouchure  du  .même  nom  est  la 
plus   considérable  de    toutes  les   villes  du  Nouveau-Brunswick, 

Cette  province  compte  12  sénateurs  îi  Ottawa,  et  14  députés 
à  la  chambre  des  communes. 

Le  climat  est  à  peu  près  le  même  que  dans  la  province  de 
<^uébec.    L'aspect  général  du  pays  est  des  plus  pittoresques  et 
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comprend  un  ensemble  de  lacs,  de  bras  de  mers,  de  riantes 
vallées,  de  plaines  feitiles  et  de  belles  forêts.  Le  sol  des  vallée» 
et  des  plaines  est  d'une  très-grande  fertilité  ;  mais  le  gouverne- 
ment du  Nouveau-Bnin^wick  ne  peut  disposer  que  d'un  trè>- 
])etit  nombre  de  terrains  d'une  aus  i  grande  fertilité.  11  possède 
cependant  plusieurs  millionsd  acres  de  bonnes  terres  à  défricher. 
Ce  n'est  pas  sur  ces  terres  (jue  doivent  se  i)orter  les  colon» 
français.  Ils  y  trouveraient  les  mêmes  inconvénients  que  dans 
la  Nouvelle-Koosse  et  dans  l'Ontario,  (juoique  le  Xouveau- 
Brunswick  renferme  des  lessources  considérables. 

Les  exportations  s'élevaient,  itii  1SS2,  à  80,778,412,  et  It"^ 
droits  perçus  à  ?1,4.j9,7()0.5:J.  La  France  ne  comptait  que  pour 
Î74,112  payant  ?52,C92.S2  de  droits  de  douane. 

Les  exportations  s'élevaient  dans  la  même  année  à 
$7,474,407,  et  les  divers  produits  exportés  et  de  provenance 
ciinadienne  se  composaient  de  : 

Mines $     140  î)08 

1  Viclicrit'S 75:}  251 

Forêts 4  724  42'2 

Aiiiiiiiiiix  et  Iriirs  pro hiits l^{  426 

Pixnluilî*  aj^rifolfs    25G  H!)4 

Mauiifacturcs ;U>.">  74:i 

Divers  julidos 37  iufl 


Total *  <)  «ou  361 

Les  exportations  en  France^  étaient  de  S491,541,  et  se  corn- 
]^osaient  de  différents  lu)i<5.  11  y  a  cei)endant  un  très-grand 
nombre  de  produits  de  cette  province  qui  sont  exportés  en 
France  par  les  voies  anglaises  ou  américaines,  et  qui  ne  sont  i^ji^ 
mentionnés  sur  le  tableau  des  exportations. 

Ci-joint  un  tableau  de  la  situation  des  Banques,  au  31 
mai  1883. 
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BAKQUES  DU   NOUVEAU-BRUXSWICK 


lÎANQi  ».8 


c:»piiHi   *'^j^*^* 


verse 


réserve 


«luNoavean-Bran^wick  1.000.000  l.OOo  000  |,0Oo.onOj    400.000 
Ifnrltinip  du  Dominion.,!;!. OOO.OOO!    Gc'O.OOO.    Gtf5,b00l      Nil 


PaMir 


Actif 


.  e 

S  s 


4  a  l'eu  pie 

<io  ses 


Steplien 200.000 


'JOOOOOi    200.00^) 


Total jn.OOO.OUO  l,8H6,000|l,885,HOO 

I  '  I 


50,000 
^50,000 


2,077,654.49  :i  548,8::0  ^o'  8 
1,034  504.59  1,336,129.58 


:{50.0C9.7t^ 


•.\JG8,fiiî8M 


020,741  fîfî 


5  510,701.94 


Nil. 


ILE  DU  PRINCE-EDOUARD 


CHAPITRE  I 


SoMMA-.nr.  :  -Situation.  -Siipcrfiru».— IVimlation.— Uoligion.— R«i»tim<^  Iiistoriqae. 


Ulle  du  Priiice-Eiloiiard  est  située  tout- à- fait  au  sud  du 
«[olfe  St- Laurent.  Elle  est  séparée  de  la  Nouvelle-Ecosse  par 
le  détroit  de  Northumberland,  dont  la  largeur  varie  de  23  à  50 
kilomètres. 

Sa  plus  grande  longueur  est  de  150  kilomètres,  et  sa  plus 
grande  largeur  de  40  kilomètres.  Sa  superficie  est  de  5,524 
kilomètres  carrés.  Sa  population  se  composait,  en  1881,  de  107,- 
791  habitants,  dont  10,751  Acadiens  dont  47,115  catholiques. 
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Réflumc  Historique.  —  Découverte,  en  1497,  par  Jean 
Cabot,  le  jour  de  la  St-Jean,  cette  île  fut  d'abord  connue  sous  le 
nom  de  Fîle  Saint-Jean.  Aucun  établissement  important  n'y 
fut  fondé  pendant  le  seizième  siècle.  En  1627,  lorsque  la  com- 
pagnie des  Cent- Associés  obtint  la  concession  de  la  Nouvelle- 
France,  Nicolas  Denys  devint  Pacquéreur  de  Tîle  St-Jean  et  des 
autres  îles  adjacentes.  Quand  le  Canada  rentra  sous  Tautorité 
directe  de  la  couronne,  en  166'^,  Denys  resta  le  gouverneur  de 
Tîle  avec  son  ftls  Richard.  La  fertilité  du  pays  attira  bientôt 
l'attention  des  habitants  des  contiées  voisines. 

Vers  1749,  o  ù  4,000  Acadiens  vinrent  s'établir  dans  Tile 
Saint-Jean,  mais  ils  en  furent  eliassés  (quelques  a  mées  après  par 
les  Anglais  qui  on  obtinrent  définitivement  la  cession  par  le 
traité  de  Paris,  en  1703,  Tîle  fut  alors  annexée  au  gouveniémein 
de  la  Nouvelle- Kcosse.  ilais,  à  la  deinunde  des  habitants,  en 
1771,  elle  fut  éiii^ée  en  colonie  distincte  et  reçut  une  constitution 
semblable  à  celle  des  autres  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord.  En  1799,  le  nom  de  la  colonie  fut  changé  pour  celui 
d'île  du  Prince- Edouard,  en  l'honneur  du  duc  de  Kent,  qui  s'y 
était  rendu  populaire  en  obtenant  pour  ses  habitants  la  répara- 
tions des' griefs  qu'ils  avaient  souffert  pendant  la  guerre  d'Amé- 
rique. 

CHAPITRE  II 

CONSIDÉllATIOXS  GKNKRALE8 

L'Ile  du  Prince- Edouaid  possède  un  gouvernement  respon- 
sable. Il  se  compose  d'un  lieutenant-gouverneur,  d'un  conseil 
législatif  et  d'une  chambre  des  députés.     La  province  compte 
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trois  sdnaténrs  au  Sénat  à  Ottawa,  et  six  députés  à  la  chambre 
des  commanes.    Charlottetown  est  le  siège  du  gouvernement. 

Le  climat  est  le  même  que  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
Taspect  généial  est  des  plus  coquets.  Aussi  l'île  du  Prince- 
Sdooard  est  pendant  l'été  le  rendez-vous  d'une  foule  de  tou- 
ristes venant  des  Etats-Unis  et  des  autres  parties  du  '  Canada, 
I^s  moyens  de  communications  à  cette  époque  sont  nombreux 
et  faciles  ;  mais,  pendant  l'hiver,  le  détroit  de  Northumberland 
ne  peut-être  traversé  que  dans  des  canots  à  patins  que  les 
voyageurs  eux-mêmes  sont  obligés  de  traîner  sur  la  glace, 
quelquefois  sur  un  espace  de  plusieurs  railles.  Dans  l'intérieur 
de  l'île,  il  y  a  un  grand  nombre  de  routes  et  un  chemin  de  fer 
d'une  longueur  de  108  milles  h.  Ce  chemin  de  fer  appartient 
au  gouvernement  fédéral.  Aussi,  dès  que  la  navigation  est 
ouverte,  des  bateaux  u  vai^eur  et  des  navires  de  toutes  sortes 
viennent  de  différentes  parties  du  Canada,  d'Europe  et  des  Etats- 
Unis.  Il  règne  alors  dans  l'île  une  activité  relativement  plus 
eonsidémble  que  dans  toutes  les  autres  provinces. 

Le  sol  de  cette  province  est  aussi  fertile  que  jadis,  mais  le 
gouvernement  ne  peut  favoriser  l'émigration  par  des  octrois 
gratuits  comme  le  font  ceux  des  autres  provinces  ;  car  toutes  les 
terres  propres  à  la  culture  appartiennent,  à  peu  d'exceptions  près, 
à  de  riches  propriétaires  étrangers  dont  les  cultivateurs  de  l'île  ne 
sont  que  les  fermiers.  Cette  province  ne  peut  donc  qu'attirer 
l'attention  de  nos  commerçants  et  de  nos  capitalistes. 

Les  importations  s'élevaient  à  $785.610,  en  1882,  et  les 
droits  perçus  à  $198,586.87.  Les  importations  de  la  France 
ne  comptaient  que  pour  $2104.00  payant  $1879.75  de  droits  de 
douane. 

Les  importations  étaient  de  $1,887.156,  et  se  composaieA 
des  produits  suivants  : 
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Mîiiefl 

Péclierios 

Forèu 

Animaux  et  produits 

Produits  agricoles 

Manufactures 

Divers 


I  795  G54 
Les  principaux  poissons  péchés  sur  les  côtes  de  l'île  du 
Prince-Edouard  sont  :  le  homard,  les   huîtres,  la  morue  et  le 

hareng. 


i 

140 

541 

585 

20  0S^8 

181 

931 

1 

mi 

SiA 

JI8  9:iu 

1 

626 

MANITOBA 


CHAPITKE  I 


ScMMAil:!.:— Situution — Snpeificir.— Pepniation. 


Situation  gcogrraphîqiie.  —  La  province  de  Manitoba 
s'étend  du  96me  au  99me  degré  long.  0.  et  du  49me  au  53me  ° 
lat.  K.  Elle  se  trouve  située  à  peu  près  à  égale  distance  du 
pôle  Nord  et  de  l'Equateur,  de  Tocéan  pacifique  et  de  l'océan 
atlantique. 

Elle  est  bornée  au  Ncrd  et  à  l'Ouest  par  les  territoires  du 
Bord-Ouest  ;  à  l'Est,  par  la  province  d'Ontario  ;  au  Sud,  par  les 
Jitats-Unis. 
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Siiperfirfe  et  |H>i>ii2ation. — Sa  superficie  est  de  319,075 
kilomètres  carres,  et  sa  population  s'ëlevait,  en  1881,  à  65,954 
habitants. 


CHAPITRE  II 


RÉSUMÉ  HISTORIQUE 


Peu  de  temps  après  Tarrivée  des  Français  sur  les  bords  du 
Saint-Laurent,  quelques-uns  d'entre  eux  remontèrent  ce  fleuve 
jusqu'à  l'extrémité  des  grands  lacs,  s'enfoncèrent  dans  la  pro- 
fondeur des  forets,  gagnèrent  la  vallée  de  la  rivière  Kouge  et  se 
dispersèrent  dans  la  vaste  région  du  Nord-Ouest.  Les  uns 
revinrent  dans  la  province  de  Québec  faire  part  à  leurs  com- 
patriotes des  découvertes  qu'ils  avaient  faites,  tandis  que  les 
autres  continuèrent  h  parcourir  les  forêts,  vivant  ii  la  façon  des 
Indiens  des  produits  de  la  chasse  et  de  la  pêche.  On  les  appela 
les  "  Coureurs  de  bowj'  ou  "  bois  brûlés,'' Wayant  pas  amené  de 
femmes  avec  eux,  ils  éj)ousèrent  des  Indiennes.  .  De  là  le  nom 
de  Métis  donné  à  leurs  descendants. 

Vers  1811,  des  missionnaires  canadiens-français  et  des 
11,  P.  Oblats  venus  de  France  se  dirigèrent  vers  le  Nord-Ouest, 
dans  le  but  d  evangéliser  les  sauvages  et  de  desservir  les  Français 
qui  s'étaient  établis  dans  ces  régions.  De  cette  époque  date  la 
fondation  d'une  colonie  sur  les  bords  de  la  rivière  Kouge. 

Fort  Garry,  aujourd'hui  Winnipeg,  en  était  le  centre.  Cet 
établissement  dépendait  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  ; 
et  c'est  là  que  les  Indiens  et  les  Métis  venaient  échanger  leurs 
précieuses  fourrures  pour  des  provisions. 
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Lorsque  les  territoires  de  cette  compagnie  firent  retour  à  la 
couronne  d'Angleterre,  en  1870,  pour  être  annexés  à  la  confédé- 
ration canadienne,  une  partie  en  fut  ddtachëe,  pour  être  érigé  en 
une  province  distincte  sous  le  nom  de  Manitoba. 

Dans  la  crainte  d'être  soumis  à  un  régime  administratif 
plus  sévère  que  celui  de  la  compagnie,  un  grand  nombre  de 
Métis  se  révoltèrent  contre  le  gouvernement  fédéral  et  établirent 
un  gouvernement  provisoire  dans  la  province  de  Manitoba.  Pour 
les  soumettre  il  ne  fallut  rien  moins  qu'un  envol  de  troupes 
considérables  sous  les  oixlres  de  Sir  Garnet  Wolsley.  En  pré- 
sence de  forces  aussi  imposantes,  les  Métis  reconnurent  toute  ré- 
sistance impossible  et  se  dispersèrent.  Afin  de  pacifier  cora- 
plèteujeiit  le  pays,  le  gouvernement  fédéral  traita  les  insurgés 
ainsi  que  les  Indiens  avec  justice,  en  leur  accordant  certaines 
étendues  de  terrains  et  des  subsides  en  argent. 


CHAPITRE  III 


coNsinfeiivnoNs  GfexfeavLEs  suit  le  développement  de  l\ 

PKOVIXCE   DE   MANITOUA. 


A  Pépoque  de  l'entrée  de  la  province  de  Manitoba  dans  la 
confédération  canadienne,  Winnipeg,  la  ville  la  plus  importante 
du  pays,  n'était  qu'une  toute  petite  bourgade  se  composant 
d'un  fortin  et  de  quelques  wigwams  ;  Sa  population  ne  s'élevait 
pas  à  plus  de  250  habitants,  et  se  trouvait  pour  ainsi  dire 
isolée,  car  il  ne  fallait  pas  moins  de  deux  mois  pour  se  rendre 
de  Montréal  à  la  rivière  Eouge. 


—  299  — 

Treize  ans  so  sont  à  peine  écoulés;  et  que  voit-on  aujour- 
d'hui ? 

Aux  lieux  mêmes,  où  l'Indien  couché  avec  nonchalance 
fumait  le  calumet,  s'étend  une  ville,  dont  la  population  s'est 
^ilevée  de  1 2000  à  près  de  30,000  âmes  dans  lo  cours  d'une  seule 
année,  et  qi'i  recouvre  une  superficie  de  20  kilomètres  carrés. 
Elle  a  jeté  des  ponts  et  lancé  des  bateaux  à  vapeur  sur  les 
grandes  rivières  qui  l'entourent;  la  ligne  de  chemin  de  fer  la 
plus  import \nte  des  deux  Amériques,  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  la  traverse  ;  et  3  jours  suffisent  maintenant  pour 
faire  le  voyage  de  Montréal  à  Winnipeg.  De  nombreux  édi- 
tices,  des  magasins  somptueux,  des  théâtres  et  des  banques,  sur- 
gisj^ant  du  sol  comme  les  plantes  sous  le  soleil  des  tropiques, 
témoignent  du  développement  prodigieux  de  cette  ville.  Du 
printemps  k  rautomue  de  1882  seulement,  1368  maisons  furent 
construites.    Leur  valeur  dépassait  5  millions  ^  de  dollars. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  Winnipeg  qui  s'est  ainsi 
développé,  c'est  encore  la  province  de  Manitoba,  c'est  le  Nord- 
Ouest  tout  entier,  un  pays  aussi  vaste  que  la  moitié  de 
l'Europe.  Des  villes  de  plusieurs  mille  âmes  se  sont  élevées, 
en  effet,  dans  toutes  les  directions,  du  lever  au  coucher  du  soleil, 
c'est-à-dire  du  printemps  à  l'automne  d'une  même  année  ;  des 
bateaux  a  vapeur  d'un  fort  tonnage  traversent  des  lacs  de  plu- 
sieurs centaines  de  kilomètres,  remontent  jusqu'il  leurs  sources 
des  rivières,  dont  le  cours  varie  de  1000  à  1800  kilomètres; 
•t  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  parcourra  bientôt  en 
tous  sens  le  pays  tout  entier.  Au  cri  strident  de  la  locomotive, 
au  bruit  de  Tairain  martelé  sur  l'enclume,  les  bêtes  fauves  ont 
cédé  la  place  aux  pionniers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ; 
et  aujourd'hui  les  charrues  les  plus  perfectionnées  éventrent  le 
sol,  tandisque  les  trésors  qu'elles  découvrent  sont  receuillis  par 
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des  faucheuses  mécaniques  et  à  vapeur.  I^s  Indiens,  quoique 
traites  avec  bonté,  so  sont  enfuis  à  l'approche  d'une  civilisation 
aussi  avancée.  Celle-ci  marche  eu  souveraine  à  la  conquête  de 
ces  fertiles  régions. 

Les  causes  premières  de  ce  développement  phénoménal,  ce 
sont  :  La  fertilité  incomparable  di\.sol  et  la  salubrité  du  climat. 

Aujourd'hui  cependant  semble  se  produire  un  temps  d'arrêt. 
Mais  il  suffit  d'en  a»nsidérer  les  causes  pour  s'assurer  qu'il  ne 
peut  être  que  de  très-courte  dui'ée. 

La  spéculation  et  la  démoralisation  du  commerce  qui  en  ont 
été  la  conséquence,  telles  sont  les  causes  premières  de  la  crise 
que  subissent  Winuipeg  et  le  Nord-Ouest. 

Dès  que  le  gouvernement  canadien  eut  largement  subven- 
tionné une  compagnie  puissante  et  sérieuse  afin  de  parachever 
le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  lesemigrants.de  tous  les 
pays  se  i)ortèrent  en  foule  dans  le  Nord-Ouest.  Chaque  semaine, 
ils  arviviiient  par  milliers  dans  les  rues  de  Winnipeg.  Ce  fut 
alors  que  la  spéculation  s'établit  sur  une  échelle  gigantesque. 
Des  compagnies  canadiennes,  américaines  et  européennes  ache- 
taient du  gouvernement  canadien  et  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  d'immenses  étendues  de  terrain,  dans  l'espoir 
de  les  revendre  bien  vite  et  de  réaliser  ainsi  de  gros  bénéfices. 
Le  gouvornenici^t  fédéral  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
canadien  du  Pacifuiue  ne  vendaient,  en  effet,  leurs 'terres  qu'à 
raison  de  SI. 00  à  81.50  l'acre,  et  les  divers  spéculateurs  les 
revendaient  quelquefois  4  et  5000  dollars  l'acre.  Les  terrains 
acquirent  une  valeur  fabuleuse.  De  1881  à  1882,  la  valeur  de 
la  propriété  foncière  s'éleva  de  $9,000,000  à  830,000,000.  Des 
fortunes  furent  faites  en  un  jour.  Tel  émigrant,  qui  était  arriv<^ 
dans  le  pays  quelques  mois  auparavant  avec  quelques  centaines 
de  dollars,  quelquefois  même  avec  rien  du  tout,  se  trouvait  riche 
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de  plusieurs  centaines  de  mille  francs.  On  vit  alors  tous  les 
couiinerçants  de  Winnipeg  confier  à  leurs  commis  la  directiou 
de  leurs  maisons  de  commerce,  et  établir  des  agences  pour  la  vente 
des  teiTains.  Dans  "  Main  street  ",  la  principale  rue  de  Winnipeg, 
on  ne  compta  pas  moins  de  300  agences  ainsi  établies  par  eux. 
Le  bruit  fait  par  ces  fortunes  rapide:;  et  repercuté  par  les  échos 
des  'gi'ands  lacs  ne  tarda  pas  à  se  répandre  à  travers  les  provinces 
orientales  du  Canada;  et, dès  le  commencement  de  Tannée  1882, 
des  sommes  considérables  furent  envoyées  de  toutes  les  i)rovinces 
à  Winnipeg  pour  être  placées  en  achat  de  terrains.  Un  jour, 
la  banque  des  Marchands  reçut  en  dépôt  au-dessus  de  2,000,0in) 
de  dollars. 

La  fièvre  de  la  spéculation  atteignit  alors  son  état  aigu. 
Les  hôtels  furent  envahis,  les  gares  encombrées  ;  des  tentts 
}>rovi3oires  abritèrent  dés  milliers  de  personnes.  Ce  furent  autant 
de  bourses  où  la  spéculation  continua  après  la  fermeture  des 
bureaux.  L'argent  et  Tor  n'eurent  plus  aucune  valeur.  Toute 
transaction  était  incomplète,  si  les  parties  contractantes  n'avaient 
vidé  deux  ou  trois  bouteilles  de  Champagne.  Cambrinus  dédaigné, 
détrôné,  dût  faire  d'amères  réflexions  sur  l'inconstance  de  la 
faveur  |Kq)ulaire.  A  sa  place,  la  veuve  Cliquot  régnait  on  souve- 
raine et  expédiait  par  niillieisîi  ses  nouveaux  sujets  ses  marviues 
d'exportation.  La  bouteille  de  Champagne  ne  se  vendait  pas 
moins  d6  50  francs. 

Un  jour,  nous  fftmes  présenté  h  un  spéculateur  qui  nous 
invita  naturellement  à  sabler  le  Champagne.  11  venait  d'arriver 
à  AVinnipeg,  et,  n'ayant  pu  trouver  de  chambre  à  l'iiôtel,  il  avait 
jiris  le  parti  de  camper  dans  la  prairie.  Ce  fut  sous  sa  tente 
(|ii'il  nous  reçut  au  milieu  d'instruments  aratoires  de  toutes  sortes. 
Car  c'était  un  cultivateur  venu  dans  le  Nord-Ouest  pour  se 
livrer  ù  l'agriculture.     Quelques  spéculations  heureuses,  à  sou 
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arrivée  à  Winnipeg,  le  détournèrent  du  but  utile  qu'il  s'était 
proposé  dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  du  ])ays.  Le 
foullis  inextricable  de  mille  objets  entassés  les  uns  sur  les 
autres  ne  pouvait  que  frapper  notre  curiosité.  Sur  l'essieu 
d'une  roue  renversée  se  trouvait  une  jolie  statuette  en  terre 
cuite;  sur  un  matelas  se  trouvait  une  toile  de  valeur;  sur  le 
siège  d'une  charrue  se  dressait  un  bronze  de  ... .  liaibedieune! 
I)ayé  8000  francs  quelques  jours  auparavant  aux  magasins  de  U 
compagnie  de  la  baie  d'Iïudson. 

("était  évidemment  Tàge  d'or  pour  les  cochers  (10  fniiics 
pour  la  plus  j)etite  course!)  et  pour  les  marchands  qui  ne  s*^ 
livraient  pas  à  la  spéculation.  Mais  ceux-ci  étaient  peu  nom- 
breux; et  la  plujjait,  s'imaginant  que  leur  nuigasin  ne  semit 
jamais  assez  grand  pour  contenir  toutes  les  marchandises  que 
nécessitait  une  pareille  consommation,  i.nportèi*ent  quantité  de 
ïuaichandises  les  plus  luxueuses.  On  ne  considérait  nullement 
les  prix.  Fit,  dans  le  1 1  j>remiers  mois  de  Tannée  1SS2,  le  chiffre 
des  importations  à  Winnipeg  s'éleva  à  $8,922.928.  Etait-ce  là 
un  développement  normal  en  rapport  avec  la  nature  du  pays  et 
le  ehiHVe  de  la  population  ?  Certes  non.  Aus-i  un  tel  état  des 
atVaires  ne  pouvait  durer  longtemps.  Une  circonstance  mal- 
heureuse préci}  ila  les  événements. 

Au  coinnieucement  du  ])rintemp5  de  1832,  la  rivière  lîouire 
sortit  de  s(»n  lit,  inondant  les  bas-fonds,  et  détruisant  les  voies 
de  communication.  Les  commerçants  ne  purent  donc  recevoir 
leurs  maiehaiulises  assez  à  temps  pour  les  écouler,  tandis(jue 
bon  nombre  de  cultivateurs  se  trouvaient  privés  de  leurs  instru- 
ments aratoires  ou  de  leurs  semences.  Tour  les  uns  comme 
])our  les  autres,  cette  perte  d'un  temps  précieux  fut  la  cause  de 
bien  des  déboires.  Quelques  faillit js  en  furent  la  conséquence  ; 
la  spéculation  s'en  ressentit  égahmient,  et  ce  fut  là  le  signal  dj 
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l'ccroulement  de  cet  uJifice  mirobolant,  qui  reluisant  au  soleil 
)>ix)jetait  ses  rayons  sur  rAmcrique  et  sur  l'Europe,  et  attirait  les 
l'Uiig^'ants  de  toutes  les  nationalités.  La  panique  une  fois  com- 
mencée se  i)onrsuivit  avec  une  rapidité  eflrayante.  Des  fortunes 
furent  défaites  aussi  vite  quelles  avaient  été  réalisées;  les 
ruines  s'auioncelèrent  ;  elles  ufiUires  souffrent  encore  aujourd'hui 
lies  effets  de  la  réaction  d'une  allure  trop  précipitée.  Mais, 
nous  l'avons  dit,  la  crise  n'est  que  tempomire..  Les .  ressources 
<lo  lu  ])r()viiice  en  sont  la  garantie  sulîisante. 

On  a  déjà  comparé  le  développement  du  Manitoba  à  celui 
des  plaines  de  l'Australie,  à  l'époque  de  la  découverte  des  mines 
d'or.  Il  y  n,  en  effet,  des  points  de  ressemblance  dans  l'activité 
fébrile  ajjportée  dans  la  recherche  des  trésors.  !Mais  il  y  a  une 
différence  capitale.  Lorsque  les  plaeers  fureut  abandonnés,  les 
mineurs  emportèrent  avec  les  dernières  pépites  tous  les  trésois 
du  pays  ;  tandis  que  dans  la  province  de  Manitoba  les  spécula- 
teurs n'ont  pu  enlever  le  sol,  qui  est  le  véritable  trésor  de  cette 
province,  et  qui  pourrait  servir  à  fertiliser'  toutes  les  terres 
é[iuiséos  de  l'ouest  des  Etats-Unis. 

Xous  croyons  donc  que  la  province  de  Manitoba  et  le 
Nord-Ouest  peuvent  être  j)our  nos  compatriotes  une  source  de 
richesses,  en  même  temps  qu'un  champ  favorable  au  développe- 
ment de  notre  race.  Nous  allons  en  faire  connaître  les  différents 
avantages  aus.:)i  l)icn  que  les  inconvénients. 
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CHAPITRE  IV 


SoMMAitti:  :— Population.— 7* eligion-^ Aspect  général  du  paya.— CliniAt. 


Il  ne  fut  point  fait  de  recensement  en  1871  dans  la  province 
de  Manitoba,  et  c'est  d'après  celui  de  1881  quenous  donnerons 
nos  diverses  statistiques. 

La  population  était  alors  de  65,054  habitants  ;  et  les  deux 
sexes  et  les  différentes  nationalités  y  étaient  représentés  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Htnnines 37  207 

Femines 28  747 


VraiiçVis î>  94i> 

SililV:i«jJOd <i  7<)7 

Ecossais IH  506 

Jrlaihliis '-  10  I7:i 

Aiii-lais Jl  17:1 

Allrinaïuis 8  «:Vi 

Islandais 779 

llollanaais ()(M> 

Italiens 41 


•Jiiii'^s.  *•-•••.• . 

(>5  954 

41 

Poluiuiis.  .....* 

24 

Suisses..  ....-> 

10 

S&iiiiiiiiavcâ.  • . 

25» 

{Miiiioi^.. ...... 

4 

Niiirs. ........ 

2.» 

Divorsiîs  ....•• 

954 

(iô  954 


Depuis  1881,  le  chiffre  de  la  population  s'est  considérable- 
ment élevé,  mais  les  statistiques  nous  munquent  pour  indiquer 
d'uue  façon  précise  dans  quelle  proportion.  Toutefois,  en  nous 
basant  sur  les  tableaux  de  l'immigration,  nous  évaluerons 
approximativement  à  125,000  habitants  le  chiffre  de  la  popu- 
lation actuelle  de  la  province. 

Kcligrion.  —  La  liberté  religieuse  y  est  complète.  Aussi 
toutes  les  religions  y  sont  représentées.  Le  nombre  de  eallio- 
liques  était  de  1224G,  en  1881. 
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Les  Canadiens-Français  ont  apporta  avec  eux  dans  le 
Nord-Ousst  Torganisation  paroissiale  de  la  province  de  Québec. 
Les  églises  catholiques  sont  donc  nombreuses,  et  le  clergé  joue 
le  même  rôle  que  dans  cette  dernière  province.  Tous  les  centres 
un  tant  soit  peu  populeux  ont  leur  église,  et  ceux  de  moindre 
importance  sont  desservis  par  des  missionnaires. 

St-Boniface,  vis-à-vis  Winnipeg,  sur  les  bords  de  la  rivière 
Rouge,  est  le  siège  d'un  évêché  catholique.  Depuis  sa  création, 
il  est  occupé  par  Sa  Grandeur  Monseigneur  Taché,  qui  pendant 
plus  de  trente  ans  a  promené  l'évangile  à  travers  les  parties  les 
plus  reculées  du  Nord-Ouest.  Une  voix  aussi  autorisée  ne  pou- 
vait nous  laisser  aucun  doute  sur  la  grande  valeur  des  terres 
qu'il  a  parcourues. 

Aspect  g^éiiéral  du  pays.  —  A  une  époque  bien  éloignée, 
le  Nord-Ouest  a  été  recouvert  par  les  eaux  marines,  ainsi  qu'en 
témoignent  la  configuration  du  sol  et  de  nombreux  dépôts  de 
coquillages.  Le  fonds  de  cette  mer  intérieure  était  plat,  et 
aujourd'hui  d'immenses  prairies  s'étendent  à  perte  de  vue  dans 
toutes  les  directions.  C'est  le  désert,  mais  un  désert  fertile. 

L'aspect  général  du  pays  est  donc  uniforme  et  monotone. 

En  été,  cette  monotonie  n'a  cependant  rien  de  désagréable, 
car  ce  ne  sont  que  prairies  verdoyantes  éoiaillées  de  fleurs, 
au-dessus  desquelles  voltigent  et  gazouillent  des  millions 
d'oiseaux,  et  que  parfois  foulent  aux  pieds  des  troupeaux  de 
buffles  ou  des  troupes  de  cerfs.  Le  pays  est  parsemé  de  lacs  et 
traversé  par  cl'innomblables  cours  d'eau. 

Mais,  l'hiver,  c'est  la  nudité  la  plus  complète  et  la  moins 
attrayante.  Rien  ne  repose  la  vue.  Il  n'y  a  ni  forêts,  ni  mon- 
tagnes. De  queLjue  côté  que  se  porte  le  regard  du  voyageur,  il 

n'aperçoit  qu'une  mer  de  glace  au  milieu  de  laquelle  se  trouve- 

20 
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raient  liris  quelques  navires.  C'est  lu  Teffet  que  produisent  les 
habitations  dans  le  lointain.  Seuls,  la  salubrité  du  climat  et 
réclat  du  soleil  permettent  d'attendre  patiemment  Téclosion  de 
la  première  fleur. . 

Climat.  —  Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  qui 
indique  les  variations  de  la  température  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  Canada,  on  verra  que  de  toutes  les  provinces  Mani- 
toba  est  celle  où  le  thermomètre  accuse  les  plus  fortes  chaleurs 
et  la  température  la  plus  basse.  Les  étés  y  sont  donc  tiès-chauds 
et  les  hivers  très-rudes.  Toutefois  le  climat  v  est  très-salubre, 
et  très -favorable  aux  tempéraments  qui  ne  renferment  pas  en 
eux-mêmes  les  germes  d'une  maladie.  Cela  est  dû  sans  doute  à 
l'état  hygi'ométrique  de  l'atmosphère.  Pendant  l'hiver,  en  efi'et, 
l'air  est  très-sec,  de  telle  sorte  qu'on  ne  sera  pas  incommodé  par 
un  froid  de  32°,  alors  que  dans  les  provinces  de  la  région  de 
l'atlantique  on  souffrira  beaucoup  d'un  froid  de  16°,  parce  que 
l'atmosphère  sera  chargée  d'humidité.  Nous  en  avons  fait  l'expû- 
rience,  et  nous  la  déclarons  concluante.  Le  seul  désagrément 
«érieux  dont  on  ait  à  souffrir  en  hiver  ce  sont  les  tempêtes  de 
neige  que  les  indigènes  dés'giient  sous  le  nom  de  "  blizzanh.'' 
Lg  vent  que  nul  obstacle  n'arrête  souffle  alors  avec  furie,  soule- 
vant des  tourbillons  de  neige  qui  aveuglent  le  voyageur  et 
l'obligent  à  rester  sur  place.  Malheur  à  celui  qui  e^t  ainsi 
surpris  au  milieu  des  prairies.  La  tempête  dure  quelquefois  un 
jour  ou  deux,  et  pendant  tout  ce  temps  il  est  cloué  sur  place, 
car  il  ne  voit  pas  à  un  pas  devant  lui.  Le  froid  peut  le  saisir 
traitreusement  et  le  plonger  graduellement  dans  un  sommeil 
éternel.  Jusqu'ici  n'ont  été  victimes  que  ceux  qui  s'étaient 
livrés  à  de  trop  copieuses  libations. 

Xous  nous  empressons  d'ajouter    que  ces  Uizzards  sont 
très-rares,  un,  deux,  trois  au  plus  par  hiver,  et  ne  sont  que  des 
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zéphyrs  en  comparaison  de  ceux  qui  dévastent  le  Nord-Ouest 
des  Etats-Unis.  De  plus,  c'est  la  province  où  il  tombe  le  moins 
de  neige.  Les  buffles  paissent  dans  les  prairies,  et  quelquefois 
même  les  animaux  domestiques  sont  laissés  dehors. 

En  été,  c'est  encore  la  province  la  moins  humide,  si  nous 
exceptons  toujours  la  Colombie  Anglaise.  I^  pluie  est  vite 
absorbée  par  le  sol  d'une  nature  très-perméable.  Il  n'y  a 
donc  ni  fièvres  paludéennes,  ni  miasmes  engendrés  par  le  crou- 
pissement  des  eaux.  D'un  autre  côté,  les  nuits  sont  fraîches 
et  permettent  à  l'homme  aussi  Men  qu'aux  plantes  de  prendre 
de  nouvelles  forces  pour  supporter  les  ardeurs  de  la  canicule. 

Voici  quelle  est  la  durée  des  saisons  : — Printemps  :  Avril 
et  Mai. — Eté:  Juin,  Juillet,  Août  et  partie  de  Septembre. — 
Automne  :  Partie  de  Septembre  et  Octobre.  —  Hiver  :  No- 
vembre, Décembre,  Janvier,  Février  et  Mars. 

Xous  donnons  maintenant  quelques  tableaux  pour  justifier 
les  observations  que  nous  venons  de  faire  : 

Moyenne  des  plus  hautes  températures. 

o  o 

JanvitM- ti7  5  Juillet U.)  2 

J'Vvri(M' ;^(>  <i  '  Acint îiti  3 

Mrtis 38  6  t  Sopioiiibrc 1 84  8 

Avril fi4  3  i  Orlobn? 72  4 

Mai r*2  8  !  Novembr»; 4;j  4 

Juin 01   G  I  Décembre 36  i) 

Moyenne  des  plus  basses  températures, 

Jnnvic'r —  35  0     I     Juillet 41   2 

Février —  33  Z  Août 40  4 

Mars —  29  3  Septembre 26   l 

Avril I    3  Octobre 8  1 

Mai 25  4  N<»vembre 28  8 

Jniu 38  1  Décembre 31  2 
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Moyenne  de  la  quantité  de  pluie. 


pouces 

Jjinvier 0  (Hi 

Févri«?r »  (K) 


Avril. 
Mai.. 
Juin.. 


0  3) 

U  8(1 
o  7.> 

3  84 


ponces 

JuHIvt 275 

Août 2  li 

S«»|»fi*inhre..... -.....- .  -J  l'-i 

Octnbn» 0  54 

Ni>v(NiiI>re. ...... ..  0  (N^ 

DéctMiilire... tO  0 


Moyenne  de  la  quantité  de  neige. 


épaisseur  en  poucc3 

Sopf  rinliro 3  1 

Oct«»lno 4  rt 

Xiivriiiliro II  0 

Dér<»iiil»re 8  î) 

Jiiiix  iiM' 7  4 


épaisseur  en  pouces 

Févrior I.*3  4 

MarH 9  7 

Avril H  <» 

Mai 0  0 


Durant  cette  période  de  8  mois,  on  compte  69  jours  pen- 
dant lesquels  il  a  neigé,  et  62  pendant  lesquels  il  a  plu. 

Ces  différents  chiffres  ont  été  calculés  d'après  des  observa- 
tions niétéorologiciues  régulièrement  faites  pendant  plusieurs 
années  consécutives. 

'Comnn  dernière  preuve  de  la  salubrité  du  climat,  nous 
citerons  une  observation  que  nous  avons  faite  nous-mêmedumiît 
notre  voyage  à  travers  le  Nord-Ouest.  iJès  notre  arrivée  ;i 
Winnipeg,  nous  fûmes  frappé  de  la  santé  roluste  et  de  lenibuii- 
point  des  habitants.  Nous  eûmes  me  ne  quelque  peine  à  re- 
connaître tels  de  nos  amis  qui,  s  étant  trouvés  trop  à  l'étroit  sur 
les  trottoirs  de  la  rue  St-Jean  ù  Québ3c  ou  de  la  rue  St-Jacqu  m 
Il  Montréal,  étaient  venus  chercher  à  Wiunijieg  des  horizons  plus 
vastes. 
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CHAPITRE  V 


ORGANISATION   POLmQUK. 


SoMMAiUK:—AdiniDi«tratioD.—T.oU.— Police. 


La  province  de  Manitoba  jouit  du  gouvernement  respon- 
sable dans  toute  sa  plénitude.  Winnipeg  est  le  siège  du  gou- 
vernement qui  se  compose  d'un  lieutenant-gouverneur,  d'un 
secrétaire,  d'un  ministre  des  finances,  d'un  ministre  des  travaux 
publics  et  d'un  ministre  de  l'agriculture.  Le  président  du  con- 
seil est  choisi  parmi  les  membres  du  cabinet 

Il  n'y  a  point  de  conseil  législatif,  et  l'assemblée  législative 
se  compose  de  30  députés.  Manitoba  envoie  au  Parlement 
fédéral  4  députés  et  2  sénateurs. 

A  l'époque  de  l'entrée  de  la  province  de  Manitoba  dans  la 
confédération  canadienne,  les  Métis  et  les  Canadiens-Français 
qui,  les  premiers,  ont  colonisé  cette  partie  du  i)ays  formaient  un 
peu  plus  du  fiers  de  la  population  totale  de  cette  province.  Aussi 
purent- ils  aisément  faire  reconnaître  leurs  droits  les  plus  légi- 
times, tels  que  la  conservation  de  leur  langue,  de  leur  religion 
et  de  leurs  lois.  Depuis  lors,  l'élément  anglo-saxon  a  considé- 
rablement gagné  du  terrain,  tandis  que  l'élément  français  réduit 
à  son  propre  développement  n'a  pu  se  maintenir  dans  les  mêmes 
proportions  qu'en  1870.  Aujourd'hui  les  Canadiens-Françai> 
ne  comptent  que  pour  9,949  sur  une  population  de  65,954. 

Jusqu'à  ce  jour  cependant  ils  sont  parvenus  à  faire  respecter 
leurs  droits,  et  ils  possèdent  deux  portefeuilles  dans  le  ministère 
du  gouvernement  de  Manitoba.    Plusieurs  d'entre  eux  siègent  à 
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l'assemblée  législative,  tandis  qu'ils  sont  représentés  à  Ottawa 
par  un  député,  un  sénateur  et  par  un  juge  sur  les  bancs  de  la 
cour  de  Winnipeg. 

Cet  état  de  choses  durera-t-il  toujours  ?  Tel  est  le  problème 
que  se  posent  tous  ceux  que  préoccupe  Tavenir  de  la  race  fran- 
çaise au  Canada.  Hélas  !  il  est  permis  de  douter  qu'il  en  sera 
toujours  ainsi. 

Méconnaissant  les  sages  conseils  de  leur  compatriote  Sir 
Georges  Cartier,  un  des  hommes  d'Etat  les  plus  éminents 
qu'ait  produit  le  Canada,  les  Canadiens-Français  qui  n'avaient 
pas  le  goût  ou  la  force  de  défricher  les  terres  de  la  province  de 
Québec,  se  dirigèrent  veis  les  manufactures  des  Etats-Unis,  au 
lieu  de  gagner  les  plaines  fertiles  et  déboisées  du  Nord-Ouest 
canadien.  Le  petit  groupe  de  Canadiens-Français  de  la  province 
de  Manitoba  est  donc  livré  à  lui-même.  Seul  il  lutte  vaillam- 
ment contre  des  forces  près  de  sept  fois  supérieures  afin  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  race  française  dans  la  confédéra- 
tion canadienne.  Certes  on  ne  saurait  trop  faire  l'éloge  de  son 
activité,  de  son  énergie,  de  son  patriotisme. 

Un  assaut  lui  a  déjà  été  livré,  en  1870,  au  sein  de  l'assem- 
blée législative.  L'élément  anglo-saxon  demandait  l'abolition 
de  l'usage  officiel  de  la  langue  française.  Les  Canadiens- 
Français  de  la  province  de  Québec  peuvent  être  fiers  de  leurs 
frères  de  Manitoba.  Grâce  à  l'attitude  énergique  et  à  l'éloquence 
aussi  convaincue  que  chaleureuse  de  monsieur Taillefer,  membre 
de  l'assemblée  législative,  et  qui  n'était  en  cette  circonstance 
que  l'écho  fidèle  des  sentiments  de  ses  collègues,  l'élément  fran- 
çais de  Manitoba  maintint  ses  positions  acquises. 

Mais  réveil  était  donné.  La  lutte  a  eu  du  retentissement 
Le  célèbre  géographe,  Onésimé  Eeclus,  écrivait  à  un  de  nos 
amis  que  la  situation  des  Canadiens- Français  dans  le  Nord-Ouest 
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ne  devait  pas  Tinquiëter  outre  mesure,  que  pendant  20  ou  30  ans 
rélément  français  continuerait  peut-être  à  être  débordé,  mais 
qu'il  finirait  fatalement  par  reprendre  le  dessus.  Une  parole 
aussi  autorisée  est  bien  de  nature  à  faire  renaître  la  confiance. 
Foar  notre  part,  nous  acceptons  d'autant  plus  volontiers  la 
prophétie  de  ce  grand  mattre  de  la  géographie  que,  après  un 
âéjour  de  plusieurs  années  au  Canada,  nous  avons  pu  nous 
rendre  compte  des  raisons  qui  ont  sans  doute  donné  lieu  à  son 
appréciation. 

Toutefois  Ils  Canadiens-Fmnçais  de  Manitoba  n'ont  pas 
voulu  attendre  dans  l'inactivité  l'heure  assignée  par  Onésime 
lleclus,  et  les  deux  ministres  qui  les  représent<:nt  se  sont  rendus 
souvent  auprès  de  leurs  compatriotes  de  la  province  de  Québec, 
afin  d'obtenir  leur  appui  et  leur  concours.  Ceux-ci  ne  leur  ont 
pas  ménagé  les  encouragements  et  les  éloges  ;  mais,  ayant  eux- 
mêmes  de  vastes  contrées  à  coloniser,  ils  ne  peuvent  les  aider 
d'une  manière  bien  efficace.  On  a  alors  songé  à  attirer  les  diffé- 
rents groupes  de  Canadiens-Français  disséminés  dans  les  Etats- 
Unirf,  et  les  efforts  tentés  à  ce  jour  ont  été  couronnés  de  succès. 
I^es  Canadiens-Français  des  Etats-Unis  se  dirigent,  en  effet,  par 
milliers  vers  les  plaines  du  Nord-Ouest,  et  tout  porte  à  croire 
que  cet  heureux  mouvemant  S3  poursuivra  sans  relâche.  Deux 
puissants  facteurs  contribuent  à  l'assurer.  En  premier  lieu,  ceux 
qui  ont  abandonné  les  manufactures  des  Etats  Unis  ont  repris 
dans  le  Nord-Ouest  la  santé  et  l'indépendance  dont  ils  jouis- 
saient dans  la  province  de  Québec.  En  second  lieu,  nous  avons 
rencontré  dans  les  Etats  du  Montana,  du  Dakota  et  de  l'Illinois 
un  grand  nombre  de  Canadiens-Français  qui  s'en  retournaient 
au  pays  complètement  démoralisés.  Les  uns  avaient  vu  leurs 
récoltes  et  leurs  animaux  enlevés  par  les  eaux  du  Mississippi, 
les  autres,  leurs  tr  )upeaux  ravagés  et  leurs  champs  dévastés  par 
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des  ouragans  d'une  violence  inouïe.  Pour  les  attirer  dans  le 
Nord-Ouest,  il  suffimit  donc  de  leur  en  faire  connaître  les 
ressources. 

liois.  —  Les  lois  sont  les  mêmes  que  dans  la  province  de 
Québec,  et  la  justice  7  est  organisée  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Police.  —  L'aflluence  considérable  dans  les  rues  de  Win- 
nipeg  de  gens  de  toutes  les  nationalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions devuit  nécessairement  produire  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  délits.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  En  1881,  il  n'y  eut  que 
1200  arrestaticns.  L'année  suivante,  elles  s'élevaient  à  3250  ! 
Un  peu  plus  du  tiers  de  ces  arrestations  furent  faites  pour  élat 
d'ivresse,  tandis  que  l'autre  tiers  se  composait  presque  entière- 
ment de  vols. 

Les  forces  de  la  police  étaient  évidemment  insuffisantes,  et 
chacun  dût  faire  souvent  sa  ])ropre  ))olice.  C  est  là  un  mal  qui 
fut  vite  compris  et  auquel  on  trouva  «ins  retard  un  remède 
efficace.  Aujourd'hui  Winnipcg  possède  vne  police  bien  orga- 
nisée et  des  forces  suffisantes  pour  maintenir  l'ordre  et  faire 
respecter  la  propriété,  tandis  que  la  police  montée  est  chargée 
de  remplir  la  même  besogne  dans  la  campagne. 

CHAPITRE   VI 


INSTRUCTION   PUBLIQUE 
Sommaire  .—Ecoles  — Edacation. 


Le  système  de  l'enseignement  actuellement  en  vigueur  dans 
[a  province  de  Manitoba  est  identique  à  celui  de  la  province 
Québec.     Les  protestants  et   les  catholiques,  c'est-à-dire,  les 
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ÂDghis  et  les  Français  ont  le  contrôle  exclusif  de  leurs  écoles 
respectives: 

Un  conseil  supérieur,  composé  de  21  protestants  et  de  9 
catholiques,  s'occupe  des  intérêts  généraux  de  l'éducation  mais 
ne  peut  nullement  modifier  les  principes  et  les  règlements  des 
lois  qui  la  régissent.  Deux  surintendants,  l'un  Français  et  l'autre 
Anglais,  veillent  au  fonctionnement  de  ce  système. 

Les  progrès  de  l'éducation  ont  marché  de  front  avec  ceux 
du  développement  du  pays,  mais  les  statistiques  nous  manquent 
pour  indiquer  les  progrès  accomplis  depuis  la  création  de  la 
province  jusqu'il  aujourd'hui.  Les  dernières  statistiques  que 
nous  sommes  parvenu  à  nous  procurer  sont  les  suivantes  ; 

Les  écoles  protestantes  étaient  fréquentées  en 

1871  par    816  élèves. 
1881     "    4919     •* 

Dans  les  6  1er  mois  de  1882    /*    6150     "     . 

Les  écoles  catholiques  étaient  fréquentées,  en  1877,  ]nt 
1C58  élèves.  Elles  ont  dû  progresser  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  écoles  protestantes. 

L'enseignement  supérieur  est  donné  à  l'université  de  Mani- 
toba,  et  comprend  les  différentes  branches  de  l'enseignement, 
sciences,  lettres  et  théologie.  Le  directeur  de  cette  université  est 
anglais,  tandis  que  le  sous-directeur  et  le  secrétaire  sont  deux 
Canadiens-Français.  En  1882,  32  élèves  subirent  les  examens 
devant  cette  univerjité. 

Les  catholiques  et  les  protestants  ont  chacun  leur  école 
normale. 

On  compte  3  collèges  classiques,  dont  2  anglais  et  un  fran- 
çais. Le  collège  français,  celui  de  St-Boniface,  était  fréquenté  en 
1882  par  205  élèves,  et  l'enseignement  y  était  donné  par  14 
professeurs,  y  compris  les  conférenciers. 
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Il  existe  en  outre  une  académie  catholique  pour  les  filles  et 
garçons,  et  qui  porte  le  nom  d'Académie  Ste- Marie.  L'école  des 
filles  est  dirigée  par  les  Sœurs  du  Sacré  cœur  de  Jésus  et  de 
Marie  et  était  fréquenté,  en  1S82,  par  200  élèves. 

L'école  des  garçons  était  sous  la  direction  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  était  fréquenté,  par  129  élèves. 

Le  nombre  des  écoles  augmente  rapidement  dans  les  cam- 
pagnes. Elles  reçoivent  une  subvention  du  gouvernement  pro- 
vinciale, et  le  gouvernement  fédéral  a  réservé  dans  chaque  muni- 
cipalité une  certaine  étendue  de  terrain  tout  spécialement 
destiné  à  la  création  des  écoles. 

Education.  —  Au  point  de  vue  des  mœurs,  du  caractèie 
et  de  réducation,  les  Canadiens-Français  du  Manitoba  sont  les 
mêmes  qne  ceux  de  la  province  de  Québec.  Nous  avons  déjà 
dit  qu'on  les  retrouvait  partout  et  toujours  avec  leurs  caractères 
distinctifs.  Pour  maintenir  le  goût  des  lettres,  ils  ont  créé  à  St- 
Boniface  un  institut  littéraire  et  un  journal  hebdomadaire,  Le 
Manitoba.  Nous  appliquerons  à  ce  journal  l'observation  que 
nous  avons  faite  au  sujet  du  Moniteur  Acadien.  Les  Canadiens- 
fmnoais  de  Manitoba,  comme  les  Acîidiens,  désirent  naturellement 
avoirs  des  nouvelles  tous  les  jours,,  mais  dans  tous  les  cas  ne 
pas  rester  8  jours  sans  en  avoir.  Ils  achètent  donc  les  journaux 
anglais.  Cela  est  fâcheux  à  tous  égards  pour  la  nationalité 
canadienne-fnirçaise.  Ne  serait-il  donc  pas  possible  de  remédier 
à  cela,  en  faisant  du  Manitoba  un  journal  quotidien  ou  tout  au 
moins  tri-hebdomadaire  ?  Ceux  qui  tiennent  la  plume  dans  ce 
journal  nous  ont  donné  trop  bonne  opinion  de  leur  talent  pour 
que  nous  puissions  douter  un  seul  instant  de  l'intérêt  qu'ils  ne 
sauraient  manquer  de  donner  à  leur  journal  et  des  succès  de 
celui-ci  auprès  de  leurs  compatriotes  du  Nord-Ouest.  Dans  un 
pays  qui  se  développe  aussi  rapidement  que  le  Nord-Ouest  il 
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faut  suivre  le  mouvement  C'est  ce  qu'ont  très-bien  compris  le» 
Anglais.  A  Brandon,  un  an  après  la  pose  de  la  première  tente, 
il  7  aTait  un  grand  journal.  La  population  s'élevait  à  peine  à 
1500  âmes.  Au  début,  le  format  du  Manitoba  pourrait-être 
réduit  à  la  grandeur  du  Quotidien,  de  Lévis,  ou  de  VEltctÊur^ 
de  Québec,  ce  qui  permettrait  de  donner  un  journal  quotidien  à 
un  sou,  taudis  que  les  journaux  anglais  de  Winnipeg  coûtent  5 
cents. 

Le   succès  d'un  journal  français  donnant   des  nouvelles 
quotidiennes  ne  saurait  être  douteux. 

CHAPITPiE  VII 


AGUICULTURE 
Sommai i:k  :— Le  sol — ProdiiiU. 

L'agriculture,  telle  est  la  soin  ce  de  la  principale  richesse 
(le  la  province  de  Manitoba.  Elle  seule  est  capable  d'assurer 
à  ceux  qui  s'y  livreront  des  bénéfices  assurés  et  réguliers. 

Pour  démontrer  cette  proposition,  il  n'est  pas  besoin  de 
grands  effoits.  Il  suffit  de  montrer  le  rendement  des  diverses 
récoltes. 

Les  plantes  céréales  entrent  tellement  dans  nos  besoins  que 
partout  où  elles  peuvent  végéter  elles  occupent  une  partie  consi- 
dérable des  teiTes.  Grâce  à  la  nature  du  sol  et  à  son  climat,  la 
province  de  Manitoba  possède  la  plus  précieuse  d'entr'elles,  le 
blé.  Les  différents  tableaux  qui  indiquent  les  variations  de  la 
température  permettent  de  constater  que  le  climat  ect  favorable 
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à  la  culture  de  C3tte  plante.  L'analyse  suivante  démontrera  que 
le  sol  ne  lui  est  pas  moins  propice. 

Analyse  du  sol  de  Manitoba. . 

Humidité L 21   354 

Matièfi'B   orgaiiiiqiies    coutenitiit  <lii  nitroirèiio  équivalant  à   <lo 

raininouiaqiio  23 «^.^ Il   223 

^fatièros  salines  : 

Pliospliates 0  472 

Cxrbniiato  (lo  cliaiix 1   7(!3 

( 'nrbiinato  de  inagiiésio 0  937 

Sels  nlmlins 1   273 

Oxyde  do.  IVr 3  115 

7  5r,o 

Matières  ailiriouso.'*  : 

S.ililft  et  silice 51  721 

Aliniiiiio 8  l*i2 

5Î)  853 

100  000 

On  voit  immédiatement  les  effets  de  cette  combinaison  de 
différentes  substances.  La  chaux  facilite  le  dégagement  du  ni- 
trogène  et  est  absorbée  par  l'organisme  végétal. 

Toutefois  un  grand  nombre  d'adversaires  de  la  colonisation 
du  Nord-Ouest  ont  fait  courir  le  bruit  que,  en  dépit  de  tous  ces 
avantages,  le  rendement  dps  récoltes  était  compromis  par  des 
gelées  hâtives,  la  sécheresse,  les  sauterelles,  les  feux  de  pittiries, 
etc.  Les  Américains  surtout  se  sont  faits  volontiers  les  messagers 
de  ces  rumeurs.  Qu'en  est-il  réellement  ?  On  trouvera  la  réponse 
dans  l'examen  des  tableaux  suivants.  Ils  indiquent  le  rendement 
moyen  des  récoltes  comparé  à  celui  de  quelques  Etats  de  la 
Bépublique  américaine  réputés  les  plus  fertiles. 
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Nonl  Ouont  Ctiundicn 27  mino* s  piir  aoro 

Miiiiio^nt^ : 17       ** 

Massai-huMnis Ifi       **  ** 

Poiij«ylv}ini« --•- -  - -- 15       *•  *• 

Wis«-oiiî»iii V'i       *'  •* 

InW.l 10         «*  *• 

Ohio JO       "  " 

Illinois -     8       **  ** 

Lo  poids  du  blé  étant  également  un  indice  certain  de  sa 
qualité,  voyons  quel  est  son  poids  dans  ces  différents  Etats  : 

BLP:  de  PUINÏEMPS 

MMiiiUtb.'i r»  J  }\  (ifi  livn*8  le  iiiiiKit 

Mi»mc^i!(»t:^ <».?  à  fî.»  **               " 

Illinois 52  tt  58  ** 

Oliiti 57  u  ()0  *'              *« 

PcîiisylvHijio 57  à  (JU  *'             •* 

De  même,  on  pourrait  établir  pour  les  autres  récoltes  des 
comparaisons  non  moins  avantageuses  pour  le  Canada,  mais  nous 
examinerons  sans  retard  les  conditions  et  le  raj)port  des  diverses 
cultures  dans  la  province  d'3  Mauitoba, 

Dans  la  zone  fertile  le  sol  est  recouvert  d'une  terre  noi^ 

rAtre,  dont  l'épaisseur  varie  de  1  à  4  pieds.  D'après  les  géologues, 

cette  terre  proviendrait  Je  la  combustion  et  de  la  décomposition 

(les  plantes  (pli  s'o])èrenL  cli'.Kjue  anut'cMlepuis  les  temps  les  plus 

reculé.s.     Klle  est  trè>-fria})le  ot  jM.M'mot  récoulcmenfc  facile  des 

i*aux,  ce  qui  constitue  un  double  avantage  au  ])oint  de  vue  ce 

l'hygiène  ]>ubli«iue  et  de  l:i  bonne  venue  des  récDlu-s.     Pendant 

lUi  nîiinbreus^-s  anné.^s,  ce  sol  ne  poiiiTi  su[)[)orter  aucun  en<'rais. 

Il   est    Iroj)  riihe    j  ar  lui-même.     Ainsi    les  ]\îétis    cultivent 

le*,  blé  depuis  50  ans  sur  les  mo.nns  t3rre3  qui  leur  donnent  en- 

core  aujourd'hui  de  20  à  27  minots  de  blé,  sans  l'aide  d'arcui 

engrais. 
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Les  labours  n'ont  pas  plivs  de  2  pouces  de  profondeur  et  se 
font  à  la  même  époque.  Les  récoltes  sont  rentrées  du  1er  au  30 
août.  La  surface  plane  du  sol  et  Tabsence  de  forêts  permettent 
Tusage  des  instruments  aratoires  les  plus  perfectionnés.  Du 
reste,  il  serait  impossible  de  s'en  passer  à  cause  de  la  courte  durée 
de  la  saison  et  de  l'étendue  des  terres. 

Production  moyenne  par  dcie  et  valeur  moyenne  des  récoltes, 

Bl(3  ilo  printoiiips 30  min(»ts  à  $  0  90 %  27  60 

Avniiii' 45       **  0  .{5 15  75 

Oix'c *«>       "  <>  61) 2100 

Poi« 30       *'  0  60 J8  05 

Poiiiiiies  (lu  lerre 400       " 


Navels 600 


a 


Nous  n'avons  pu  nous  procurer  des  statistiques  précises 
sur  lo  rendement  des  autres  récoltes.  Toutefois  nous  avons  pu 
constater  que  les  choux,  les  betteraves,  les  oignons,  les  carottes, 
les  melons,  les  concombres  et  les  citrouilles  parviennent  à  une 
<n'osseur  vraiment  extraordinaire.  Le  lin  et  le  chanvre  sont  éga- 
lement  cultivés  avec  beaucoup  de  succès.  Le  houblon  croit  à 
l'état  sauvage.  Le  mil  et  le  trèfle  poussent  très  bien  ;  on  n'en 
fait  même  aucun  cas,  par  suite  de  l'abondance  du  foin. 

Quant  aux  fruits,  on  n'en  a  pas  encore  entrepris  la  culture, 
mais  on  retrouve  dans  tout  le  Nord-Ouest  les  fruits  sauvages 
que  nous  avons  remarqués  dans  la  province  de  Québec. 

L'élevage  du  bétail  est  favorisé  par  l'abondance  et  la 
richesse  du  foin,  et  la  salubrité  du  climat.  Il  a  été  entrepris 
sur  une  vaste  échelle  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et 
aujourd'hui  on  exporte  de  cette  contrée  en  Angleterre  un  grand 
nombre  de  bêtes  à  corne.  La  qualité  de  leur  chair  leur  assure 
les  plus  hauts  prix. 
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Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  le  nombre  d'occu- 
pants, la  condition  et  1  étendue  des  exploitations  ainsi  que  les 
différentes  productions  agricoles  pendant  launée  1880-1881. 

Pn»pii't:iitTs 2  410 

ïVrnihrsi :jl3 

Kiiiplnyé.'* - 20 

2  74:1 


'1^ 


ri'iros  (K!c«i péos 2  3^4  .337  acros. 

*•      aiiiéliom-s 250  416      *' 

**      siiMs  (Miiturc 23f)  2(U      ** 

*'     <"ii  luitmagi' 17   \67      ** 

Jardins  vt  vcii^ers 2  035      *^ 

Produits  des  champs. 

.Nvf.iiio 1  280  2(ÎS  Bi.isscaux 

15!é.lc  priiiHMiips 1  021)  373  ^• 

lllé  iVWw'ov 4  295  " 

Pdiiiiikjs  (li;  lerro 55()  1ÎJ3  ** 

Or-o 253  (Î04  ** 

1516  d'Iiiver     4  2115  *^ 

Xavits J42  02»  '' 

Aniri's  r.iriiK's 41.)  ()ÎJ(»  ** 

VnU  V\  ft-Vl-S 8  1)01 

M;iï< 2  5I(>  *' 

S.-IITMHM 3?0  '< 

P.iiiiiiirs 100           *' 

Kaî'ins 13         ** 

Autres  IVuit.s 1  143         " 

Si;crc  d'«''ral»l(.' 2  70(5  livre:? 

ClMuvrc 2  140         '' 

T.iIkic 2  78<)         " 

iloiildoii    1  855         *< 

Fnill 100  801  ioUlHié, 

l' r  ù  fl c 303         *  * 
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Animaux  et  leurs  produits. 

Clievîiiix ,..  14  50t 

l'titila'iiA  ot  Poiilidies 2  2>5 

Bœnfït  iIh  ti  avilit 12  2611 

Vm-lu'«  hiiiièrus 2(î  d.» 

A  litres  liL'tos  boviucâ. .  27  657 

yi Mit. ms <i  (I2:J 

i^ndioiis 17  SâS 

liciinv Livres.  157  152 

Froin:iiri* **  18  613 

Si   on   tient  compte   de   Tinimigration  depuis   1881,  on 

n'exagoreiM  pas  en  doublant  ces  àiiTérents   chiffi*es  pour  l'année 
1883. 


CHAPITRE  VIII 


COLONISATION 


SoMM.viuK  :— Divisiou  (le.s  tenvs. 


De  l'avenir  de  ragricultui*e  dépenJ  -celui  du  Nord- 
Ouest  tout  entier.  C'est  ce  qu'ont  très-bien  compris  tous 
les  hommes  d'Etats  canadiens.  Aussi  ne  cessent-ils  de  diriger 
tous  leurs  efforts  vers  le  dévelop|îenient  agricole  de  cette  contrée. 

Le  gouvernement  fédéral  possède  d.ms  le  NorJ-Oiiest  plu- 
sieun  millions  d'acres  de  terre,  et  il  en  dispose  de  la  façon  la 
plus  libérale.  Nous  indiquerons  tout  à  l'iienre  quelles  senties 
conditions  de  vente.  Il  a  en  nïT-rne  temps  largement  subven- 
tionné une  compagnie  qui  s'est  engagée  à  continuer  un  chsrain 
de  fer  reliant  directement  le  Nord-Ouest  à  la  Colombie  anglaise  et 


aux  autres  provinces  du  Canadi.  Cette  compagnie  possède  égale- 
ment plusieurs  millions  d'acres  le  long  de  la  ligne  qu'elle  con- 
struit, et  elle  en  dispose  d'iui'i  façon  non  moins  libérale  que  le 
gouvernement  fédéuil. 

Toutefois,  avant  d'indiquer  les  lois  et  les  règlements  qui 
concernent  les  terres  du  Nord-Ouest  appartenant  soit  au  gou- 
vernement fédéral,  soit  au  syndicat  du  chemin  de  fer  canadien 
du  Pacifique,  il  est  nécessaire  de  donner  quelques  explications 
dréléminaires  sur  la  division  des  terres. 

Division  de»  terres. — Toutes  les  terres  sont  groupées  par 
cantons  mesurant  chacun  six  mille  carrés.  Chaque  canton  est 
divisé  en  36  sections,  disposées  et  numérotées  de  la  manière 
suivante  : 

N 


0  - 


31 
30 

\\) 
]S 
7 
<> 

32 

29 

20 

17 

8 

5 

33 

28 
21 
1() 

y 

4 

34 
27 
22 
15 
10 
3 

35 

26 

23 

14 

II 
o 

3;) 
25 
24 
13 
12 
1 

£ 


Chaque  section  .se  compose  de  640  acres,  et  se  subdivise  en  : 
Une  i         ••  qui  "  320     « 

Un    i         "  "  160     " 

Un   i         "  "  80 

Un    i         "  "  40 

Les  deux  grandes  lignes  qui  ont  servi  de  base  il  la  création 
des  cantons  sont  :  1°  Le  49me  parallèle,  qui  sépare  le  Canada 

des  Etats-Unis.     Il  sert  de  base  aux  cantons  marqués  sur  la 

21 


(( 


u 
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cai*te  en  chiffres  ordinaires -et  se  dirigeant  vers  le  nord;  2''  leur 
méridien  passant  à  environ  11  milles  ù  Touest  d' Emerson,  et  qui 
porte  le  nom  de  méridien  principal.  L3S  cantons  se  déroulent 
des  deux  côtés  de  ce  méridien,  et  leurs  rangs  sont  désignés  par 
des  chiffres  romains. 

Ainsi  les  cantons  sont  désignés  par  des  chiffres  ordinaires 
en  allant  du  sud  au  nord,  tandis  que  les  rangs  des  cantons  à 
Test  ou  à  l'ouest  du  méridien  principal  sont  désignés  par  des 
chiffres  roniains. 

Des  1  Oicai:x  en  fer  ou  en  piene  placés  aux  coins  des  divi- 
visious  et  subdivisions  j)ermettent  de  constater  sans  effort  les 
limites  d'un  domaine. 


CHAPITRE  IX 


TERRES    VI]     NOUD-OUEST 


SoM.M.Mur.  :— lièijlemciit»  Oilieu'U. 


Les  lèdeineuta  ftiiiirantSy  conceruant  la  vente  et  la  colouidatiuii 
<ler^  tiaren  i'é;léra1i;8  d<iii8  la  province  de  Manitoba  et  les  tenitoirc'* 
<lu^  Xord-Ouest,  seront,  à  dater  du  1er  janvier  18d2|  substitués  aux 
ièi;len)eiits  maintenant  en  vigueur  et  portant  la  date  du  viugt-ciii- 
4juièn)e  jour  «ie  mai  1881. 

].  Les  terres  arpentées  dans  Manitoba  et  les  Territoires  du 
Norii-Ouei*t  seront  classées  comme  suit  pour  les  fins  des  présents  ré- 
gi l- ment  s  : 

Classk  a. — Terres  situées  d'un  côté  ou  de  l'autre  dj  la  voie  piin- 
cipalc  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  et  de  «('■< 
voies  de  rnccordemeut  dans  un  rayon  de  vingt-quatre 
milles. 
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Classr  B. — Terres  situées  d'un  côté  on  de  Tantre  tie  tout  chemin 
<]e  fer  projeté  (autre  que  le  chemin  de  fur  canadien  du  Pa- 
cifique)  npprouvé  par  uu  arrêté  du  Coliseil  publié  dans  la 
Gfizcile  du  Cavada,  et  dans  uu  rayon  41e  douze  milles. 

Ci.ASSK  C. — Terres  situées  au  sud  de  la  voie  principale  du  che- 
min Je  fer  caui'idieu  du  Pacifique  et  nou  comprises  dans  les 
Classes  A  et  B. 

4  ■ 

Classk  D. — Terres  autres  que  celles  comprises  dans  les  Classes 
A,  B  et  C. 

2.  Les  sections  portant  les  numéros  pairs  dans  toutes  les  classes 
précédentes  seront  réservées  exclusivement  pour  les  établissements 
(honiestends)  et  les  préemptions. 

a.  Excepté  pour  la  Classe  D  oh  elles  pourront  être  affectées 
par  des  arrangements  de  colonisation  tel  que  ci-après 
prescrit. 

h.  Excepté  là  où  il  sera  nccessairn  de  fournir  des  lots  à  bois  aux 
colon  8. 

€.  Excepté  dans  le  cas  ou  le  ministre  de  Pintérieur  jugera  né- 
'    cessaire,  en  vertu  des  actes  concernant  les  terres  fédérales, 
de  réserver  certaines  terres  et  de  les  vendre  par  encan  pu- 
blic ou  d^èn  disposer  autrement  suivant  Tordre  du  Gouver- 
neur eu  Ci^nseil. 

3.  "Les  sections  portant  les  numéros  impairs  dans  la  Classe  A 

sont  réservées  pour  la  compagnie  du  chemin  do  fer  canadien 
du  Pucilique. 

4.  Les  sections  portant  h^s  nu:néro4  impairs  dins  les  Classes  B 
et  C  seront  offtirtes  en  vente  au  prix  do  Si.5D  T.icre,  payables  au 
temps  de  la  vente. 


»  > 


a.  Excepte  dans  lus  cas  o:i  il  on  aura  été  disposé  autrement  par 
le  Gouverne. iT  ^^  Conseil. 

Cy.  Los  s^ictions  portant  les  n.iméros  impairs  dans  la  Casse  D 
auront  offertes  en  vente  au  prix  do  $'2.00  l'acre,  payables  au  temps  de 
lu  vente  : 
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a.  Excepté  îl.inii  les  cas  o^  il  on  sera  disposé  autrement  par  Is 
Gouverneur  en  Conseil. 

h.  Excepté  les  terres  nffjctées  pir  les  arrangen:ients  de  colo- 
nisation tel  que  ci-nprès  prescrit. 

6  Les  personnes,  qui,  après  Parpentage,  ni^ls  avant  la  passation 
de  Turrêté  du  conseil  du  9  octobre  1879,  excluant  les  sections  de 
Dombre  impair  do  ^inscription  comme  établissement,  auront  pris 
certaines  terres  dans  les  sections  do  nombre  impair,  en  y  résidant  eb 
eu  les  cultivant,  obtiendront  la  po^^ession,  si  elles  continuent  à  les 
occuper,  de  faire  une  inscription  eoni  im  éDibUsse:U)nt  «tt  p:éjmj- 
tioDy  *  tout  comme  si  ces  sections  portaient  un  noaibre  pair. 

7.  Les  prix  pour  les  lots  de  préemption  seront  comme  suit  : 

Pour  les  terres  situées  dans  les  classes  A  B  et  C,  $'2  50  Tacre. 
Pour  les  terres  situées  dans  la  cl.'isse  D,  $2.00  Tacrc. 

Le  p.iienient  sera  fût  en  une  seule  som  ne  si  Texpiration  di*s 
trois  années  qui  suivront  la  dite  de  rinscripcion,  0!i  aussitôt  que  le 
colon  pourra,  en  vertu  des  actes  concernant  les  terres  fédérales,  ob- 
tenir des  lettres  patentes  pour  l*éUiblissement  auquel  appartieul- 
telle  préemption. 

Colonisation. 
Plan  numéro  un. 

8.  Des  arrangements  pourront  o^re  fûts  avec  xin  particulier  on 
une  compagnie  (ci-après  appel  la  partie  C(»n tractante  pour  la  colo- 
nisation de  lisière  de  terres  au  conditions  suivantes  : 

a.  Le  requérant  devra  convaincre  le  gouvernement  quUl  est  de 
bonne  foi  et  cap.iblo  d'accomplir  ce  qii  stsra  stipulé  dius  les  ré^le- 
mentp. 

h.  La  lisière  de  terre  ainsi  ace  irdée  sera  dans  la  Classe  D. 


*  I^  loi  du  homeattad  confie  aa  colon  le  droit  de  propriété  ear  Ift  terre  qn  il  dot( 
cnUiTer  durant  3  années  aviint  d'obtenir  aan  titre  dii  gonTernement.  I!  faut  ètre4i^ 
d'au  moins  id  ans  pour  avoir  le  bénéfice  de  cette  loi  si  libérale,  et  riutcription  da  loi 
uc  cofite  que  $10. 
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PKÊEMPTIOKS. 


•  • 


9.  Les  sect(ou3  «le  nombre  inipnîr  comprises  dans  telle  lisière 
pourront  être  vendues  nu  taux  de  $2.00racre,  payables  un  cinquième 
comptant  au  temps  de  la  signature  du  contrat,  et  la  balance  en 
qnatre  versements  annuids  é^^aux,  à  dater  do  ce  moment.  La  partie 
contractante  paiera  aussi  au  gouvernement  5  centins  par  acre 
]>onr  Parpeiitage  du  terrain  achète  par  elle,  cette  somme  étant 
psiynble  en  quatre  versements  annuels  égaux  aux  mômes  dates  que 
les  versements  sur  le  prix  d^ichat.  Un  intérêt  de  six  pour  cent  par 
année  sera  chargé  sur  tous  les  versements  dus. 

a.  La  partie  contractante  devra  coloniser  sa  lisière  de  terre  dans 

les  cinq  ans  qui  suivront  la  date  du  contrat. 

b.  Cette  colonisation  consistera  ti  établir  deux  colons  sur  lee 

établissements  thoniesCead<)  dans  chaque  section  de  nombre 
pair  et  de  môme  deux  colons  sur  chaque  section  de  nombre 
impair. 

c.  La  partie  contractante  pourra  avoir  des  garanties  pour  les 

avances  faites  aux  colons  sur  les  établissements  (home- 
stcjids)  en  confoi mité  delà  lOèrae  section  de  l'acte  44  Vice, 
Chap.  16  (l'acte  adopté  en  1831  pour  amender  les  actes  eon. 
cernant  les  terres  fédérales). 

d.  Les  établissements  diomesteid'^)  de  161  acr^s  seront  la  pro- 

priété du  colon,  et  ce  dtiriiier  aura  lu  <lroit  d'acheter  le  lot 
de  préemption  appartenant  à  son  établissement  (homestead) 
au  prix  de  $'l  Tacre,  payable  en  une  seule  somme  à  Pexpira- 
tiou  des  trois  années  qui  suivront  la  date  de  Piuscription, 
ou  plus  tôt  suivant  que  le  dit  colon  pourra,  en  conformité 
des  actes  concernant  les  terres  fédérales,  obtenir  des  lettres 
patentes  pour  son  établissement  (homestead). 


»*  141  loi  de  préemption  permet  »a  colon  d'acheter,  oatre  son   horaeetend,  un 
nombre  égal  d'acre*  dans  le  roisinagn  immédiat^  et  à  des  prix  déjà  flzétf,  Tarlant  de  |9  k 
IS-50  l'aere,  selon  la  distance  des  chemins  de  fer,  et  ans  conditions  déterminées  par  1* 
(on  Tememeot  V 
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t.  Lorsque  le  colon  nur  nn  établitteinent  (liomef  tend)  ne  pren- 
dm  pas  le  lot  du  préemption  naqiiel  il  a  droit,  il  sera  loisi- 
ble à  la  partie  contrHctiin te,  dans  les  trois  mois  qui  suivrout 
la  perte  de  tel  droit  pour  le  dit  colon,  d'acheter  le  sasdit 
lot  au   prix   de   $2  Pacre,   ptiyable  aa  comptant  lors  de 
Tachât. 
10.  En  considération  de  la  colonisation  opérée  sar  su  lisière  de 
terre  de  la  manière  indiquée  dans  la  sons-section  6  de  la  clause  pré- 
cédente, il  sera  accordé  îi  la  partie  contractante  une  diminution  de 
la  moitié  du  prix  d^ichat  primitif  des  sections  de  nombre  impair. 

a.  Durant  chacune  des  cinq  années  couvertes  par  le  contrat,  il 
serait  fîiit  une  énuniiTation  des  colons  placés  par  la  partie 
contractante  sur  mi  lisièie  en  conformité  de  la  sous-section 
h  de  la  clause  9  de  ces  règlements,  et  pour  chaque  colon 
bondjide  ainsi  trouvé,  une  diminution  de  eent  vingt  pijistres 
sera  mise  au  crédit  do  la  personne;  mais  le  totiil  de« 
sommes  ainsi  mises  au  crédit  de  la  personne  ne  devra  pas 
excéder  celle  de  cent  vingt,  piastres  pour  chatjue  colon  ho»d 
^(2e  trouvé  Kur  ladite  li.sière  déterre,  en  conformité  de  la 
susdite  sons-section  au  temps  de  la  dernière  éiiumératiou. 

h,  ATexpiration  des  cinq  années,  il  sera  fait  une  énuméi-ntiun 
des  colons  bonâ  Jide  sur  la  lisière  de  terre,  et  s'il  est  cous- 
tiité  que  ces  derniers  sont  aussi  nombreux  et  étjiblis  de  la 
façon  qu'indique  la  sous-section  5  de  la  clause  9  de  ces  rè- 
glements, une  dimunition  nouvelle  et  finale  de  40  dollars 
par  colon,  sans  nuire  au  crédit  de  la  partie  contractante 
laquelle  somme  sera  é^alo  à  celle  précédemment  créditée, 
s'élèvera  à  la  moitié  du  prix  d'aicluit  des  sectionà  de  nombre 
impair  et  réduira  le  prix  de  ces  dernières  à  un  dollar  l'acre, 
^lais,  is'il  est  constaté  que  le  nombre  total  des  colons  requis 
par  ces  règlements  n'est  pas  sur  la  lisière  de  terre  ou  que  les 
colons  ne  sont  pas  placés  conformément  à  la  sous-section  6 
de  la  clause  8  de  ces  règlements,  alors,  pour  chaque  colon  de 
moins  que  le  nombre  requis,  ou  placé  autrement  que  le 
prescrit  la  dite  sous  section,  il  perdra  $166  de  diminution. 

c.  Si  en  n'importe  qiol  temps  durant  rexistence  du  contrat,  la 
partie  contractante    manque  de  remplir  l'une  dès  condi- 
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tions  prescriteR,  il  Kera  loUible  an  Gonvernenr  en  conseil 
d'annuler  la  vente  du  terrain  acheté,  et  de  traiter  la  partie 
cootiactante  comme  il  fteihblera  opportun  de  le  faire  dams 
les  circonstances. 

d.  Pour  avoir  droit  à  la  diminution,  la  partie  contractante  devm 
fournir  an  ministre  do  l'Intérieur  une  preuve  satisfaisante 
que  la  lisière  de  terre  a  été  colonisée  en  conformité  de  la 
.  sons-section  6  de  la  clause  9  de  ces  règlements. 

Plan  numéro  deux. 

En  vu  d'encourager  la  colonisation  par  les  capitalistes  qui  dé- 
sireraient cultiver  de  pins  grandes  fermes  que  celles  qui  peuvent 
tare  achetées  là  oîi  les  règlements  veuleut  que  chaque  section 
compte  deux  colons  (niais  ^ans  diminuer  le  nombre  de  colons  établis 
dans  chique  canton),  des  arrangements  peuvent  être  faits  avec  une 
compagnie  on  un  particulier  pour  la  colonisation  de  bandes  de  terrain 
aux  conditions  suivantes  : 

a.  Le  requérant  devr.i  convaincre  le  gouvernement  quUl  est  de 

bonne  foi  et  cap;ib)e  d'exécuter  les  stipulations  contenues 
il  an  s  ces  règlements. 

b.  La  lisière  .de  terre  ainsi  accordée  sera  dans  Is  clasae  D. 

c.  Tout  le  terrain  compris  dan  h  cette  lisière  pourra  être  vendu 

moyennant  doux  piastre:*  l'acre,  payables  comptant,  1o  rsde 
la  conclusion  du  contrat.  Li  partie  contractante  paiera  en 
même  etnips  au  gouvernement  cinq  centins  par  acres  pour 
l'iirpentage  de  la  terre  achetée  par  elle. 

d.  La  partie  contract'iute  devra  dans  les  3  ans,  à  dater  du  co.i- 

tract,  colo^iâiT  le  ou  les  cantons  compris  dans  sa  lisière  de 
terre. 

e*  Telle  colonisation  consistera  îi  placer  cent  vingt-huit  colons 
de  bonne  foi  dans  chaque  canton. 

12.  £q  considération  de  la  colonisation  faite  sur  sa  lisière  de 
terre  de  la  manière  indiquée  dans  la  sous-section  e  de  la  clause  qui 
précède  immédiatement,  la  partie  contractsinte  obtiendra  une  di- 
minution de  la  moitié  du  prix  d'achat  primitif. 
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a.  Durant  chacune  de»  cinq  annéen  citnvortoA  par  le  contrat ,  î\ 
sera  fait  une  énuinération  «les  coIoum  pincëa  par  la  partie 
contractante  sur  sa  liRièi^e  de  terre,  coiifornioineut  à  la  sona 
section  6  de  la  1  iènie  clause  de  ces  règlements,  et  pour  chaqne 
colon  houâfide  ainsi  trouvé  sur  la  dite  lisière  de  terre,  il 
sers  remis  à  la  dite  partie  contracti\nte  une  somme  de  cent 
vingt  piastres;  mais  le  total  des  sommes  ainsi  remises 
ne  devra  jamais  excéder  cent  vingt  piastres  ponr 
chaque  colon  honà  fide  trouvé  sur  la  lisière  de  terre,  en 
conformité  de  la  dite  sous-section  au  temps  de  la  dite  énu- 
mération. 

6.  A  Texpiration  des  cinq  année»,  il  sera  fait  une  éuuniération 
des  colons  bondfidê  placés  par  la  partit)  contractante  sur  sa 
lisière  de  terre,  et  s'il  est  consulté  quMls  sont  au  nombre  et 
dans  la  situation  que  prescrit  la  nous^section  e  de  la  C'au.se 
Il  de^ces  règlements,  il  sera  fait  une  nouvelle  et  dernière 
remise  de  quarante  piantres  par  colon,  ln(|iielle  si»mme  une 
foirt  ajoutée  îi  celles  précédemment  remises  i\  la  partie  con- 
tractante s'élèvera  à  la  moitié  du  prix  d'achat  de  la  lisière 
de  terre  et  réduira  ce  dernier  ai  une  pi.isire  par  acre.  Main, 
sUl  est  constaté  que  le  iioaibre  requise  n'y  est  pas  ou  se 
trouve  placé  autrement  que  voulu  par  la  dite  sous-section, 
la  partie  contractante  perdra  le  droit  à  une  diminution  de 
cent  soixante  piastres. 

c.  Pour  avoir  droit  à  la  diminution,  la  pirtte  contractante  de- 
vra convaincre  le  ministre  d»  l'intérieur  que  la  lisière  de 
terre  a  été  colonisée  en  conformité  do  la  sous-section  e  de 
la  llème  clause  de  ces  règlements. 

Avis  ojjiciel. 


lâ.  Le  gouvernement  devra  donner  avis  dans  la  ChiMêUe  du 
Canada  de  tons  les  arrangements  conclus  ponr  la  colonisation  des 
lisières  de  terre  en  conformité  des  plans  ci-dessu8|  afin  qae  le 
public  puisse  respecter  les  droit  des  acheteurs. 
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Bois  pour  les  colons. 


14.  Le  mioidtre  de  Pintérieur  peut  faire  réderver  n'importe 
qaeile»6ection  boisée  do  iiombre  pnir  on  impair  pour  fournir  du  boi^ 
aux  colons  des  ét.iblissenit'nts  (hoiiiefiteads);  et  tout  colon  pourra, 
lorsque  Foccasion  R'en  préi^eiitna,  aciieter  un  lot  à  bois  n'excédant 
pas  20  acres   pour  le  prix  de  $5.00  comptant  Tacre. 

15.  Il  sera  loisible  an  ministre  do  l'intérieur,  en  vertu  des  actes 
concernant  les  terres  fédéral e«,  d'accordi^r  des  licences  pour  couper 
du  bois  sur  1i*r  terie»  dans  les  cantons  arpentés.  Les  terres  sur 
le.«]uellcs  on  aura  peinii^  de  cou|>er  du  bois  sont  par  les  présents 
règlements  exemptes  de  riiij^eription  et  de  la  vente  comme  et  iblisso- 
inents  (lionu'stends)  et  préemption. 

Terres  en  pâturage, 

1<>.  Eu  vertu   de  Taete    4t   Victoria,  cliap.    1(>,  on   pourra  af- 
fermer des  lisières  de  terre  ù  pâturnge.s  aux  conditions  suivantes  : 

rc.  Les  baux  seront  pour  itn  terme  n'excédant  jtas  vingt  et  un 
ans,  et  aucun  d'eux  ne  devra  comprendre  plus  de  100,000 
acres. 

b.  Dans  un   territoire  arpenté,  la  terre  comprise  dans  un  bail 

sera  designée  par  townsliips  et  sections.  Dans  un  territoire 
non -arpenté,  la  personne  à  qui  on  aura  promis  un  bail  devra, 
avant  la  signature  du  bail,  faire  arpenter  la  lisière  de  terre 
i\  ses  propres  frais  par  un  arpenteur  fédéral  sous  la  direc- 
tion de  l'arpenteur  général  ;  et  les  plans  et  notes  de  cet  ar- 
pentage seront  déposés  aux  archives  du  département  de 
l'intérieur. 

c.  Le  locataire  devra  payer  nno  rente  annuelle  de  f  10  pour  cha- 

que nulle  acres  compris  dans  son  bail  et  devra ,  dans  les 
trois  ans  qui  suivront  la  date  du  bail,  placer  sur  la  lisière  de 
terre  a  ne  tête  de  bétail  poar  chaque  dix  acres  de  terre  com- 
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prise  d:inA  le  bail,  et  devra  durant  ce  t«>inps  maintenir  snr 
cette  iiiiière  de  terre  un  troupeau,  suivanc  la  même  pro 
jiortion. 

d.  Aprèi  aroir  placé  le   nombre  prescrit  de  beatiaax  sur  b 

lisière  de  terre  lou6e,  le  locaUiro  pourra  acheter  des  terres 
dans  la  région  comprise  dans  le  bail  pour  y  établir  une 
maison  de  tt«rme  et  un  cor.il,  moyennant  le  prix  de  $2  par 
acre  payable  comptant. 

e,  lie  bail  pourra  être  résilié  si  le  locataire  manque  de  se  con- 

former aux  conditions  stipulées. 

17.  Si  deux  personnes  ou  plus  sollicitent  chacune  un  bail  pour 
les  mcmt*ft  terres  à  pâturages,  des  vouniissiiMis  seront  demandées,  et 
le  bail  BiMa  accorde  :\  la  pers4)nne  offrant  la  plus  hante  prime  prime 
en  sus  de  l.i  vente.  Cette  prime  sera  pay.ible  avant  la  sig:iatnre  du 
b:iil. 

Dispositions  gé  itérai  es, 

Id.  Le^  paiements  pour  les  terres  pourront  être  dùU  en  numé- 
raire, en  scrip  ou  certificats  dn  prime  militaire  ou  de  police. 

10.  Les  pré^^ents  règlements  ne  s'appliqueront  pas  au.^  terres 
qui  ont  quelque  valeur  comme  emplacements  d(i  ville,  ni  aux  terniiiis 
houillers  ou  autres  terrains  miniers,  ni  aux  canières  de  mncbre  on 
il«  pierre,  ni  aux  torres  sur  lesquelles  s»  trouveront  dos  ponvoin 
creau.  TU  n\iff  •cteront  p:is  dans  chiqie.  towii.<<liip,  les  sections  II  et 
29,  qui  8oiit  dr^s  terres  ré<^ervées  pour  les  éjo  es  publiques,  ni  les 
sections  8  et  2  >,  qui  sont  des  terres  appaiCLMiant  à  la  compagnie  de 
la  H  lie  d'IIudsoii. 

Par  ordre, 

LlXDSAY   UuS^PfX, 

Arpenteur  Oénéral. 

Département  de  Tlntérienr, 

Otbiwa,  23  décembre  1881. 

Dès  que  ces  règlements  ont  été  mis  en  vigueur,  un  grand 
nombre  de  compagnies  se  sont  organisées  et  ont  acheté  du  gou- 
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Ternement  et  dn  syndicat  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  de 
Yastes  étendues  de  terrain,  afin  de  les  revendre  avec  bénéfices 
aux  colons.  Ce  fut  là  le  point  de  départ  de  la  spéculation  effré- 
née dont  nous  avons  parlé.  Toutefois  les  compagnies  furent 
obligées  de  se  transformer  en  autant  d'agences  d'immigration, 
afin  de  remplir  les  conditiotn  imposées  par  le  gouvernement 
et  le  syndicat,  et  un  fort  courant  d'immigration  s'est  dirigé  vers 
le  Nord-Ouest.  En  1881,  le  nombre  d'immigrants  était  de  19,517. 
En  1882,  il  s'élevait  à 

La  même  loi,  qui  dans  la  province  de  Québec  protège  le 
colon  pauvre  contre  la  saisie  de  ses  instruments  aratoires,  etc.^ 
est  appliquée  dans  la  province  Mauitoba  et  le  Nord-Ouest  tout 
entier. 


CHAPITRE  X 


INDUSTRIES. 
SoMM.MUK  : — ]^Iiiie«.— Furets.— La  Pèclieet  la  Chasse.— Manuroctitreii. 

L'industrie  est  encore  dans  l'enfance,  et  ilest  actuel- 
lement préférable  d'importer  les  articles  manufacturés.  Le 
manque  de  charbon  dans  le  pays  ou  à  proximité  est,  en  effet  ^ 
un  obstacle  sérieux  à  l'établisssinînt  de  mmufactures.  Le  prix 
du  charbon  à  Winipeg  varie  de  8  à  10  dollars  la  tonne.  De  plus 
la  main  d'œuvre  est  rare  et  par  conséquent  trèi-chère.  Si  toute- 
fois les  gisements  de  chaibon  qu'on  a  découverts  récemment  sur 
les  bords  de  la  rivière  Souris  et  de  la  Saskatchewan  ont  la  valeur 
qu'on  leui  prête  aujourd'hui,  l'industrie  ne  tardera  pas  à  se 
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dévelopi)er  rapidement;  mais  ce  développement  restera  toajours 
subordonné  à  l'immigration,  c'est-à-dire  à  l'agriculture. 

Mine».— Sur  les  bords  du  lac  Keewatin  et  du  lac  Winnipeg 
on  a  découvert  des  quartz  aurifères  et  de  l'argent.     Plusieurs 
compagnies,  au  nombre  de  six,  se  sont  formées  pour  exploite 
ces  deux  métaux,  mais  jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons  pasentenda 
parler  du  rendement  de  ces  mines. 

Le  pays  du  reste  est  complètement  neuf  et  on  ne  sait  pas 
au  juste  quelles  sont  ses  richesses  minières. 

Forêts.— Les  forêts  sont  rares  dans  le  Nord-Ouest,  0 
pourrait  même  dire  qu'il  n'en  existe  pas.  Ce  n'est  pas  de  ce 
nom^en  effet  qu'on  peut  appeler  les  quelques  arbres  que  Ton 
rencontre  sur  les  bords  de  certaines  rivières.  Toutefois  la  pré- 
sence de  ces  arbres,  qui  sont  du  reste  fort  beaux,  prouve  que  la 
culture  des  arbres  forestiers  pourrait  être  entreprise  avec  succès. 
Ce  serait  une  précieuse  acquisition  pour  le  Nord-Ouest,  car  il 
ne  serait  plus  le  tributaire  de  ses  voisins,  et  le  combustible  coû- 
terait un  peu  moins  cher. 

En  1881,  les  produits  des  forêts  étaient  : 

BOIS   EQUAURI 

Pin  blanc 2,108  p.  c. 

Chôno \36fi7Z     '• 

Epinetto  riingo 32,792     ** 

Onno 99,454     »* 

Nt.yor  noir 300     " 

Aniresbois 622,059     " 

BILLOTS 

Piu 14,742 

Autres  b.»is 240,0:« 

Douve» 10,000 

Lattes 279  coritos 

Bois  (lo  cbauffHge 219,784    '' 


'>» 
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La  province  de  Manitoba  a  donc  été  obligée  d'importer  des 
bois  de  construction  soit  des  Etats-Unis,  soit  des  autres  pro- 
vinces du  Canada.  Quant  au  bois  de  chauffage,  si  nous  divisons 
le  nombre  de  cordes  par  le  nombre  d'habitants,  nous  voyons  que 
chacun  a  eu  3  cordes  et  demi  pour  se  chauffer  pendant  12  mois 
et  pour  st-  garantir  pendant  plusieurs  mois  contre  un  froid  de 
38  degrés  Farenheit.  C'est  bien  peu,  et  c'est  encore  le  chemin 
de  fer  canadien  qui  vient  les  sortir  d'embarras,  en  leur  fournis- 
sant tout  le  bois  nécessaire  et  à  un  prix  relativement  peu  cher, 
si  on  en  considère  la  rareté. 

Les  habitants  du  Nord-Ouest  comptent  beaucoup  sur  la 
plantation  des  arbres  et  sur  l'exploitation  des  mines  de  charbon 
de  la  Saskatchewan  pour  un  combustible  économique  et  abon- 
dant. 

Lia  Pêche  et  la  Chasse.— Les  lacs  et  les  rivières  sont  très 
poissonneux  et  renferment  une  grande  variété  de  poissons.  En 
plus  du  poisson  péché  par  les  particuliers,  il  a  été  a[)porté  sur 
les  différents  marchés  en  1881. 

4,350  barils  ilo  poissons  bLincs. 

;J6         **        irnito. 
17,7î>5         *'       divers  poisso!is. 
1,444  pillions  «rimilo  do  puis^dUH. 

Le  gibier  de  poil  devient  très-rare  et  se  réfugie  dam  les 
solitudes  du  Nord- Ouest.  Cependant,  en  1881,  le  prix  des 
fourrures  des  animaux  sauvages  tués  dans  la  province  de  Ma- 
nitoba s'élevait  à  $80,452. 

Le  gibier  de  plume  ne  s'est  nullement  effarouché  de  l'ap- 
proche du  colon,  et  on  peut  tuer  en  grande  quantité  la  poule  de 
pmiries,  la  perdrix,  la  tourte,  les  canards,  les  oies  et  les  sarcelles. 

Les  lois  de  pêche  et  de  chasse  sont  les  mêmes  que  dans  la 
province  de  Québec. 
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Manufactures.  —  Nous  donnons  ci-dessous  un  tableau  qui 
indique  des  différentes  manufactures  en  opération  en  1881  et  la 
valeur  des  produits  fabriqués. 


Ilnisscrios $  57,400 

Can»ss(îrio 1 8.'i,r»4ri 

i%>rii«iiiuiTiu î?5,():*2 

Eaux  i;;iZ4Mises l^i.(MM) 

FerMunifiio  vi  literu»  ...  159.(540 

FiMMl<Mi« 550,200 

Iiii|iniii<'rirs 2i7,*J40 

M>irl.r(MM' 58,(MK) 

Seit'iu*> 8:<5,I73 


C}n»itil 


l,:i8:3,:i;Jl 


MeuMi's $  9>,90:i 

Moulin»  a  faiiiifl 509.1iUU 

Peintres  eu  liâtiiniMiis (i7,5(Ki 

Pnt;isseii«*-* :2tk).5.'J0 

l*«.i  t»'s  et  fi-iiêlres 2:i7,24n 

IIal>iileiiictit  p.  }iMiruiios..     U9.42(l 

*•    femmes. .    I  l2,n.Hi 

lîriqiieterie 44,OU(l 


\oiiiliro 
il'»  >uv  liera 


Salaires 


I,î):il 


755,507 


Matières 
premières 


iyj,4d4 


Valeur 
(les  prixliiits 

3,4i:i,U20 


CHAPITRE   XI 


COMMERCE 


Le  commerce  de  la  province  de  M.iuitoba  ne  s'e^t 
]>as  encore  relevé  du  coup  qu'il  s'est  jx^rté  à  lui-même. 
Vn  grand  nombre  de  commerçants,  (jui  à  l'époque  de  la  spécula- 
tion iièvreuse  avaient  spéculé  sur  les  terrains,  n'ont  pas  été 
heureux,  et  ils  se  voient  obligés  aujourd'hui  de  déposer  leur 
bilan.  Ils  auraient  peut-être  pu  éviter  la  crise  dont  ils  souffrent, 
mais  les  importations  qu'ils  avaient  faites  étaient  trop  considé- 
rables pour  le  chiffre  de  la  population  et  pour  un  commerce 
r/gulier.  Qu'on  en  juge  par  le  tableau  suivant  : 
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Tableau  indiquant  les  différents  articles  iviporiés  à  Win- 
nipeg  pendant  les  11  premiers  mois  de  Vannée  1882. 

ARTICLES   IMPOSABLES  » 

Iiistriiiiients  «  rai;  ri  t*  ni  tu  n» - $      07,003 

G  m iiis J  3,î249 

Provi^sioiis î>'3,Oî-6 

Cliai  bon 2:J,7:<I 

Coton 5;J,887 

Drogues •''41,317 

Fruits  sers  it  iH»ix 59 ,401 

Fer  l't  acier , r^-^jOni 

Bijojilcrio  or  ai  argent J  ,^247,  I3!> 

Cnir.^ 3:î,92.> 

Métanx ;')(),  175 

Tiistrunicnis  do  ninsi(]ii<! J...  I2,9«J0 

Hnilo<!.;  i-liaibon 21,934 

.    JVovisinus 509,711 

S|iiritnenx  et  liqniMirs 73,()ili) 

Tal.at-, 23,175 

J>«ii8  et  artiile»  en 1.001,182 

Laines        *•         339,442 

Antn'S  artirlcB 1 .799,170 

Total  pour  M    ni..is J,044,Orf8 

Aitii-les  non  iniposés 2,178,840 

Ti.tsil  «les  importations 8,222,928 

En  18dl  eu   t.. lal  était  lie 2,837,431 

Angnientation.-  .• 5,385,497 

Cette  crise  n'est  évidemment  que  passaj:ère  et  cesser ,  dès 
<luo  les  marchandises  actuellement  en  dépôi  seront  écoulées. 

Le  tableau  des  exportations  pendant  Tannée  1882  donne 
les  résultats  suivants  : 
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Mino« $        174 

rCvlieru'S :j,l7d 

Aiiiinanx  vi  pr<Mliiits GKi,4()2 

ThmIums  aixiirolos 3  ),G95 

TklaiinF:u*ltiies 'Ay^U'y 

AnioU's  «le  piovenaîice  élrangon* 15,445 

Les  impoitations  de  la  France  dans  cette  jirovinc;?  sVlt»- 
VAiri,  ei  lS3i.  àSiJ.iJ').  et  cilbs  Jjj  Hatj  U.iis:i8t,3Jj,4lS. 

CHAPITRE  XII 

FINANCES   KT   IXSTITCnOXS    FINANCIÉIIES 

Le  développement  rapide  du  Nord-Ouest  a  nécessairement 
attiré  les  capitaux  de  tous  les  pays.  Les  banques,  les  sociétés 
de  prêts  et  les  compagnies  d'annences  les  plus  importantes  du 
Canada  y  ont  établi  des  suc3ur3ale3  à  Winnipeg.  On  jugera  de 
l'importance  des  affaires  par  les  transactions  faites  par  le  nombre 
de  banques  qui  y  ont  établi  uns  succursale. 

1832,  on  compsait  8  banques  autorisées  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  7  banques  particulier js.  Lis  bmques  autorisées 
étaient  les  suivantes  : 

La  banque  de  Montré  il. 
d'Ottawa. 
**        d'Ontario. 
"       de  la  Nouvelle-Eco3se. 
"        Union  du  Bas-Canada. 
"        des  Marchands. 
"        Fédérale. 
"      Impériale. 
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Le  montant  d'argent  en  eircnlation  dans  la  province  de 
Manitoba  s'élevait  à  $1,600,000,  en  1882.  Dans  la  même  an- 
née, les  dépôts  s'élevaient  de  93,500,000  à  $4,000,000,  et  les 
escomptes  à  $2,500,000.  » 

Le  taux  de  l'intérêt  est  de  10  "/^  et  les  banques  dans  ces 
derniers  temps  n'escomptaient  pas  andessous  de  ce  taux.  Il 
varie  du  reste  suivant  la  demande  et  le  degré  de  solvabilité  des 

■ 

emprunteurs. 

En  1872,  le  gouvernement  fédéral  établit  à  Winnipeg  une 
Caisse  d'Epargne  sous  la  direction  immédiate  du  ministre  des 
finances  du  Canada.  Ci-joint  le  tableau  des  opérations  faites 
depuis  cette  époque. 

Balance  au  crédit  des  déposants  à  la  Caisse  d'Epargne  du 

Gouvernement  fédéral  à  Winnipeg. 

An  3a  juin  1872 $  18,731.81 

\67;i 58,97  4.5t) 

**  1H74 60,504.30 

"  1875 44,191.22 

J876 40,085.75 

**  1877 3i,053.41 

**  J878 44,500.83 

'*  1879 75,20  L75 

1880 118,29J.49 

*'  I8.M 192,514.03 

*•  I88J 558,565,13 

An  I5aéc.  18i2 611,000.00 

Défôts  et  remises  pendant  les  années  1879,  1880, 1881,  1882. 

1879    Dépôtrt $  109,157.45 

iJtMi.imw 76,440.34 

J880    })éiu)U 208,830.84 

KemiH«8 169,554.71 

1831     I>e|.rM8 310,129.50 

Keini.Ht*8 241,267.27 

1882    I>êp«iiH I,0I8,0'>1.79 

licMijiâi'8 061,595.37 

22 
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Au  lei  janvier  1882,  les  différentes  socii-lûs  de  prêt  avaient 
iivauciî  $7,500.000  sur  la  praiim'té  foncière. 

Ces  sociétés  avani^'aicnt  ulor^  la  moitié  sur  hx  valeur  dts 
terres,  et  J  sur  les  bonnes  iiropriiili's  de  ville.  L;i  crise  qui  est 
survenue  a  dû  iii-ccssa  ire  ment  uiudifier  ces  comiitions. 

Létaux  des  assurances  était  de  1  ;\  IJ  0/0  jiour  les  b;ili- 
niunts  eu  briques.  A  la  suite  de  crmHagr^ilions  très-sérieuses 
elle.'  se  trouvaient  eu  perte  de  ?7-'),000,  à  li  liu  de  1882. 


cIlAl'lTI^^:  xiii 

voiKs  m:   i_'OM.\iU'.\ir.vriON 

Ia:s  voies  ih  i'(iuiuuuiii.'ation  piir  terre  sont  rarus  couipaïa- 
tiveuient  à  l'élcudue  du  Noid-Ouest.  Mai*  il  n'y  a  d'iiutre:^ 
obstacles  natuiels  que  les  enuis  d'eau,  et  on  jieut  voyager  eu 
li^'iiu  droite  à  travers  les  prairies. 

Toutes  les  deux  villes  allant  de  testa  rom.st,  on  trouve  un 
diL'uiin  de  IJiî  pieis  de  lary.^ur  et  (^ui  se  dirige  tout  droit  ibi 
sud  an  nord,  (.'liutiue  section  de  euuton  a  doue  tin  clieiuiu  sur 
le  front  des  terres.  Si  on  va  du  nord  au  suii,  on  trouve  uu 
clieniin  toua  les  C  milles,  se  dirii^eant  de  l'e.st  à  l'ouest  et  ayant 
nue  largeur  de  00  pieds.  Cliacjue  canton  est  donc  eiitouié  d'un 
tlieuiiu  de  OO  pieds  de  lai-goi:r. 

Cesebennns  ne  sont  pas  encore  macadami.'iés,  et  à  l'époqui' 
des  pluies  ou  de  la  fonte  des  neii,'es  ils  sont  assez  mauvais.  Muii>, 
l'été  et  l'hiver,  ce  sont  d'excellentes  routes. 

Posto.  — Il  existe  un  bureau  .io  po:'e  da^-is  cbiqu:  loca- 
ité  uu  taut  soit  peu  im[ortautc. 
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Quelques  chiffres  que  nous  avons  obtenus  du  bureau  de 
])ostc  de  Winnipcg  indiqueront  le  mouvement  progressif  du 
service  postal. 

Au  31  décembre  1881,  ^e  revenu  de  la  poste  de  Winnipeg 
(:tait  de  27,224.48.  A  la  fin  de  décembre,  il  s'élevait  à  S61,273, 
soit  une  augmentation  de  près  de  300  p.  0^0  en  12  mois. 

Au  31  décembre  1881,  le  montant  des  mandats-poste  était 
de  82,000.  Au  31  décembre  1882,  le  montant  s'élevait  à  $9,074, 
suit  une  augmentation  de  jaès  de  500  p  0^0. 

tJoiiriiniix.  —  Plusieurs  journaux  sont  publiés  à  Winnipeg, 
ù  lîrandon,  à  St-Boniface,  etc.,  et  les  habitants  en  reçoivent 
le'îuuîoup  des  autres  province  du  Canada.  Kn  1882,  la  poste  de 
AVinnipeg  n*en  a  pas  distribué  moins  de  400  tonnes. 

TélôHri'iM>ïics.  —  Plusieurs  lignes  télégia}»hiques  relient  les 
(iinéroîitcs  parties  du  Nord-Onest,  et  les  mettent  en  communica- 
tion avec  toutes  les  parties  du  monde. 

Ilivièri\<.  — Presque  toutes  les  rivièie.s  et  les  lacs  du  Xord- 
Ùiiest  sont  navi^ibles  dans  toute  leur  étendue.  Ce  sont  autant 
<ie  voi(js  de  coniuiunicution  (jui  focilitent  l'accùs  du  j)ays  et  per- 
nit^tent  le  transport  é.^>no:ni.[\ie  dijs  matériaux  et  des  denrées. 
1);'S  hriliviux  à  va[)eur  virnnjnt  des  lacs  et  remontent  les  prin- 
c' palus  rivières. 

.  Le  systèuh;  des  ciuirs  d'eau  est  trop  remarquable  pour  que 
nous  ne  lui  consacriions  pas  (quelques  lignes.  Et,  convaincu 
«l'ic  nos  lecteurs  ne  pourraient  en  avoir  une  meilleur  idée 
nous  cmpiuntons  à  Lord  iJulVcrin,  ex-gouverneur  du  Canada, 
la  description  ([u'il  en  a  fUite  dans  un  discours  [)rononcé  par  lui  à 
Winnipeg,  en  1877  : 

"  Après  avoir  remonté  le  St-Laurent  jusqu'à  l'cxtémité  des 
"**  graïKls  la'33   et  parc'j'.ira    ainsi    25  JO    milljs,  où  en   sommes 
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"  nous  ?  Nous  sommes  à  peine  au  commencement  du  vaste 
"  système  des  artères  fluviales  du  Canada.  Car  de  rextrémité  des 
**  grands  lacs  nous  sommes  en  mesure  d'expédier  par  bateau 
"  notre  voyageur  étonntJ  jusqu'à  la  aCaminisliquia,  rivière  qui 
"  mesure  quelques  centaines  de  mill  s  de  long.  De  là  nous  le 
**  lançons  sur  le  lac  Shabondowan,  le  ^ac  de  la  Pluie  et  la  rivière 
"  René,  magnifique  cours  d'eau  de  pi  sieurs  centaines  de  milles 
"  de  long,  sur  la  surface  tranquille  di  laquelle  il  glisse  jusqu'au 
"  lac  des  bois;  là  il  se  trouve  sur  ui  5  ..ippe  d'eau  qui,  quoique 
**  plus  petite  comparëe  aux  mers  de  térieur  qu'il  a  laissées 
"  derrière  lui,  est  tout  de  même  assez  endue  pour  lui  donner 
"  un  violent  mal  de  mer  pendant  la  tra  'ersée.  En  parcourant 
*•  les  80  derniers  milles  de  son  voyage,  ci  sera  une  consolation 
**  pour  lui  de  naviguer  sur  une  série  de  cours  d'eau  encadrés 
"  dans  des  paysages,  dont  la  beauté  égale  ce*le  des  Mille  Iles  du 
**  St- Laurent.  Si  nous  l'arrachons  à  la  contemplation  de  ce^ 
"  beautés  sauvages,  nous  pouvons  transporter  notre  ami  sur  la 
"  Winnipcg,  rivière  dont  l'existence  au  cœur  même  et  au  centre 
"  du  continent  est  en  elle-même  un  des  plus  beaux  miracles  de 
"  la  nature,  si  magnifiques  et  pittoresques  sjnt  es  bords  mon- 
"  tagneux,  ses  ilôts  fleuris,  si  large,  si  profond  et  si  impétueux 
"  est  le  volume  de  ses  eaux,  si  terrible  est  la  puissance  de  ses 
"  rapides.  Enfin  nous  débarquons  notre  voyageur  à  Winnipeg, 
"  et  nous  lui  demandons  quelle  rivière  il  désire  remonter  la  pre- 
"  mière,  la  rivière  Rouge  ou  l'Assiniboine,  deux  ruisseaux,  l'un 
"  de  cinq  cent  milles  et  l'autre  de  quatre  cent  quatre  vingt  milles 
"  de  long. 

"  Après  lui  avoir  fait  faire  une  promenade  préliminaire  sur 
"  ces  deux  rivières,  nous  conduisons  notre  voyageur  au  lac 
"  Wianip3g,  una  mer  intijrieun  de  300  milles  de  long  et  de 
"  plus  de  60  milles  d3  largj.     Il  le  parcourt  pendant  plusieurs 
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"*'  niorteUes  heures  de  navigation  sans  voir  de  terre  et  probable- 
ment un  peu  plus  malade  qu'il  ne  Tétait  sur  le  lac  des  bois, 
ou  même  sur  l'Atlantique. 

"  A  l'angle  Nord-Ouest  du  lac  Winnipeg  il  rencontrera  l'em- 
bouchure de  la  Saskatchewan,  la  porte  d'entrée,  la  grande 
avenue  du  Nord-Ouest  ;  cette  rivière  navigable  sur  tout  son 
parcours  n'a  pas  moins  de  1500  milles. 

"  Arrivé'maintenant  aux  pieds  des  Montagnes  Rocheuses, 
notre  loup  de  mer,  car  il  aura  bien  droit  à  ce  titre,  est  certain 
que  Ton  ne  pourrait  escalader  les  montagnes.  Ses  expériences 
aquatiques  sont  terminées.  Jamais  îl  n'aura  été  ainsi  trompé. 
Nous  le  lançons  sur  les  rivières  Athabaska  et  McKenzie,  et 
le  voilà  parti  pour  un  voyage  encore  plus  long  que  celui  qu'il 
"  a  déjà  fait  ;  la  navigation  de  la  rivière  McKenzie  seule  dé- 
"  passe  2500  milles.  S'il  survit  à  cette  dernière  épreuve,  nous 
"  le  ferons  éerminer  ses  pérégrinations  par  un  voyage  de  1500 
^*  milles  sur  la  rivière  Fraser  ou,  s'il  le  préfère,  sur  la  rivière 
*'  Whnuon  jusqu'à  Victoria  (île  de  Vancouver),  alors  il  aimera 
"  mieux  sans  doute  prendre  un  billet  de  première  classe  et 
"  revenir  chez  lui  par  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique.' 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 

Lorsque  Jacques-Cartier  contemplait  du  haut  du  Mont 
Royal  le  fleuve  qu'il  venait  de  remonter  et  qu'il  voyait  se  pro- 
longer à  l'ouest  vers  des  terres  inconnues,  il  crut,  dit-on,  avoir 
trouvé  la  clef  des  Indes  que  toutes  les  légendes  s'accordaient  à 
représenter  comme  le  foyer  de  riches  trésors.  Les  vastes  con- 
trées de4'ouest  ont  été  fouillées  et  ouvertes  à  la  civilisation. 
Mais  lu  mer  mystérieuse  annoncée  par  les  sauvages  à  Jacques - 
Cartier  s'est  trouvée  fort  éloignée.   Le  passage  qui  devait  per- 
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mettre aux  vaisseaux  d'y  pén^itrer  n'existait  que  dans  leur 
imagination.  Toutefois  le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  grâce  à 
l'esprit  d'entrepiise  des  Canadiens,  une  route  d'un  nouveau  genre 
rapprochera  les  deux  océans.  Nous  voulons  parler  du  chemin 
de  fer  canadien  du  Pacifique. 

Lorsque  les  territoires  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson 
furent  annexés  à  la  confédération  canadienne,  les  Canadiens  son- 
gèrent à  construire  un  chemin  de  fer  transcontinental,  mais  ce 
ne  fut  qu'à  l'époque  de  l'annexion  de  la  Colombie  Anglaise  au 
Canada,  en  1871,  que  le  grand  projet  fut  arrêté  et  reçut  un 
commencement  d'exécution.  Le  total  des  dépenses  faites  par  le 
gouvernement  canadien,  y  compris  les  subventions  en  argent 
payées  jusqu'c^n  188:j,  ont  été  de  828,140,894.00 

Cette  entreprise  gigantesque  témoigne  trop  hautement  de 
l'esprit  entreprenant  des  Canadiens  pour  que  nous  ne  croyions 
pas  nécessaire  de  lui  consacrer  quelques  ligues.       ^ 

Le  syndicat  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  sub- 
ventionné par  le  gouvernement  canadien  pousse  les  travaux  avec 
une  activité  étonnante.  Pendant  le  cours  de  l'été  de  1883,  on 
ne  posait  pas  moins  de  4  milles  de  rails  par  jour.  Et,  au  com- 
mencement de  septembre  de  la  même  année,  la  ligne  était  ter- 
minée jusqu'au  pied  des  montagnes  rocheuses.  Au  ler  avril 
1883,  il  a  dépensé  $24,571,412. 

Les  travaux  se  poursuivent  en  même  temps  au  nord  du 
Lac  Supérieur,  et  il  est  plus  que  probable  que  la  compagnie 
aura  terminé  le  chemin  de  fer  transcontinental  bien  avant  le 
terme  qui  lui  a  été  fixé  par  le  parlement  canadien  car,  en  1884, 
le  parlement  canadien  lui  a  donné  de  nouveaux  nioyens  en 
garantissant  un  emprunt  de  S22,500,000, 
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Tout  concourt  à  faire  de  ce  chemin  de  fer  la  ligne  trans- 
continental la  plus  importanle  de  TAmérique  du  Nord. 

Les  rampes  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  aux 
montagnes  rocheuses  n'ont  que  116  pieds  au  mille,  tandis  que 
celles  de  TUnion  Pacific  et  du  Northern  Pacific  (Etats-Unis) 
ont  del28àl30  pieds  au  mille. 

L'altitude  maxima  est  de  3,372  pieds  au  dessus  du  niveau 
de  la  mer,  tandis  que  celle  de  T" Union  Pacific"  est  de  7,534 
pieds. 

La  ligne  canadienne  a  de  plus  l'avantage  sur  les  lignes 
américaines  de  réduire  de  3  à  400  milles  au  moins  la  distance 
entre  l'océan  pacifique  et  l'océan  atlantique. 

Le  développement  de  la  province  de  Manitoba  et  du  Nord- 
Ouest  achèvera  d'assurer  l'avenir  de  cette  ligne.  Et  c'est  vers 
ce  but  que  tendent  tous  les  efforts  de  la  compagnie  et  ceux  du 
gouvernement  fédéral. 

En  plus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien- du 
Pacifique,  on  compte  au  Nord-Ouest  sept  autres  compagnies  qui 
établissent  des  chemins  de  fer  dans  toutes  les  directions.  Mais 
toutes  leurs  lignes  se  relient  au  chemin  de  fer  canadien  du 
Pacifique.  Aucune  d'elles  ne  peut  communiquer  pendant  20 
ans  soit  avec  les  chemins  de  fer  américains,  soit  avec  les  autres 
chemins  de  fer  du  Canada. 

La  principale  de  ces  compagnies,  la  plus  importante  après 
celle  du  Pacifique,  est  celle  du  chemin  du  Sud  et  de  la  vallée 
Saskatchewan. 

Chacune  d'elles,  étant  intéressée  à  voir  le  pays  colonisé 
le  plus  tôt  possible,  seconde  de  tous  ses  efforts  le  gouvernement 
fédéral  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 
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TERRITOIRES   DU    NORD-OUEST 


CHAPITRE  I 

Sommai KK :— Situation  géographique.— Sap«rf.cio.—Késanic  liistoriqne. 

Les  [  Territoires  du  Nord- Ouest  s'étendent  du  49ème 
parallèle  aux  régions  polaires,  et  de  la  baie  d'Hudson  aux 
Montagnes  Eocheuses.  îls  ont  pour  limites  :  au  sud,  les 
Etats-Unis  ;  à  l'ouest,  la  Colombie  Anglaise  ;  à  Test,  la  province 
de  Manitoba  et  la  baie  d'Hudson  ;  au  nord,  les  mers  polaires  et 
l'Alaska. 

Superlicic.— Leur  superficie  est  de  6,902,721  kilomètres 
carrés. 

Résumé  Historique.— Ces  vastes  régions  furent  explorées 
par  Sébastien  Cabot  en  1517,  par  Davis  en  1585,  par  Hudson 
en  1610,  et  par  Bafi&n  en  1616.  Le  commerce  des  fourrures  ne 
tarda  pas  à  y  attirer  les  marchands  européens.  En  1656,  Jean 
Bourdon  parti  du  Canada  pénétrait  jusqu'au  fond  de  la  baie 
d'Hudson  et  prenait  possession  de  ces  rivages  au  nom  de  Louis 
XIY.  Vers  1629,  une  compagnie  de  Canadiens  y  construisit 
plusieurs  forts  afin  de  maintenir  la  domination  et  le  commerce 
de  la  France  ^contre  les  Anglais,  qui  y  avaient  fondé  quelques 
comptoirs  fortifiés. 
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En  1670,  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  concéda  ces  terri- 
toires à  une  compagnie  anglaise,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de 
compagnie  des  territoires  de  la  baie  d'Hudson.  Le  prince  Eupert 
en  était  le  membre  principal,  et  il  donna  son  nom  au  pays. 

D'après  la  charte  qui  lui  fut  alors  accordée,  la  compagnie 
possédait  le  monopole  exclusif  du  commerce  dans  ces  parages  ; 
l'administration  des  terres  de  Eupert  était  confiée  à  un  gouver- 
neur nommé  par  la  compagnie  et  par  des  conseils  composés  des 
principaux  facteurs  et  commerçants.  Elle  avait  à  son  service 
150  postes,  8000  agents,  trafiquants,  voyageurs  et  employés. 

La  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  conserva  ses  droits  et 
privilèges  jusqu'en  1870,  époque  à  laquelle  le  gouvernement 
canadien  les  lui  acheta  sous  ceitaines  conditions,  entr'autres  la 
concession  d'un  vingtième  des  terres  situées  dans  la  zone  fertile. 
Les  Territoires  furent  alors  annexés  à  la  Confédération  Cana- 
dienne. 


CHAPITEE  II 


SoMAiMiiK.— ConidéiatioiiB  gêiii'iales.— ropuUtion. — Religion. — iJiviiiioD.— Indiens,  etc. 


En  1880,  la  population  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
était  de  56,446  habitants,  dont  49,472  sauvages,  2896  français, 
1374  anglais,  1217  écossais,  271  irlandais  et  1206  d'origine 
diverses. 

Le  nombre  des  catholiques  était  de  4443,  celui  des  métho- 
distes, presbytériens,  etc..  d'environ  6000,  et  celui  des  païens 
46,760. 
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Les  Territoires  ont  été  divisés  en  cinq  districts,  savoir  : 
Alberta,  Saskatchewan,  Athabasca,  Keewatin,  Assiniboine.  Ces 
districts  sont  placés  sous  la  direction  d'un  lieutenant-gouver- 
neur qui  réside  à  Régina,  la  capitale  actuelle  des  Territoires. 
Mais  ils  formeront  plus  tard  autant  de  provinces,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  développement. 

Un  corps  de  police  à  cheval  est  chargé  de  maintenir  Tordre  ; 
des  forts  ont  été  construits  sur  différents  points  pour  prêter 
main  forte  au  besoin.  Mais  le  rôle  de  la  police  se  borne  à  empê- 
cher la  vente  de  la  boisson  aux  Indiens.  Il  y  a  aussi  plusieurs 
cours  de  justice,  et  le  pays  jouit  d'une  grande  tmnquillité. 

Chaque  degré,  en  se  dirigeant  vers  le  nord,  raccourcit  la 
saison  d'été  d'envii-on  3  jours.  Il  n'en  est  rien  pour  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest.  Lorsque  Tété  arrive  dans  ces  logions,  la 
végétation  prend  un  essor  merveilleux  sous  l'influence  prolongée 
du  soleil  et  des  qualités  électriques  de  l'air.  De  telle  sorte  que 
le  climat  des  Territoires  est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  la 
province  de  Manitoba  et  des  provinces  des  Etats-Unis  situées 
plus  au  Sud.  Gnice  donc  à  ces  conditions  climatériques  et  aux 
qualités  du  sol,  on  cultive  le  blé  avec  beaucoup  de  succès 
jusqu'au  58ème  parallèle.  On  le  cultive  même  bien  au-delà, 
mais  la  récolte  est  quelquefois  compromise  par  des  gelées 
hâtives.  En  l'absence  de  chiffres  exacts,  vu  que  les  arpentages 
ne  sont  pas  encore  terminés,  on  évalue  génémlement  de  150  à 
200  millions  d'acres  l'étendue  de  ces  terres  à  blé.  La  nature  du 
sol  est  la  même  que  celle  des  terres  de  Manitoba,  et  le  rende- 
ment est  le  même. 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que  les  arbres 
n'aient  pas  poussé  dans  un  terrain  si  riche.  Les  opinions  sont 
partagées.  Les  uns  l'attribuent  aux  feux  qu'y  allumaient  pério- 
diquement les  Indiens,  et  font  remarquer  à  l'appui  de  leur  dire 


—  3^7  — 

que  les  bords  des  creeks  sont  souvent  couverts  d'une  certaine 
végétation.  Les  arbres,  saules  ou  peupliers  du  Canada,  se 
trouvent  garantis  du  feu  par  les  teires  marécageuses  qui  les 
entourent  ;  mais  l'opinion  générale  est  que  la  couche  supérieure 
du  sol  est  imprégnée  de  principes  alcalins  qui  empêchent  toute 
végétation  arborescente.  Quand  on  veut  planter  des  arbres,  il 
faut  d'abord  Labourer  et  attendre  quelques  mois  que  le  sol  soit 
lavé.    Ensuite  les  jeunes  plantes  viennent  à  merveille. 

IiidieiiH.  —  Les  Indiens  absolument  rebelles  à  la  culture 
se  feraient  aisément  à  la  vie  pastorale,  et  remplaceraient  bien 
avantageusement  le  cow-boy,  *  l'élevage  demandant  moins  le 
fatigues  que  la  culture. 

Les  territoires  jouissent  des  mêmes  avantages  et  souffrent 
des  mêmes  inconvénients  que  la  province  de  Manitoba.  Et, 
tout  bien  considéré,  on  peut  dire  qu'ils  formeront  avant  long- 
temps des  provinces  riches  et  prospères  qui  joueront  un  grand 
rôle  dans  la  confédération  canadienne.  Kien  ne  s'oppose  actuel- 
lement à  ce  que  l'élément  français  s'empare  de  cette  influence. 

*  Garditrn  debestianx. 
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COLOMBIE  BRITANNIQUE 


CHAPITKE  I 

SoMMAïuK.  :-  Situation  géographique.— Superficie.—lCés^umé historique.— Considérations 
pénéniles. 

La  section  du  pacifique  connue  sous  le  nom  de  Colombie 
Britannique  est  située  sur  la  côte  nord-ouest  de  rAmériqiie 
Septentrionale,  et  s'étend  des  montagnes  rocheuses  à  rocéan 
pacifique,  et  de  la  frontière  nord  des  Etats-Unis  à  FAlaska. 

Elle  a  pour  limites  au  Nord,  1* Alaska;  à  l'Est,  les  territoires 
du  Nord- Ouest  ;  au  Sud,  les  Etats-Unis  ;  à  l'Ouest,  TOcéan 
Pacifique. 

Siiperfieie.  —  La  largeur  moyenne  de  cette  province  est 
d'environ  250  milles,  et  la  longeur  des  côtes  est  de  500  milles. 
Sa  superficie  est  de  883,473  kilomètres  carrés. 

Résiinié  historique.  —  La  Colombie  Britannique  fit  long- 
temps partie  intégrante  des  territoires  de  la  compag;  '  delà 
baie  d'Hudson.  En  1858,  de  riches  mines  d'or  ayant  «étc  lécou- 
^  verte  sur  les  bords  de  la  rivière  Fraser  et  de  ses  afflueè*""  elle  fu^ 
envahie  par  de  nombreux  mineurs  de  tous  les  paj  .  j  Afin  de 
maintenir  l'ordre  et  de  protéger  la  vie  et  la  proprié  .éjies  habi- 
tants, le  gouvernement  anglais  crût  devoir  retirer  ^  la  compa- 
gnie de  la  baie  d'Hudson  les  privilèges  qu'elle  possédait  3ur  ce 
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pays  ;  et,  le  2  août  1858,  celui-ci  fut  érigé  en  une  colonie 
distincte.  En  1866,  Tîle  de  Vancouver  lui  fut  annexée  ;  et,  le 
20  juillet  1871,  la  Colombie  Britannique  entra  dans  la  Confé- 
dération Canadienne.  Le  gouvernement  canadien  se  chargea 
de  la  dette  existant  à  cette  date,  et  garantit  au  gouvernement 
do  la  province  80  cents  par  tête  sur  la  population  évaluée  alors 
à  60,000  habitants.  Il  lui  alloua  d'autres  sommes  additionnelles 
s'élevant  à  $135,000.  En  outre,  par  l'acte  d'union,  le  gouverne- 
ment canadien  s'engageait  h  construire  un  chemin  de  fer  trans- 
continental reliant  la  province  aux  autres  parties  du  Canada. 

Cousidértitioiis  gréiiérales.  —  La  population  totale  de  la 
Colombie  Britannique  s'élevait,  en  1881,  à  49,459  habitants. 
Les  diverses  nationalités  y  étaient  représentées  dans  les  porpor- 
tions  suivantes  : 

Iiulieiis 25,001 

Fraiiçnis UIO 

Anglais,  Ecossais,  Irlandais..... 14,301 

Chinois 4,*i50 

A  lleniands 8.>d 

Autres  origities 3.313 

4i),45:J 

Sur  ce  nombre  on  comptait  10,043  catholiques.  Toutes 
les  religions  sont  libres. 

sîOi  province  jouit  d'un  gouvernement  responsable,  à  la  tôte 
du'q'^àl  est  placé  un  lieutenant-gouverneur.  Elle  possède  une 
assemblée  législative,  et  envoie  six  députés  à  la  chambre  des 
comm'usîs  à  Ottawa.  Elle  possède  en  outre  trois  sièges  au  Sénat. 
La  lan^uiî. anglaise  est  la  langue  officielle.  La  justice  y  est  rendue 
suivant  les  lois  anglaises.  Victoria,  dans  Tîb  de  Vancouver, 
est  le  siè^'^  du  gouvernement. 
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Le  climat  est  teinpéiu  et   plus  doux  que  celui  des  autres 
parties  du  continent  américain,  situées  sous  la  même  latitmle,  à 
VEst  des  Montagnes  Eocheuses.     La  Colombie   possède  donc 
une  grande  étendue  de  terres  propres  à  la  culture,  tandis  que 
les  chaînes  de   montagnes  qui  la  traversent  sont  remplies  de 
minerais  de  toutes  sortes,  et  sont  sans  doute  aussi  riches  que 
colles  de  la  Californie   ou  du  Xouveau-Mexi«ine.     On  a  di'jà 
extrait  200,0!JL),i)OîJ  dj  francs,  rien  que  p.ir  le  la  vagi  djs  allii- 
vions,  sans  le  moyen  d'aucun  procédé  scientilitiue.     On  a  tg^de- 
lement  découvert  des  mines  d'argent  qui,  à  l'essai, ont  donné  un 
lendement  de  l>,OUO   francs  ]>ar  toimeau  de    minerai.     Ce  iji.i 
retarde  re.xploilaliuu  de  ces  minerais,  c'est  l'ahsence  des  cheiuiiis 
iUi  c  )muiunication.  Tantôt  ce  sunt  des  montagnes  abruptes  qu'il 
iaut  cscahukr,  tantôt   dus   forets  vierges   à   travers  lesquell.'S  il 
laut  se   fraver  un   passairo  la   haclu   à   la   main,   tantôt   il  faut 
re'UKaitj'r  des  rapid's  ou  des  chutes  coulant  entre   des  mars  de 
rochers  à  }»ics  et  d'une  hiiuteur  de  plusieurs  centaines  de  \iwd<. 
<  V'S  divers  phénomènes  constituent  i)0ur  le  chasseur,  le  pécheur 
et  le  touriste  un  attail  irrésistible,  et  ont  établi  la  renommée  <le^ 
p.iy^ag'sde  la  Colombie  britannique  ;  nuus  ])onr  le   mineur,  ce 
jsint   autant  d'nbsta'^.l.'.s,  sinon   infranchissable^,  du  moins  assez 
sérieux  pour  diminuer  les   profits  qu'on  jxvat   tirer  de  la  dcLMu- 
verte  de  ([Uelques  p.é{.ites.   ]\Lii.scet  état  de  choses  ne  peut  dnnv 
longtemps.   D'ici  à  V>  ou  4  ans,  les  locomotives  du  chemin  de  fer 
canailien  du  paei!i(iue   feront   retentir  les   échos  des  montagnes 
rocheuses;  les  Ijclles  forêts  pluj<1eurs  fois  séculaires  seront  alurs 
ex[)loitées;  l'accès  de  l'intérieur  deviendra  plus  facile  et  l'indus- 
trie des  mines  se  développera  dans  des  proportions  dont  il  nous 
est  diilieile   de   soupçonner  l'étendue,  mais  que   nous  pouvons 
considérer  comme  très-grandes  d'après  les  divers  renseignoineiits 
oiîi  ciels. 
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Les  pêcheries  sont  une  source  de  grande  richesse,  et  les 
saunions  de  la  Colombie  Britannique  sont  exportés  chaque  année 
sur  tous  les  marchés  de  l'univers. 

En  résumé,  la  Colombie  Anglaisé  renferme  de  grandes 
ressources  encore  inexjjloitées,  mais  qui  ne  tarderont  pas  à  l'être. 
Il  ne  faut  que  des  moyens  de  communication  plus  fticiles.  Actuel- 
lement, pour  se  rendre  dans  cette  province  faut  aller  d'abord  à 
San  Francisco  (Californie),  et  de  là  se  rendre  par  bateau  à 
A^ictoria.  On  lient  juger  de  ce  que  ces  ressources  seront  i)lus 
lard  par  ce  (qu'elles  sont  aujourd'hui. 

J\ihff.r  iutalc  dea  effets  fxjtoriés  âe   la  Colombie  Briidnniqd.c 

veathnd  V année  1882. 

Mino>. 8K4:{r,(l72 

l'iviinics j,(H4,-::n) 

FMr(M> '^1)2.671 

l'nulnits  ai;;r.c<iics Di^J 

M:niiif',ictiir('S 211 

A»iiiiiMii\  {'[  iiPulnits.     .     .      • oO!'..")*^!) 

Diverses ". »»-.ï!^!^) 

l^iii^<ils 4,'»-il 

Eu  1S32,   le  t(/LaI  des   iin|)orlalioiis   était  de  SCTIV-' T.  IS. 
E.i  Franjj  figurait,  dans  cj.s  cliiflres  pour  .^4,41  G. -il. 


CHAPITRE  ir 


ILF.  DE  VA^■COUVER   ET   ILE   CIIAKLOTTE 


L'i!c  de  Vancouver  est  trop  importante  pour  la  meationner 
seulement.  Elle  forme  ii  elle  seule  une  petite  province  plus 
étendue  que  celle  tle  l'Ile  du  l'iiucc  Kdouard,  et  elle  est  d'une 
beauté  et  d'une  ricliesae  remarquables. 

Elle  est  située  sur  la  côt«  Nord-Ouest  de  l'Amérique 
Septentrionale  entre  les  43"  21'  et  50°  54'  de  lat.  N.  et  entre  les 
125°  r  et  1:10°  4riong.  0,  Sa  plus  grande  longueur  est  de  275 
milles,  et  sa  largeur  varie  de  40  à  50  milles.  Elle  est  séparée 
du  continent  améiîcain  par  le  golfe  de  Géorgie  A  l'Eit,  par  les 
détroits  de  Johuston  et  de  la  rivière  Charlotte  au  Nord,  par 
celui  de  Juan  de  Fiica,  au  Sud. 

Itétiittié  Iilst4>rii|iic.  —  Les  Angliiis  s'établirent  ;\  l'ile  de 
Vancouver  vers  l'année  1778.  Le  célèbre  voyageur  Vancouver 
explora  ces  parages  et  leur  donna  son  nom. 

Quelques  années  a;irés,  les  ICspagnoU  réc!.imant  U  poises- 
sion  de  la  côte  occidentale  d'Amériijue  jusqu'au  COcnie  parallèle 
attaquèrent  l'établissement  des  AuglaU,  et  firent  prisonniers  les 
équipages  des  bâtiments  de  couiuieroe  qui  s'y  trouvaient. 

A  la  nouvelle  do  cette  attaque  de  la  part  des  Espagnols, 
l'Angleterre  prépara  une  expédJtiou,    Mais  l'Espagne  tit  des 
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concessions  et  la  guerre  pût  être  évitée.  Les  armateurs  anglais 
furent  indemnisés,  et  les  Espagnols  abandonnèrent  leurs  récla- 
mations. 

L'île  fut  annexée  aux  territoires  de  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson,  en  1849,  et  érigée  en  colonie  distincte  en  1859. 
îSept  ans  plus  tard,  elle  fut  réunie  à  la  Colombie  Anglaise. 

Considérations  générales.  —  L'île  de  Vancouver  et  l'île 
de  la  reine  Charlotte  située  au  Nord  de  la  première  possèdent 
un  climat  très-salubre  et  tempéré  ;  il  est  même  relativement 
doux  pour  cette  latitude.  Le  sol  en  est  fertile  et  produit  toute 
espèce  de  plantes  céréales.  De  superbes  forêts  fournissent 
d'excellents  bois  de  construction,  et  les  pêcheries  augmentent 
dans  une  grande  proportion  les  richesses  du  pays,  tandis  que  de 
lielles  prairies  permettent  l'élevage  facile  et  rémunérateur  des 
animaux. 

I-'île  de  Vancouver  possè  le  les  mines  de  charbon  les  plus 
importantes  des  deux  Américpies.  Elle  a  le  monopole  exclusi 
de  la  vente  du  charbon  sur  la  côte  du  Pacifique,  du  détroit  de 
Héhring  au  Cap  Horn.  Ces  mines  sont  pour  ainsi  dire  inépui- 
sables, et  le  charbon  est  d'excellente  qualité.  Nanaimo  sur  la 
côte  Nord-Est  est  le  principal  centre  d'exploitation  de  ces  mines. 

Outre  ces  divers  avaula^jes,  l'île  de  Vancouver  possède  un 
excellent  port  d'une  profondeur  presque  uniforme  de  12  mètres. 
Ce  port  est  celui  d'Esquiniault  situé  au  Sud-îlst  de  l'île,  dans  le 
golfe  de  Géorgie.  Il  est  probable  que  ce  sera  là  le  terminus  du 
chemin  de  fer  c.inadien  du  Pacifique. 
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TROISIEME  PARTIE 


lîNTREPRISES  FRANÇAISES 


La  participation  du  Canada  à  Texposition  universelle  de 
Paris,  en  1878,  attira  d'une  façon  toute  particulière  rattention 
de  nos  capitalistes  et  de  nos  industriels  sur  les  produits  de  ce 
pays.  Deux  ans  après,  grâce  aux  efforts  de  nos  consuls  généraux 
à  Québec  pour  faire  connaître  le  Canada  en  France,  diverses 
compagnies  furent  formées,  ontr'autret  :  Le  Crédit  Foncier 
Franco- Canadien,  TUnion  Sucrière,  la  Compagnie  française  de 
phosphates  de  chaux,  le  Crédit  Mobilier  Canadien,  la  Société 
Postale  française  de  l'Atlantique.  Un  emprunt  de  20,000,000  de 
francs  fut  même  négocié  sur  le  marché  de  Paris  pour  la  province 
de  Québec. 

Nous  pensons  que  nos  compatriotes  trouveront  quelque 
intérêt  à  savoir  où  en  sont  aujourd'hui  ces  entreprises  et  quel 
avenir  leur  est  réservé. 
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Crédit  Foncier  Fraiico-Cniindicu. 

« 

I^  propriété  ayant  au  Canada,  ou  du  moins  dans  la  plupart 
des  provinces,  une  valeur  déterminée,  qui,  loin  de  diminuer,  ne 
peut  que  s'accroître,  conséquence  forcée  du  développemeuidii 
pays  ;  chaque  comté  possédant  un  bureau  d'enregistrement  pour 
rinscription  des  hypothèques  ;  et  l'argent  rapportant  au  minimun 
7  à  8  p.  O2O,  il  était  facile  d'établir  les  bases  et  les  chances  de 
succès  d'un  placement  de  capitaux  français. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  délégua  au  Canada 
quelques  hommes  *d'affaiie3  pour  étudier  le  pays  ;  et,  quelques 
mois  après,  séduite  par  le  taux  élevé  de  l'intérêt  et  la  situation 
économique  du  pays,  une  compagnie  fut  définitivement  consti- 
tuée à  un  capital  souscrit  de  25,000,000  de  francs.  Elle  s'appela  : 
Le  Crédit  Foncier  Franco-Carutdicn, 

En  dehors  des  prêts  sur  hypothèque,  des  pouvoirs  assez 
étendus  furent  donnés  à  cette  compagnie-  De  plus,  celle-ci 
devait  prêter  ù  6  p.  0^0,  alors  que  toutes  les  sociétés  de  prêt 
au  Canada  ne  prêtaient  qu'à  S,  10,  II  et  12  pour  cent;  le  ca- 
pital importé  n'avait  pas  à  ])ayer  de  taxe  comme  aux  Etats- 
Unis,  où  il  paie  1  p.  0/0.  Daux  bureaux  de  direction  furent 
créés,  l'un  à  Paris,  l'autre  au  Canada,  tous  deux  ayant  à  leur 
tète  des  hommes  d'une  probité  reconnue  et  jouissant  tant  dans 
la  politique  que  dans  les  aff dires  de  la  confiance  publique.  Le 
comité  de  Paris  conservait  le  contrôle  des  opérations  faites  au 
Canada,  mais  C3lle3-ci  furjnt  coufîjes  aux  dirjcteurs  canaliens, 
mieux  au  courant  des  aff  iir.îs  du  pays. 

Le  Crédit  Foncier  Franco- Canadien  réunissait,  à  notre  avis, 
toutes  les  chances  de  succès. 

*  J.  H  THORS  —  G.  lii:  MOMN  A  111. 
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La  joîe  fut  grande  dans  la  province  de  Québec,  lorsque  le 
Crédit  Foncier  commença  ses  opérations.  Les  propriétaires  se 
considérèrent  comme  débarrassés  des  usuriers  et  des  sociétés  à 
gros  intérêt.  Et  un  des  premiers  résultats  do  l'établissement  de 
cette  institution  fut,  en  eflet,  de  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt 
non  seulement  dans  la  province  de  Quét)eç,  mais  encore  dans 
tout  le  Canada.  Le  champ  des  opérations  devint  de  jour  en 
jour  de  plus  en  plus  vaste.  En  quelques  mois,  le  Crédit  Fon- 
cier plaça  ainsi  près  de  six  millions  de  francs.  Tout  allait  pour 
le  mieux  ;  une  ère  de  prospérité  nouvelle  semblait  s'onvrir  pour 
la  province,  lorsque  le  Crédit  Foncier  cessa  tout-à-coup  de  faire 
de  nouveaux  prêts. 

Chacun  se  demanda  naturellement  quelle  pouvait  être  la 
cause  d'une  telle  détarm i nation  !  Les  commentaires  allaient 
leur  train,  lorsque  le  Crédit  Foncier  demanda  au  parlement  fé- 
déral l'annulation  du  privilège  que  lui  accordait  sa  charte,  et 
l'autorisation  de  prêter  au  même  taux  que  les  autres  com- 
pagnies. La  compagnie  ne  réalisait-elle  donc  pas  des  profits 
suffisants  en  prêtant  à  6  p.  O2O  ?  Cela  avait  lieu  de  nous  sur- 
prendre, car  nous  savons  de  source  certaine  que  des  transactions 
<ie  la  plus  haute  importance  ont  été  proposées  de  préférence  au 
Crédit  Foncier  Franco-Canadien,  repoussées  par  celui-ci,  et 
acceptées  par  une  des  institutions  financières  les  plus  solides 
du  monde,  la  banque  de  llVIontréal.  Quoiqu'il  en  soit,  en  deman- 
dant à  ce  que  son  privilège  fut  annulé  et  à  être  assimilée  aux 
autres  sociétés  de  prêt,  le  Crédit  Foncier  ne  demandait  rien  que 
de  très-légitime.  Et  le  parlement  fédéral  faisant  droit  à  sa 
réclamation  décréta  ce  qui  suit  : 

**  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  (le  Crédit  Foncier 
''  Franco  Canadien),  en  tout  temps,  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
^'  de  prêter  et  avancer  de  l'argent  qui  lui  ont  été  conférés  en 
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"  aucun  temps  par  acte  de  quelqu'une  des  législatures  des  pro- 
"  vinces  composant  la  Puissance  du  Canada,  de  recevoir  et 
"  prendre  tout  taux  d'intérêt  quelconque,  pour  les  deniers 
qu'elle  prêtera  ou  avancera,  qui  peut  être  légalement  demandé 
et  reçu  par  des  particuliers  (ou,  dans  la  province  de  Québec, 
*'  par  des  compagnies  incorporées  dans  les  mêmes  circonstances), 
"  n'excédant  pas  huit  pour  cent  par  année,  y  compris  la  somme 
*'  annuelle  affectée  aux  frais  d'administration." 

La  société  a  donc  aujourd'hui  le  droit  de  prêter  au  taux 
que  peuvent  stipuler  les  particuliers.  Le  taux  est  de  8  pour 
cent  et  permet  d'offrir  aux  capitalistes  un  intérêt  très  rémuné- 
rateur. Les  placements  effectués  à  ce  jour  sont  des  placements 
certains.  Les  rentrées  se  font  régulièrement.  Et  cefien- 
dant  le  Crédit  Foncier  ne  continue  pas  à  faire  de  nouveaux 
prêts.  La  vraie  cause  de  cette  détermination  est  que  sur  les 
25,000,000  de  francs  souscrits,  le  capital  versé  est  entièrement 
placé,  et  que  la  société  hésite  à  émettre  des  obligations,  vue  la 
condition  actuelle  du  marché  français. 

Ainsi,  faute  d'argent  seulement,  le  Crédit  Foncier  Franco- 
Canadien  a  cessé  de  faire  de  nouveaux  prêts  sur  la  même 
échelle.  Cela  est  regrettable  sous  tous  les  rappoits.  Après  avoir 
semé,  il  serait  tout  naturel  de  récolter. 

Nous  trouvons  du  reste  la  confirmation  de  notre  opinion 
dans  le  dirnier  rapport  du  conseil  d'administration  de  cette 
Société. 

No.is  y  lisons  en  effet  : 
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MonUint  DOT)  vorsé Î3.583.5IG.75 

T<»tal  (les  Prêts  réélises  eu  1881 $1.062.730.83 

A  HJoiiter  :        (  Moutréal $.50.058,01 

PiiÊrs  KÉA1J8É8  j  Québec 30.575,66 

<in               1  Ontario .  47.620,66 

18:)2            (lle-au-Priucc-Eauuara  .     .  12.650,66 

140.933,67 


A  déduire  : 
Hkmboukskmenta 

eu 

1882 


$1.203.664,50 

f  Montréal $26.061,29 

Québec 1.724,08 

Ontario 4.734,.50 

,  llj-du-Prince-Edoiard     .  200,50 


ce 

C( 

ce 
ce 


32.719,87 
$1.170.944,63 

"  A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  le  montant  des  créances 
hypothécaires  acquises  par  la  Société.  Il  s'élevait,  au  31 
Décembre  1881,  à  «1,320.  Au  31  Décembre  1882,  ce  cha- 
pitre figure  (remboursements  déduits)  pour  un  montant  de 
$9,609.25,  rapportant  7  O2O. 

"  Nous  avons  pu,  de  la  sorte,  arriver  au  placement  intégral 
de  la  partie  versée  de  notre  capital.  La  qualité  et  le  nombre 
des  demandes  faites  par  les  emprunteurs  nous  permettent 
d'affirmer  que  nous  aurions  largement  dépassé  ce  chiffre  si  les 
circonstances  nous  avaient  permis  d'émettre  des  Obligations." 

Nous  espérons  que  ces  circonstances  ne  tarderont  pas  à 
devenir  favorables.  La  situation  économique  du  Canada,  les 
avantages  accordés  à  la  Société,  et  les  administrateurs  qui  se 
trouvent  à  la  tête  de  celle-ci  devraient  être  autant  de  facteurs 
concourant  à  hâcer  le  plus  possible  l'émission  de  nouvelles 
obligations. 


ce 
ce 
ce 
ce 


—  360  — 
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MM.  G.- A.  Drolet,  Auditeur  des  comptes  do  la  Provinro  (Québec). 
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Dirteleur 

Rarbkau,  A»»i«tNiit  ItMeveiir  génénl,   AdmiiilRtrnlotir  de  lu 
Biiiiqiio  il'Eiwrgiii-,  ilu  rAuurniina  lAverpool  and  London  and 
Globe  et  (le  l'autiraiice  sur  In  vie  San. 
Secrétaire  Giniral 
M'  Martial  Ciikvalieb. 


Union  SiKTière  Franco- Caiiatliciine. 


Le  thé  et  le  eafû  sont  les  boissons  le  plus  en  usage  au 
Canada.  Ce  sont  donc  les  deux  grands  véhicules  du  sucre  dans 
c(i  pays. 

Nous  avons  coniy;o,S(;  quelques  tableaux  qui  indiqueront  la 
consommation  annuelle  du  sucre  et  les  conditions  de  l'industiie 
sucrièic  au  Canada. 


SUCRE  AU  DESSUS  DE  14  D  S 


Entré 


5  9fiy  «47  livre» 
291  37:)  il..ll;.r 

6  2m  320  liv. 
3(12  882  d'.lliiri 

.      Ifi8  319  Uollnr 


EUCRE  9  ET  DE  9  A  14 


(  P..i.lo      '. 

Jv,.l^iir   . 

'7  Droits    . 


55  3»3  9m  liv. 

2  063  440  dollars 
SI  452  872  liv. 

]  »|2  2S8  ilriIlHrB 
93^'  588   68        (SO  ^> 
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SUCRE    9   D   S 


Importé 

Entré 
pour  la  cuiisoiiunatiou 


Poids 
Vîilfiir 

Po'his 

'iir 
mis 


#     T  illl'l 

}  Vali.i 
(  Uroii 


7.1  CM  ÎKÎ7  liv. 
2  5e  I  650  ùoilarR 

a  2:iO  :«o  iiv. 

2  :W7  125  .l«>llar*. 
1  (X{9  519    OS    (45%) 


JUS  DE  CANNE  à  SUCRE 


Iinpr>rté 


J)  Valeur 


E.  ,  C  PonU 

ntre  i  «r  . 

1  .•       "S  Valeur 

pour  la  fouâoiuinatioD  j  ,^    .^ 
'  (  Droits 


I    175  4Sd  liv. 

49  J;i4  «lollars 
1  Ml   58:i  liv. 

5rf  577  dollars 

27  04G     "        (17%) 


Importé 

Entré 
]>o'ir  la  couHoiinnati')!! 


MELADO 

P<û.ls      .... 

5  5S2  .198  liv. 

Valeur  .... 

MM  517  .iollars 

Poi.ls     .... 

6  n;«  70»  liv. 

Valfiiir  .... 

175   li>4  ilollar^ 

Droits    .... 

75  194     •&:    (4.1%) 

RÊSUMi^: 


tj  t,  '  s  Polil:» 

bucro  importe         <  xr  i 

*  (  Valeur  .     .     . 

hurre  outre  i  .r  , 

.1  .  ♦•   .   ^  ValiMir  .     .     . 

o!ir  la  consommation  à  ,x     .. 

(  Droits  .     .     . 


t'ia.ssi's 


Jus  ilo  canne,  Glucose  etc. 


141   757  59G  liv. 


5  (»S.i  0:iO  dollars 


la'»  :fciî>  G97  liv. 
4  84()  <H»:>  d  dlars 
2  299  7()l   dollriis  aie. 
4  2i:i  4(>l   liv. 
7  49.)  J7l  liv. 


PAYS  D'OU  IMPORTÉS 


1878 

1^81 

Angleterre 

51  187  :U)\ 

liv. 

2  770  059  liv 

Etits-Unis 

50  :)94  94(> 

n 

1 1  .57.>  426  *• 

Indes  Occidentales 

7  5;J4  4(Î8 

<. 

79  078  494  " 

Brésil 

rien 

3:i  «05  4811  " 

Amérique  centrale 

lieu 

210  897  *' 

Indes  orienUil(*8 

rien 

1    l.=>8  4fi4  *• 

Indes  ludlandaises 

rien 

C  :J59  («8  " 

Autres  pays 

n\7  700 

U 

:J7l  8U9  ^ 

Totiil     .    .    . 

J09  47;j  915 

i:i3  329  m  liv 
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Comme  on  voit,  TAngleterre  et  les  Etats-Unis  se  parta- 
geaient le  rat&nage  da  sucre  importe  au  Canadr..  Mais  des 
mesures  fiscales  protégeant  les  raffineries  canadiennes  furent 
votées  par  le  parlement  fédéral  en  1878.  Et  c'est  ce  quivexplique 
la  diraîmition  considérable  dans  l'importation  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis.  Aujourd'hui  il  entre  93  J  OyO  de  sucre  brut  au 
Canada  ;  et  les  Indes  Occidentales  et  le  Brésil  en  fournissent 
87  0^0,  alors  qu'en  1878  ces  deux  pays  n'en  fournissaient 
que»  6  O2O. 

Il  y  a  actuellement  au  Canada  5  raffineries  en  opération, 
2  à  Montréal,  1  à  Moncton,  2  à  Halifax.  Elles  représentent  un 
capital  de  $2,750,000  et  dannent  de  l'ouvrage  à  plus  de  30,000 
ouvriers,  directement  ou  indirectement.  L'année  prochaine  une 
autre  raffinerie  doit  être  mise  en  opération  à  Halifax. 

Législation  sur  les  suci^es.  Le  gouvernement  canadien 
perçoit  comme  droits  de  douane  sur  le  sucre,  à  son  entrée  dans 
le  pays  : 

1°  2  sous  I  par  livre  pour  le  raffiné. 

2°  2  sous  par  livre  pour  les  sucres  au-dessous  du  N°  13 
des  types  hollandais  de  la  convention  de  1864. 

Ces  droits  de  douane  sont  donc  une  prime  donnée  à  la 
fabrication  indigène  du  Canada.  D'après  le  rapport  officiel  du 
gouvernement  canadien,  cette  protection  est  de  55  O2O  environ 
sur  la  valeur  des  sucres  dans  le  pays  de  production. 

A  cette  prime  le  gouvernement  canadien  en  ajoutait  nne 
autre.  Il  exemptait  des  droits  d'accise  les  machines  importées 
pour  l'établissement  et  la  mise  en  marche  d'une  sucrerie.    Le 
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gouvernement  de  la  province  de  Québec  garantissait  également 
pendant  10  ans  une  subvention  annuelle  de  35,000  francs. 

Ces  conditions  exceptionnellement  avantageuses  engagèrent, 
en  1880,  quelques  capitalistes  français  à  faire  des  recherches  sur 
la  richesse  saccarifère  de  la  betterave  et  sur  les  conditions  de  la 
culture  de  cette  plante  dans  la  province  de  Québec.  Des  analyses 
suivies  et  soignées  furent  ordonnées  par  le  gouvernement  de  la 
province,  tandis  que  les  fabricants  de  sucre  français  se  livraient 
de  leur  côté  à  d'autres  analyses.  Les  unes  et  les  autres  révé- 
lèrent une  richesse  saccharine  extraordinaire.  13  analyses  faites 
vers  le  20  septembre  donnèrent  une  moyenne  de  12.71  0^0  de 
sucre  avec  un  quotient  de  pureté  de  80.  Six  autres  analyses 
faites  le  14  octobre  constatèrent  une  moyenne  de  13.15  OjO  et 
un  quotient  de  pureté  de  79. 

Gnice  à  la  conservation  de  la  betterave  parla  gelée,  *  on  peut 
travailler,  comme  en  Ilussie  et  en  Bohème,  de  6  à  7  mois.  L'eau 
est  généralement  bonne  au  Canada.  Le  charbon  et  le  coke  s'y 
trouvent  dans  de  bonnes  conditions  et  à  bon  marché.  La  pierre 
à  chaud  se  trouve  en  grande  quantité  et  à  bas  prix.  Le  noir 
animal  peut  y  être  fabriqué  à  bon  Jiarché  par  suite  de  l'abon- 
dance des  os.  Les  moyens  de  transport  sont  faciles  par  eau  et 
par  terre,  et  le  terrain  est  propice  à  la  culture  de  la  betterave 
à  sucre. 

Les  capitalistes  français  s'empressèrent  donc  de  former  une 
compagnie  et  de  construire  une  sucrerie.  La  compagnie  fut 
formée  sous  le  nom  de  "  Union  Sucrière  Franco-Canadienne  " 
à  un  capital  souscrit  de  10,000,000  de  fmncs.  La  sucrerie  fut 
construite  à  Berthier  (en  haut)  sur  les  bords  du  Saint-Laurent 

*  En  avrU,  a  l'usine  de  Berthier  (en  haut)  la  bettenire  était  encore  bien  c<mMr- 
Tée,  ot  oela  dau4  dos  «i7oj  recouvbrie  de  fourrage  teulement. 
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Mais  les  espérances,  qu'on  avait  fondées  sur  le  succès  de  cette 
entreprise,  furent  déçues. 

Nous  attribuons  cet  insuccès  à  trois  causes  : 

l""  La  manque  d'entente  entre  les  administrateurs. 

2°  L'inexpérience  du  cultivateur  canadien. 

3**  L'insuffisance  du  capital  versé. 

Le  premier  de  ces  obstacles  n'est  pas  insurmontable.  Et 
nous  n'en  parlerons  ici  que  parce  que  nous  le  retrouvons  com- 
promettant le  succès  de  quelques  autres  entreprises  françaises 
de  la  plus  haute  importance. 

L'administration  de  l'Union  Sucrière  comprenait  deux 
comités  :  l'un  siégeant  à  Paris,  eC  l'autre  à  Montréal.  Aucune 
décision  ne  pouvait  être  prise,  aucuns  travaux  et  aucuns  paie- 
ments même  ne  pouvaient  être  faits  sans  l'approbation  des  deux 
comités  ou  plutôt  de  Ja  majorité  des  administrateurs  des  deux 
comités  réunis.  Les  décisions  du  conseil  d'administration  de 
Montréal  étaient  envoyées  à  Paris  et  vice  versa.  Un  mois  environ 
se  passait  sans  qu'on  sût  si  l'on  devait  faire  telle  ou  telle  chose. 
Donc  lenteur  d'autant  plus  regrettable  que  dans  cette  entreprise 
les  jours  étaient  précieux. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  inconvénient  de  ce  système  de 
comité  canadien  et  de  comité  français.  Par  leur  contact  couti- 
nuelavec  les  Anglais,  les  hommes  d'affaires  canadiens-français  ont 
pris  un  peu  de  leur  façon  de  traiter  les  affaires.  Ils  ne  com- 
prennent pas  ou  ne  goûtent  pas  notre  manière  d'administrer. 
D'un  autre  côté,  il  est  assez  difficile  pour  des  administrateurs 
français,  qui  n'ont  jamais  visité  le  Canada,  de  vérifier  si  les  pro- 
positions faites  par  des  administrateurs  canadiens  habitant  le 
Canada  sont  raisonnables  ou  non.  Il  en  résulta  donc  une  rupture, 
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qui  fut  la  cause  de  dépenses  imprévues  et  enleva  à  la  compagnie 
une  grande  partie  de  ses  moyens  d'action. 

Pour  éviter  des  conséquences  semblables  dans  de  nouvelles 
entreprises,  il  serait  bon  que  les  Français  eussent  la  direction 
iini(iue  de  leurs  entreprises  au  Canada.  Ainsi  ils  en  auraient 
seuls  la  responsabilité. 

Un  autre  moyen  serait  cependant  iion  moins  avantageux, 
ïneme  priférable.  Les  Canadiens-Français  ayant  plus  que  nous 
la  connaissance  du  pays,  on  pourrait  sans  inconvénients  leur 
confier  la  direction  des  entreprises  françaises  qui  iic  demande- 
raient pas  des  connaissances  spéciales  qu'ils  ne  posséderaient  pa??. 
Dans  ce  cas,  les  capitalistes  franç.iis  enverraient  au  Canada  un 
fondé  de  pouvoir  cajwible  et  dans  lequel  ils  reposeraient  tonte 
leur  confiance.  Ce  délégué  pourrait  mieux  se  rendr»^  compte  de 
la  situation  du  pays,  et  veillerait  à  la  sécurité  de  leurs  intérêts. 
C'est  ainsi  que  les  Anglais  agissent  avec  leurs  compatriotes  du 
Canada  ;  et  ce  système  a  toujours  donné  d'excellents  résultats, 
car  ils  donnent  en  même  temps  à  leur  délégué  des  moyens 
d'existence  qui  assurent  son  indépendance. 

L'inexpérience  dn  cultivateur  canadien,  avons-nous  dit,  a 
été  une  des  causes  de  la  non  réussite  de  l'Union  Sucri^-re.  Ha- 
l)itués  à  cultiver  sur  de  grandes  étendues  des  plantes  qui  de- 
mandent très-pou  de  travail  pour  réussir,  le  cultivateur  cana- 
dien s'est  i)eu  livré  jusqu'à  ce  jour  à  la  culture  des  plantes 
sarclées.  Mais  il  s'y  livrerait  volontiers,  si  on  lui  prouvait 
(^u'en  cultivant  la  betterave  il  peut  réaliser  des  béuélices  qui 
l'indeuîniseraient  sutîisamment  de  son  surcroit  de  travail  et  de 
soins.  La  compagnie  fit  signer  des  contrats  par  lesquels  les 
cultivateurs  s'engageaient  à  se  livrer  pendant  dix  ans  ù  une 
culture  qu'ils  ignoraient,  et  dont  le  rendement  ne  leur  était  pas 
démontré.     'D^  plus,  ils  furent,  pour  ainsi  dire,  livrés  à  eux- 
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mêmes,  car  la  compagnie  n'avait  que  deux  inspecteurs  de  cul- 
ture pour  uue  étendue  de  terrain  aussi  vaste  que  deux  de  nos 
départements.  Le  rendement  de  la  betterave  fut  donc  très- 
faible.  Le  cultivateur  ne  fut  pas  rémunéré,  et  la  compagnie  fut 
obligée  de  liquider.  Pour  réussir,  il  aurait  fallu  que  la  compa- 
îjnie  établit  au  Canada  uu  certain  nombre  de  cultivateuis  français 
qui,  disséminés  dans  les  différents  centres  producteurs,  auraient 
formé  autant  d'écoles  où  le  cultivateur  canadien  aurait  appris 
l;i  culture  de  la  betterave  à  sucre.  Et  elle  aurait  dû  entreprend] e 
elle-même  de  cultiver  un  certain  nombre  d'arpents  et  s'assurer 
ainsi  une  partie  de  la  récolte.  Mais  l'L^nion  Sucrière  n'avait  pas 
le  capital  suffisant  pour  cela  faire.  Sur  10,000,000  de  francs 
souscrits  un  million  à  peine  avait  été  versé  avant  que  l'usine 
même  fut  achevée. 

Que  les  capitalistes  français  nous  permettent  de  leur  dire 
que  le  Canada  n'est  pas  un  pays  où  l'on  puisse  avec  de  faibles 
vessources  réaliser  immédiatement  des  bénéfices  magiques.  Cela 
n'est  peut-être  pas  impossible,  mais  n'étant  pas  encore  arrivé,  il 
serait  téméraire  de  concevoir  de  telles  espérances.  Toutefois  les 
ca[)itaux  engagés  au  Canada  dans  des  entreprises  sérieusement 
étudiées  et  habilement  conduites  sont  assurés  de  dividendes  très- 
rdisonnables  qu'il  serait  souvent  impossible  d'atteindre  en 
Europe.  Quelquefois,  il  est  vrai,  on  ne  réussit  j  as  mieux  avec 
de  gros  icaiiitaux.  Mais  on  avouera  que  ceux-ci  augmentent 
singulièrement  les  chances  de  succès. 

Ainsi  l'Union  Suciière  n'avait  pas  le  capital  nécessaire,  et 
elle  n'a  pas  réussi.  La  sucrerie  de  Berthier  a  été  vendue  à  très- 
bas  prix,  et  un  syndicat  de  capitalistas  f.ançais  se  propose  de  la 
remettre  en  marche.  Ceux-ci  s'inspireront  sans  nul  doute  de 
l'expérience  acquis^,  et  la  prochaine  campagne  ne  peut  manque:* 
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de  nous  apprendre  que  l'industrie  succrière  a  enfin  pris  sa  place 
parmi  les  grandes  industries  du  Canada. 

Le  prix  du  sucie  raffiaé  au  Canada  varie  de  $0.09  à  $0.11, 
et  les  bette  raves  peuvent  être  livrëes  à  l'usine  à  $5.50  ou  $5 
la  tonne.  Des  calculs  sérieusement  et  soigneusement  faits 
établissent  qu'une  usine  installée  dans  de  bonnes  conditions 
permettrait  de  réaliser  de  gros  bénéfices.  Il  y  a  certes  là  un 
bel  avenir  pour  nos  fabricants  de  sucre. 


Compsis^iiie  française  de  phosphates  de  chaux. 

L'apatite  ou  phosphate  de  chaux,  telle  est  la  principale 
matière  découverte  dans  les  nombreuses  fissures  qu'on  i-encontre 
dans  la  chaîne  des  Laurentid^s.  C'est  au  nord  de  l'Ottawa,  entre 
Il  rivière  du  Lièvre  et  la  Gatineau,  dans  les  districts  de  Tera- 
pleton,  Hull,  Portland  et  Wakefiehi,  qu'on  trouve  la  plus  grande 
quantité  de  phosphate  de  chaux. 

"  Celui-ci  se  présente  soit  amorphe,  soit  cristallisé  en  superbes 
"  prismes  hexagonaux.  Il  est  tantôt  vert,  tantôt  noir,  tantôt  rougtf 
*'  foncé.  Il  se  présente  aussi  sous  forme  auiorj.he  et  pulvérulente 
"  sugar phosphate,  variété  qui  est  très-estimée  et  ordinairement 
"  la  plus  riche  en  teneur."  Telle  est  la  description  qu'en  fait 
Monsieur  P.  Juncker. 

La  teneur  des  phosphates  de  chaux  canadiens  varie  de  80 
h  89  0^0.  Et,  quoique  très-peu  de  travaux  en  profondeur  aient 
été  faits,  les  travaux  dd  surfaca  permettent  de  dire  que  la  con- 
trée est  richement  minéralisée. 

Une  compagnie  fraiçiise  acheta  du  gouveraemeut  de  U 
province  de  Québec  environ   0,000  acres  de  ter.e  et  se  hvra  à 
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rexploitation  des  phosphates  de  chaux.  Là  encore,  manque 
d'entente  et  d'unité  dans  la  direction,  insuffisance  du  [capital,  et 
perte  d'argent.  On  a  prétendu  que  les  lots  avaient  été  mal 
choisis  et  qu'on  n'avait  pas  trouvé  de  produits  rémunérateurs.  Ce 
n'est  qu'une  raison  de  plus  à  ajouter  aux  autres.îLes]|opérations 
un  instant  interrompues  ont  été  reprises  ;  le  capital  de^la  société 
a  été  élevé  de  75,000  à  $125,000,  et  tout  fait  espérer  que  les 
capitalistes  français  ne  tarderont  pas  à  être]  dédommagés  des 
premières  pertes.  Un  grand  nombre  de  mines  sont  déjà  exploi- 
tées par  de  puissantes  compagnies  américaines'dont  quelques- 
unes  ont  réalisé  de  très-beaux  bénéfices.  Il  reste  cependant 
d'immenses  étendues  inexplorées,  et  dont  le  gouvernement  de  la 
}»rovince  de  Québec  est  à  peu  près  le  seul  propriétaire.  Il  les 
met  en  vente  de  temps  à  autre  à  un  prix  nominal.  Celui-ci 
augmente  au  fur  et,  à  mesure  de  la  découverte  de  nouveaux 
gisements  de  phosphates.  11  serait  peut-être  bon  pour  nos 
capitalistes  de  s'installer  dès  aujourd'hui  dans  la  contrée,  car  les 
compagnies  îiméricaines  font  chaque  jour  de  nouveaux  achats. 

Les  rivières  excepté,  les  voies  de  communication  sont  rares 
et  dans  de  mauvaises  conditions.  Toutefois,  d'après  les  calculs 
et  l'expérience,  on  peut  encore  évaluer  le  bénéfice  net  de  25  à  30 
francs  par  tonne,  en  prenant  80  p.  0^0  comme  la  teneur 
minimum. 

Mais,  nous  le  répétons,  c'est  surtout  sur  les  lots  du  gou- 
vernement que  devr.i  se  porter  l'attention  des  capitalistes,  quoi- 
qu'on ne  puisse  les  acheter  qu'à  ses  risques  et  périls,  n'ayant 
jamais  été  l'objet  d'aucune  exploration  sérieuse. 

Le  Ministre  des  Terres  de  la  Couronne  est  chargé  de  la 
vente  de  ces  terrains. 

Quant  aux  lots  particuliers,  leur  valeur  suit  les  fluctuations 
de  la  spéculation. 

24 
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Le  tableau  suivant  nous  donne  la  produetion  des  mines 
pendant  les  4  dernières  années. 

'î'ninu'S  Valeur 

]SS2 I(>,r)8r>  $3:1:2,01!) 

I HS 1 8,:i5i7  1 83,8(i7 

"  1  éSi) 8,(>f  >7  l.J  I  ,ÎHii) 

C'est  sur  l'Angleterre  que  la  plus  gmnde  partie  de  ces 
])hospliates  est  dirigée  chaquiî  année.  Mais,  le  besoin  d'engrais 
conunencant  à  se  faire  grandement  sentir  aux  Etiits-Unis,  les 
Américains  se  préj)arent  à  exploiter  les  mines  de  phosphate  du 
Canada,  afin  de  l'importer  aux  Etats-Unis. 


Crédit  Mobilier  Caiiudicii. 

• 

Il  y  a  environ  deux  ans,  un  de  nos  compatriotes  conçut  le 
jnojet  de  former  une  puissante  compagnie  capable  d'exploiter  les 
diflérentes  ressources  de  la  province  de  Québec.  Plusieurs  capi- 
talistes parisiens  formèrent  alors  un  syndicat  pour  faire  les  études 
préliminaires  et  obtenir  du  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  les  pouvoirs  qu'ils  jugeraient  favorables  à  la  réalisation 
de  leur  projet.  Le  capital  souscrit  ne  devait  pas  s'élever  à  moins 
de  60,000,000  de  francs.  Le  gouvernement  de  la  province 
accorda  à  la  Société  des  pouvoirs  à  peu  près  illimités,  tels  que  : 
création  de  banques,  achat  et  construction  de  lignes  de  chemins 
de  fer,  création  de  lignes  de  bateaux  à  vapeur,  exploitation  de 
mines,  de  forêts  et  de  pêcheries,  courtage,  émission  des  obliga- 
tions des  compagnies,  piêts  d'argent,  etc.,  etc.  Le  projet  était 
vante  et  bien  conçu,  et  il  aurait  été  certainement  mis  à  exécu- 
tion, si  le  grouj^e  de  la  Banque  Romaine  et  de  la  Banque  Euro- 
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péenne  n'eut  sombré  dans  la  tourmente  qui  suivit  la   débâcle 
de  l'Union  Générale. 

Ce  projet  a  été  repris  depuis  par  quelques  capitalistes 
canadiens,  qui  ont  fait  ratifier  par  le  gouverneuient  provincial 
un  acte  d'incorporation  absolument  semblable  à  celui  du  Crédit 
Mobilier  Canadien  et  leur  conférant  des  pouvoirs  aussi  étendus. 
Cependant  la  charte  du  Crédit  Mobilier  Canadien  subsiste  tou- 
jours, et  des  sociétés  semblables  peuvent  être  incorporées  et 
obtenir  les  mêmes  pouvoirs;  car  dans  la  province  de  Québec  il 
n'y  a  pas  de  monopole.  Les  chartes  n'ont  de  valeur  que  tout 
autant  qu'elles  ont  permis  aux  comijagnies  de  trouver  le  capital 
nécessaire  pour  commencer  leurs  opérations. 

Le  champ  est  donc  ouvert  à  toutes  les  entreprises  de  ce 


genre. 


Kinpriiii.t  de  In  Province  clc  Québec. 

En  vertu  de  l'acte  43-44  Vict.  chap.  45,  le  gouvernement 
de  la  province  fut  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de 
$4,275,853.33.  Ce  fut  la  banque  de  Paris  et  des  Pays-bas  qui 
négocia  l'emprunt  sur  le  marché  de  Paris.  Il  fut  émis  le  1er 
juillet  1881,  portant  intérêt  à  ^h\^^  remboursable  au  1er 
juillet  1919. 

L'intérêt  est  payable  à  Londres  ou  à  Paris,  le  1er  janvier 
et  le  1er  juillet  de  chaque  année. 

Au  1er  janvier  1882,  6  mois  d'intérêt  ont  été  payés  sur  la 
balance  de  cet  emprunt,  soit  :  893,965.91.  Au  1er  juillet  de  la 
même  année,  6  autres  mois  ont  été  payés,  soit  $95,659.85^ 
Total  :  $189,625.76. 

En  1882,  le  gouvernement  a  racheté  de  la  banque  de  Paris 
^t  des  Pays-bas  220  obligitions  (3ème  tirage)  de  250  francs  et 
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225  obligations  (Sème  timge)  de  250   francs,  soit   une  somme 
totale  de  $43,774.24. 

C'est  là  une  valeur  de  tout  repos  dont  les  intérêts  et  le 
remboursement  sont  garantis  par  les  fonds  consolidés,  les  grandes 
ressources  de  la  province  et  Thonneur  des  Canadiens. 

Coiiiinercc»  i\v  la  France  avec  le  Canada. 

Jje  tableau  relatif  à  rimportalion  des  marchandises  fran- 
çaises au  Canada,  pendant  Texercice  fiuistant  le  lU)  juin  1882, 
n'accuse  qu*un  total  de  S2,097,:>."')8  sur  un  total  de  8112,048,927 
de  marchandises  importées  par  les  autre  pays.  Ce  n'est  cepen- 
dant pas  là  le  montant  réel  des  marchandises  françaises  impor- 
tées au  Canada.  Car  il  y  entre  beaucoup  d'articles  français, 
tels  que  soieries,  lainages,  épiceries,  articles  de  fantaisie,  etc.,  qui 
sont  achetés  sur  le  marché  de  Londres.  Ces  articles  figurent 
dans  les  entrées  de  la  douane  sans  aucune  distinction.  De  telle 
sorte  qu'un  grand  nombre  d'articles  que  les  Canadiens  croient 
venir  de  Londres  viennent  de  Paris.  Nous  en  citerons  uii 
exemple  entre  mille,  et  à  notre  parfaite  connaissance. 

L^n  marchand  de  cuir  du  Canada,  de  passage  à  Londres 
donna  une  comman-le  de  petits  cuirs  à  une  maison  de  Londres. 
Quelques  jours  après,  il  vint  à  Taris  et  se  rendit  chez  le  fabri- 
cant qui  fait  ces  articles.  La,  on  lui  montra  les  commandes 
envoyées  par  les  Anglais,  et  spécialement  la  commande  en  petits 
cuirs  qu'il  avait  remise  quinze  jours  auparavant  à  la  maison  de 
Londies  en  spécifiant  la  marque  à  y  mettre. 

Un  gmnd  nombre  d'articles  de  fabi  icalion  française  viennent 
aussi  par  la  voie  des  Etats-Unis  sous  connaissement  direct,  mais 
par  l'intermédiaire  des  maisons  de  commerce  en  gros   de  New- 


r 
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York,  qui  envoient  les  ordres  en  France  et  reçoivent  le  paiement 
des  commandes  du  Canada. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  rinfériorité  du  chiffre  de  Tim- 
portation  directe  ou  connue  de  nos  marchandises  dans  un  pays 
•qui  sur  4,324,210  consommateurs  en  compte  1,359,027  d'ori- 
qine  française  ? 

D'abord  le  commerce  français  n'est  pas  représenté  d'une  ma- 
nière efficace  au  Canada.  Il  n'y  a  pas  une  seule  maison  fran- 
çaise, et  nos  intérêts  sont  presque  entièrement  entre  les  mains 
de  maisons  étrangères,  anglaises  et  allemandes,  qui  cessent 
d'acheter  en  France  chaque  fois  qu'elles  trouvent  plus  de  béné- 
fice à  vendre  des  produits  analogues  d'un  autre  pays. 

La  totalité  des  marchandises  qui  viennent  à  Québec  sont 
achetées  par  des  commis  voyageurs  (acheteurs)  que  les  maisons 
de  vente  en  gros  envoient  régulièrement  deux  fois  par  an  en 
Europe. 

Il  arrive  aussi  quelques  consignations  de  vins  et  liqueurs, 
mais  ce  sont  des  articles  d'une  infériorité  regrettable  ou  bien 
d'une  qualité  supérieure  et  par  conséquent  d'un  prix  trop  élevé. 
<Jette  manière  de  procéder  se  liquide  généralement  par  une 
perte  pour  le  vendeur. 

Nous  venons  de  parler  de  l'élévation  de  nos  prix.  En  effet, 
tandisqu'en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  on  invente  sans  cesse 
des  milHons  d'objets  qu'on  fabrique  à  bon  marché  et  dont  l'em- 
ploi très-pratique  devient  une  nécessité,  on  parvient  chaque 
jour  en  même  temps  à  imiter  des  aiticles  dont  la  production 
<îtait  une  spécialité  pour  notre  pays.  Et  nous  ne  sommes  pas 
plus  tôt  atteints  dans  la  composition  d'un  article  quelconque 
qu'il  est  immédiatement  offert  à  meilleur  compte  qu'en  Fmnce. 

En  dernier  lieu,  nous  dirons  que  le  manque  de  relations 
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directes  entre  la  France  et  le  Canada  affecte  considérablement 
les  intérêts  de  notre  commerce.  Et  ce  n'est  pas  là  la  cause  la 
moins  importante. 

Comment  remédier  à  tout  cela  ?     Dans  une  réponse  qu'il 
fit  toiit  récemment  à  une  délégation  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Paris,  qui  était  venue  lui  présenter  les  plaintes  du 
commerce  français,  Monsieur  Challemel  Lacour,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  indiqua  avec  justesse  et  clairvoyance  le 
remède  à  appliquer.    "  Le  monde,  disait-il,  est  un  vaste  marché 
"  ouvert  à  tout  le  monde,  et  qui  appartient  au  plus  actif  et  au 
"  plus  diligent."     N'est-ce  pas  indiquer  clairement  à  nos  com- 
merçants qu'ils  doivent  se  créer  des  débouchés,  et  que  pour  cela 
ils  ne  doivent  pas  attendre  qu'on  leur  envoie  des  ordres  ?  Nos 
fabricants  doivent  donc  faire  connaître  leurs  produits  à  l'étran- 
ger, et  ne  doivent  pas  reculer  devant  la  dépense  de  quelques 
billets  de  cent  francs  j^our  atteindre  ce  but.     Un   voyage  dans 
les  contrées  de  consommation  est  le  meilleur  moyen  à  prendre. 
En  même  temps  qu'ils  se  rendront  compte  de  la  situation  du 
marché  et  de  la  condition  des  produits,  ils  apprécieront  la  loy- 
auté et  les  garanties  de  ceux  à  qui   ils  auront  à  confier  leurs 
intérêts.     Ces  agents  devront  non  seulement  chercher  le  place- 
ment des  produits,  mais  encore  tenir  le  fabricant  au  courant  des 
variations  et  des  nouveaux  besoins  du  marché. 

S'il  arrive  que  les  pays  étrangers  fabriquent  des  produits 
similaires  aux  nôtres,  ces  articles  sont  toujours  d'une  qualité 
bien  inférieure  ;  Et  il  est  alors  inutile  et  même  dangereux 
d'entrer  en  concurrence  avec  la  fabrication  indigène,  en  impor- 
tant dans  ces  pays  des  articles  de  qualité  inférieure.  Car  c'est 
faire  un  tort  immense  à  la  réputation  dont  jouissent  nos  pro- 
duits, et  cela  sans  compensation  tangible.  Exempts  de  tous 
droits  d'importation  et  n'ayant  pas  à  payer  des  frais  de  trans- 
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port  et  de  comtage,  ces  articles  seront  toujours  livrés  à  meil- 
leur marché  que  les  nôtres  de  même  qualité  dans  les  pays  de 
production  et  de  consommation  à  la  fois.  Dans  ce  cas,  la  seule 
chose  qui  reste  à  faire  est  d'attendre  le  perfectionnemen  du  goût 
public  ou  d'aller  sur  les  lieux-mêmes  produire  les  articles  que 
nous  ne  pouvons  plus  importer. 

A  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  citerons  les 
deux  faits  suivants. 

Dans  le  courant  de  l'été  dernier,  nous  visitions  Easport,  une 
petite  ville  maritime  de  l'Etat  du  Maine  (Etats-Unis).  La  sar- 
dine abonde  dans  ces  parages  et  est  vendue  à  un  prix  purement 
nominal.  Il  y  a  5  ans  environ,  deux  usines  furent  créées  pour 
^a  mise  en  boîte  de  la  sardine.  Et  cette  industrie  a  fait  de  si 
rapides  progrès  qu'aujourd'hui  Eastport  ne  possède  pas  moins  de 
15  usines  très-importantes.  Eastport  n'était  alors  qu'un  ha- 
meau ;  maintenant  c'est  une  ville  très-prospère  de  5  à  GOOO 
habitants.  Sur  les  boîtes  absolument  semblables  aux  boîte  fran- 
çaises, les  fabricants  américains  mettent  la  marque  la  plus 
connue  en  France,  et  livrent  ainsi  chaque  année  à  la  consom- 
mation des  millions  de  boîtes  que  le  consommateur  considère 
comme  importées.  Le  goût  cependant  en  révèle  la  provenance 
et  la  mauvaise  qualité.  La  sardine  est  mal  cuite  et  n'a  d'autre 
saveur  que  celle  d'une  huile  presque  rance.  Elle  se  vend- très- 
bien  à  cause  de  la  modicité  du  prix  et  du  mauvais  palais  des 
consommateurs. 

Mais  sans  aller  chercher  des  exemples  aux  Etats-Unis, 
prenons  en  un  au  Canada  même,  et  considérons  le  commerce 
des  liqueurs  et  spiritueux  dans  ce  pays. 
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Yiiui  et  Spiritueux. 


Les  importations  de  vins  et  spiritueux  entrés  pour  la  con- 
sommation au  Canada  sont  ainsi  répartis  pour  Tannée  fiscale 
finissant  le  30  juin  1882. 


Eau  (le  vio... 

Goiiièvro  ut  Old  toiii 

Khuin 

Whiskcy 

Cordiiiiix 

'l'oiutiires  et  essences 

ËHii  lie  colngue. 1 

YÎDsdetoutnM  sortes,  iiioiisseux 
et  uiMi  iiioiisiieux 


Iin|N>rté8  par 
tous  pays. 

Importés  pur 
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Jl  02:2 
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$  428  115 
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268 
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89  895 

1254  IMil 

538  054 

La  vente  des  eaux-de-vie  se  fait  généralement  par  caisse 
de  12  bouteilles,  de  24  flasks  ou  flacons  contenant  une  i  bou- 
teille, et  de  48  flacons  ou  j^  flasks  contenant  {  de  bouteille.  Le 
contenu  de  chacune  de  ces  caisses  est  de  9  litres  environ.  Et  le 
prix  des  expéditions  d'eau-de-vie  varie  de  9  francs  à  100  francs 
la  caisse  de  12  bouteilles  d'une  contenance  de  70  à  73 
centilitres. 

Les  droits  spécifiques  sont  de  $1.45  par  gallon  impérial 
(4  litres,  5  environ),  soit  $2.90  par  caisse  de  12  bouteilles. 
L'assurance  maritime  revient  à  $0.10  et  le  transport  aune 
moyenne  de  $0.70  par  voilier  ou  par  steamer,  soit  un  total  de 
frais  généraux  de  $3.50  par  caisse.    Un  négociant  français  qui 
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désirerait  importer  au  Canada  des  eaux-de-vie  inférieures  de  9 
francs,  c'est-à-dire  de  $1.70,  ne  pourrait  donc  les  livrer  sur  le 
marché  canadien  à  moins  de  $5.30,  frais  de  commissions  ou 
profits  non  compris. 

De  même,  les  cordiaux,  payant  un  droit  spécifique  de  SI. 90 
par  gallon  impérial,  ne  pourraient  être  livrés  au  Canada  à  moins 
de  17  à  18  dollars  la  caisse. 

Eh  bien  !  il  existe  à  Montréal,  à  Québec,  à  Belleville 
(Ontario)  et  dans  plusieurs  autres  villes  du  Canada,  des  fabri- 
cants de  liqueurs  qui  livrent  des  cognacs  à  $4.50,  à  $4.00"  et 
même  à  $3.50  la  caisse  de  12  bouteilles  !  En  1882,  cette  pro- 
duction indigène  a  atteint  plus  de  $100,000  à  Québec  seulement, 
c'est-à-dire  un  chiffre  égal  au  quart  de  notre  importation.  De 
plus,  certaines  maisons  eu  j^tos de  St- Jean  (Nouveau-Brunswick), 
d'Halifax  (Nouvelle-Ecosse)  de  Toronto  (Ontario)  et  de  plusieurs 
autres  villes,  fabriquent  elles-mêmes  au  moyen  d'essences  et 
d  alcools  les  cognacs  qu'elles  vendent. 

Pour  étendre  notre  commerce  de .  liqueurs,  devons-nous 
donc  importer  au  Canada  des  eaux-de-vie  assez  inférieures  pour 
nous  permettre  de  lutter  avec  les  eaux-de-vie  indigènes  ?  non, 
car  ce  serait  donner  raison  à  la  fiibrication  des  cognacs  canadiens. 
Et  nous  ne  voyons  que  cette  alternative,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut:  ou  d'attendre  que  le  goût  public  s'améliore,  ou  d'aller 
au  Canada  même  rivaliser  avec  les  producteurs  indigènes.  Nous 
ne  croyons  pas  que  ceux-ci  aient  un  bel  avenir  devant  eux,  et 
nous  conseillerons  à  nos  fabricants  de  ne  pas  se  compromettre 
dans  une  lutte  inégale  et  de  maintenir  la  bonne  qualité  de  nos 
produits.  C'est  là  le  seul  et  vrai  moyen  pour  eux  de  diriger  le 
goût  des  consommateurs  et  d'augmenter  le  chiffre  de  leurs 
importations. 

Nous  ferons  remarquer  ici  que  le  Canada  n'oppose  pas  les 
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mêmes  obstacles  que  les  Etats-Unis  au  développement  de  notre 
commerce  de  liqueurs.  Ce  dernier  pays  ne  respecte  pas  plus 
nos  marques  de  fabrique  que  notre  propriété  littéraire,  tandis 
qu'au  Canada  ceux  qui  contrefont  les  marques  de  fabrique 
étrangères  légalement  enregistrées  peuvent  être  poursuivis 
et  condamnés  à  payer  des  dommages  considérables  au  pro- 
priétaire, dont  la  marque  de  fabrique  aurait  été  contrefaite. 
Il  y  a  deux  ans,  la  marque  des  Cognacs  Hennesey  avait  été 
contrefaite,  et  le  contrefacteur  fut  condamné  à  payer  plusieurs 
nulle  dollars  h  l'agent  de  la  maison  Hennesev. 

Ligriic  directe  entre  la  France  et  le  Canada. 

Il  n'y  a  point  de  relations  directes  entre  la  France  et  le 
Canada.  Point  n'est  besoin  d'insister  longuement  pour  démon- 
trer jusqu'à  quel  point  ce  manque  d'une  ligne  directe  affecte  les 
intérêts  de  notre  commerce.  Il  nous  suffira  d'indiquer  les 
commissions  pi'élevées  sur  nos  marchandises  par  les  étrangers. 
Tels  sont  les  inconvénients  qui  en  résultent.  L'importance  d'une 
ligne  directe  et  régulière  semblait  avoir  été  comprise  en  France  ; 
car,  en  18S1,  une  ligne  de  steamers  fut  créée  sous  le  nom  de 
**  Société  postale  française  de  l'Atlantique."  Elle  desservait  I^ 
Havre  et  Rio  de  Janeiro,  faisant  escale,  à  l'aller  comme  au  re- 
tour, aux  ports  suivants  :  Québec,  Montréal,  Halifax,  les 
Antilles  et  différents  ports  de  l'Amérique  du  Sud.  Au  bout 
d'un  an  et  demi,  la  société  liquida  et  vendit  sa  flotte  à  la  Socit'té 
des  Chargeurs  Réunis. 

La  crise  financière,  qui  suivit  la  débâcle  de  l'Union  Géné- 
rale, a  été,  croyons-nous,  la  cause  principale  de  la  cessation  de  ce 
service.  Et  c'est  à  tort  qu'on  attribuerait  celle-ci  au  peu  d'im- 
portance du  commerce  entre  la  France  et  le  Canada,  et  entre  le 
Canada  et  le  Brésil.     Quand  on  veut  coloniser  un  pays  fertile. 
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la  première  chose  à  faire  est  d'ouvrir  des  voies  de  communica- 
tion qui  facilitent  l'arrivée  du  colon  et  de  sa  famille  et  le  trans- 
port de  son  matériel.  Elles  coûtent  parfois  très-cher,  mais  ceux 
qui  les  font  en  retirent  des  avantages  qui  compensent  largement 
les  dépenses  faites.  Ainsi  un  jeune  pays  comme  le  Canada  n'a 
pas  craint  d'accorder  une  subvention  de  25,000,000  de  francs  et 
une  concession  de  terrains  dont  la  valeur  dépasse  100,000,000  de 
francs  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
pour  faciliter  aux  colons  européens  et  autres  l'accès  des  immenses, 
mais  fertiles  teiTÎtoires  du  Nord-Ouest  canadien  jusque  là 
restés  improductifs.  De  même,  pour  le  commerce  entre  la 
France  et  le  Canada,  il  s'agit  d'établir  une  ligue  directe  et  ré- 
gulière entre  les  deux  pays. 

Mais,  nous  dira-t-on,  quelles  sont  les  chanses  de  succès  de 
cette  ligne  régulière  et  directe  ?  Par  les  tableaux  indiquant  les 
importations  au  Canada  et  dans  la  province  de  Québec,  nos 
commerçants  et  nos  capitalistes  verrontquels  sont  les  débouchés 
offerts  aux  produits  français.  Ils  constateront  en  même  temps 
que  l'importation  des  marchandises  françaises  est  63  fois  plus 
petite  que  celle  de  tous  les  autres  pays  réunis,  alors  que  la 
population  française  forme  à  peu  près  le  tiers  de  la  popula- 
tion totale  du  Canada.  Et,  de  plus,  ils  verront  que  l'importa- 
tion de  nos  produits  est  33  fois  plus  petite  que  celle  des  autres 
pays  dans  une  province  où  l'élément  français  est  quatre  fois 
plus  considérable  que  tous  les  autres  éléments  réunis  !  Et  nunc 
erudimini. 

Considérons  maintenant  les  exportations  du  Canada. 

La  France  demande  à  l'Angleterre  et  à  la  Norwège  les 
bois  de  construction  ;  aux  Etats-Unis,  les  blés  et  autre  grains  ; 
à  l'Espagne,  les  phosphates  de  l'Estramadure  ;  à  l'Amérique  du 
sud,  les  bœufs  et  autres  animaux.     Nous   allons  établir  que 
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la  France  pourrait  se  procurer  au  Canada  aussi  avantageuse- 
ment qu'ailleurs  une  partie  des  produits  qu'elle  demande  à 
l'étranger.  De  telle  sorte  qu'une  ligne  régulière  pourrait  être 
assurée  d'un  fret  de  retour. 

Les  grains. 

Montréal  est  un  des  meilleurs  ports  américains  pour  l'ex- 
portation des  grains  en  Fiance.  Et  cela  est  dû  à  sa  position- 
géographique  qui  le  relie  à  tous  les  centres  producteurs  de 
blé  de  l'Ouest.  Par  les  canaux,  Montréal  a  de  grands  avaD- 
tages  même  sur  New- York,  en  ce  sens  qu'on  peut  faire 
venir  du  blé  à  1  cent  et  1  cent  et  demi  meilleur  marché  qu'à 
New-Yoïk.  Ce  sont  des  blés  qui  viennent  de  Toledo,  dans 
rOhio,  et  du  Michigan.  Si,  arrivé  à  Montréal,  on  peut  obtenir 
du  frOt  pour  le  continent  au  mcMne  prix  qu'à  New- York,  on  voit 
ira  médiate  ment  quel  immense  avantage  on  peut  en  retirer. 
Malheureusement  la  grande  difficulté  pour  la  France,  c'est 
l'absence  totale  de  lignes  directes  et  régulières.  On  est  forcé 
de  charger  des  voiliers  ou  des  steamers  entiers,  et  le  fret  de  ces 
navires  est  généralement  plus  élevé  que  celui  des  steamere  de 
ligne  rigulière  qui  sont  forcés  de  partir  à  date  fixe. 

Le  blé  expédié  de  Montréal  est  de  meilleure  qualité  que  le 
blé  exjiédié  de  New- York,  car  l'inspection  officielle  est  plus 
rigoureuse  à  Montréal  qu'à  New- York.  Il  ne  s'y  pratique  pas  de 
mélai^ges  dans  les  blés,  comme  dans  ce  dernier  port.  Il  est  donc 
hors  (le  doute  que,  s'il  y  avait  des  transactions  plus  nombreuses 
entre  la  France  et  le  Canada,  les  négociants  français  préféreraient 
recevoir  des  blés  purs  et  de  belle  qualité  par  voie  de  Montréal 
au  lieu'et  place  des  blés  médiocres  reçus  généralement  de  New- 
York.  ' 
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Le  point  le  plus  important  en  somme  est  qu'on  peut  expé- 
dier de  Montréal  du  blé  à  aussi  bon  marché  que  de  tout  autre 
port  d'Amérique.  Ainsi,  à  la  date  du  20  juin  1883,  nous  avons 
pu  constater  qu'on  a  expédié  de  New-York  et  de  Baltimore  deux 
steamers  de  blé  rouge  N**  2  à  destination  de  Bordeaux.  Ce  blé 
coûtait  environ  25  francs  les  100  kilog.  fret  et  assurance  com- 
pris. On  aurait  pu  à  iloutréal,  dans  les  conditions  du  marché  à 
la  date  du  20  juin,  ftiire  un  chargement  au  même  prix. 

Ce  qui  nuit  beaucoup  au  port  de  Montréal,  c'est  la  ferme- 
tuie  forcée  pendant  l'hiver,  et  qui  oblige  le  négociant  à  changer 
le  chami»  de  son  travail  et  à  expédier  par  des  ])orts  américains, 
en  général  Boston,  Tortland  et  New-York.  Cependant,  grâce  aux 
ramitications  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  qui  les  rehent 
aux  lignes  régulières  de  steamers,  on  peut  expédier  pendant 
l'hiver  et  par  les  ports  précités  des  grains  du  centre  ]uir  connais- 
sements divers  ;  mais  ce  genre  d'aiïaires,  f^xcile  avec  l'Angleterre, 
est  à  peu  près  impossible  avec  la  France,  toujours  par  suite  de 
labsence  de  lignes  régulières. 

Pendant  l'été  on  expédie,  par  Montréal,  beaucoup  de  giuins 
des  Etats-Unis.  Mais,  pour  ne  parler  que  des  grains  récoltés 
au  Canada,  il  est  évident  que  sous  le  rapport  de  la  qualité  les 
grains  du  Canada  n'ont  rien  à  envier  a  ceux  récoltés  aux  Etats- 
Unis.  Le  blé  d'hiver,  rouge  et  blanc,  le  blé  de  printemps,  le 
seigle,  l'avoine,  les  pois,  la  graine  de  trèfle,  le  tout  récolté  au 
Canada  en  assez  grande  quantité  dans  les  bonnes  saisons,  sont 
de  première  qualité  et  très-estimés  sur  les  marchés  anglais. 
Tous  ces  grains  seraient  également  prisés  sur  les  marchés  fran- 
çais, où  du  reste  ils  jie  sont  pas  inconnus.  La  Belgique  prin- 
cipalement estime  beaucoup  les  blés,  les  seigles  et  les  graines  de 
trèfle  du  Canada. 

Pour  montrer  l'importance  du  commerce  de  gi*ains  à  Mont- 
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trtal,  et  les  avantages  que  ce  ix)rt  offre  à  nos  commerçants,  nous 
donnons  ici  quelques  statistiques  que  nous  avons  tirées  en  parties 
du  rapport  annuel  de  Monsieur  W.  Patterson,  secrétaire  de  la 
Ciianibre  de  Commerce  de  Montréal,  tiindis  que  nous  devoir 
les  autres  à  lobligeance  de  Monsieur  Auguste  Girard,  un  des 
plus  honorables  et  des  plus  grands  marchands  de  grains  de 
Montréal.  Monsieur  Girard  est  un  de  nos  compatriotes,  qui  de- 
pui;  30  ans  est  dans  le  commerce  de  grains  au  Canada,  et 
soupire  après  le  jour  où  il  pourm  faire  des  affaires  ave:  suii 
propre  pays. 

Expéditions  (h  gynin.%  de  V ouvert u re  Oe  la  navuj(ition/2\} 
avril  188J,  an  21  nov.  1882,  par  voie  du  St-L'iurent. 
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Etat  comparatif  (les  réceptions  et  des  expéditions  des  six. prin- 
cipaux ports  de  V Atlantique  jyendant  les  5  dernières 
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Etat  comparatif  des  réceptions,  etc.,  (suite.) 
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rendant  les  trois  dernières  années,  il  y  a  donc  eu  diminu- 
tion dans  les  expéditions  de  tous  les  ports  précités.  Cette  dimi- 
nution est  due  en  grande  partie  au  manque  de  ia  récolte  aux 
Etats-Unis,  en  1881.  Mais  on  peut  constater  que  les  expéditions 
de  Montréal  ont  été  réduites  dans  une  proportion  moindre  que 
celle  des  autres  port  de  l'Atlantique. 

L'abolition  du  péage  sur  les  canaux  de  l'Etat  de  New- 
York,  en  1883,  a  été  la  cause  du  passage  d'une  plus  grande 
quantité  de  grains  qu'en  1882,  à  la  même  époque.  Mais  la  route 
du  St- Laurent  n'en  a  pas  été  affectée-  En  effet,  pendant  les  sept 
'^)remiers  mois  de  l'année  188r>,  il  y  a  eu  une  augmentation 
considérable  dans  les  réceptions  et  les  expéditions  de  grains  et 
de  farine  à  Montréal  comparée  à  la  même  période,  en  1881. 
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Une  lutte  gigantesque  est  engagée  actuellement  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Canada.  Mais  tout  concourt  à  faire  croire  que 
Montréal  Temportem  sur  ses  puissants  rivaux  des  Etats-Unis, 
et  sera  avant  peu  le  principal  port  d'expédition  des  grains  du 
Nord-Ouest  américain  et  du  Nord-Ouest  canadien  sur  les  mar- 
chés européens. 

Pendant  le  temps  que  durera  la  navigation,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  aura  trois  bateaux  à 
vapeur  qui  iront  prendre  les  grains  à  Duluth,  tout-ù-fait  à  Vex- 
trémité  du  lac  Supérieur,  et  offriront  ainsi  aux  grains  du  Mon- 
tana, du  Dakota  et  du  Minnesota  une  route  par  eau  à  l'Océan, 
([ui  sera  plus  courte  et  parconséquent  meilleur  marché  que  la 
route  des  Etats-Unis.  De  Dulutli  à  Montréal,  la  distance  par 
eau  aura  338  milles  de  moins  que  de  Duluth  à  New- York. 

Lors'jue  les  communications  par  chemin  de  fer  entre  Mont- 
réal et  le  Sault  Ste-AIarie  seront  terminées,  le  fret  canadien  et 
le  nombre  de  passagers  seront  considérablement  augmentés  du 
fret  du  Dakota,  du  Montana  et  du  Minnesota,  car  le  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique  et  le  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc 
seront  reliés  au  Northern  Pacific,  qui  traverse  les  différents  Etats 
nommés  plus  haut.        « 

Eté  comme  hiver,  le  port  de  Montréal  sera  pour  le  traftic 
de  rOuest  le  port  le  i^lus  rapproché  de?  pays  d'Europe. 

A  Tappui  de  ces  quelques  remarques  sur  la  possibilité  de 
routes  canadiennes  transportant  à  l'Océan  les  blés  et  autres 
grains  qui  viendraient  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  le  secrétaire 
lie  la  chambre  de  commerce  de  Montréal  cite  le  fait  suivant  : 
En  1883,  une  cargaison  de  blé  en  sac-  a  été  transportée  par 
chemin  de  fer  deSt-Paul,  Minnesota,  à  Duluth,  expédiée  de  là 
par  bateau  à  vapeur  à  Saraia,  et  amenée  ensuite  à  Montréal  par 

25 
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le   chemin  de   fer   du   Grand   Tronc    pour  être   expédiée   en 
Angleterre. 

Ces  diverses  améliorations  ne  seront  mises  a  exécution  ni 
dans  10  ans,  ni  diins  5  ans,  ni  dans  3  ans,  mais  dès  le  printemps 
de  1884.  Les  grands  bateaux  à  vapeur  du  chemin  de  fer  cana- 
dien du  Pacifique  sont  déjà  rendus  sur  le  hic  Supérieur,  dont  ils 
sillonuiiicnt  les  eaux  dès  rouverture  de  la  navigation,  en  1884. 
Quant   II  la  jonction  du  Northern  l*acific  et  du  chemin  de  fer 

M 

canadien  du  Pacifique,  ello  ne  peut  tarder  i  être  parachevée, 
api  es  le  nouvel  élan  que  Ci^ttc  compagnie  vient  de  donner  à  ses 
travaux. 

L'importance  actuelle  du  commerce  de  grains  du  port  de 
ilontréal,  et  celle  plus  grande  encore  qu'il  est  appelé  à  prendre 
avant  peu,  niérîteiit  d'attircr  l'aitention  de  nos  hommes  d'afl'aires- 

Hoi.s. 

Nous  avons  déjà  donné  un  tiibleau  détaillé  de  l'exportation 
des  bois  du  Canada  pendant  l'année  finissant  le  30  juin  1882, 
ainsi  qu'un  état  comparatif  ce  la  valeur  des  exiwrtations  de 
bois  pendant  les  dix  dernières  années.  De  1873  à  1882,1e  total 
des  diverses  exportations  s'élève  à  215,512,(194  dollars;  en 
1882,  les  bois  exportés  avaient  une  valeur  de  S23,991,055.  Ces 
chiffres  suiïisent  pour  montrer  l'importance  de  ce  comijierce. 
Par  les  tableaux  exposés,  nos  hommes  d'affaires  pouiTout  voir 
également  combien  est  variée  la  jiroduction  des  bois  du  Canada. 

N'étant  pas  coupés  et  sciés  d'après  les  mesures  françaises, 
il  y  a  là  un  inconvénient,  mais  auquel  il  est  facile  de  rémédiei. 
Les  marchands  de  bois  français  n'auraient  qu'à  indiquer,  en 
donnant  leurs  ordres,  les  mesures  suivant  lesquelles  ils  désirent 
r^ue  leur  bois  soit  coupé  et  scié. 
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Commerce  de  bois, — Le  commerce  d'exportation  se  compose 
surtout  de  chêne  pour  la  Belgique,  de  madriers  d*6pinette  pour 
la  France  et  TEspagne,  et  de  douves  pour  le  Portugal.  La  de- 
mande de  chêne  n*est  pas  considérable,  et  celle  de  Tëpinette  est 
entièrement  réglée  par  son  prix  que  l'on  compare  un  prix  du 
même  bois  dans  la  Nouvelle-Ecosae,  le  Nouveau-Brunswick  et 
la  Baltique.  L33  bois  de  la  Baltique  ont  généralement  Tavan- 
tage  d'être  transportés  à  des  taux  de  fretbaaucoup  moins  élevés, 
-et  les  madriers  et  les  bois  du  Caaada  ne  peuvent  pas  faire  con- 
currence aux  madriers  et  aux  bois  moins  coûteux  de  la  Baltique 
ù  cause  de  la  différence  du  fret  et  de  sa  haute  valeur. 

Le  bon  marché  des  i)in.9  résineux  venant  des  ports  du  Sud 
ïi  exclu  cQmplètement  le  pin  ('a)iadlen  des  marchés  de  tout  le 
continent. 

Autrefois  il  se  faisait  entre  Oporto  et  Québec  un  grand 
commerce  de  douves.  Ce  commerce  a  diminué  considérablement 
depuis  que  les  ordres  ont  été  remplis  en  grande  partie  par  les 
ports  des  Etats-Unis,  où  les  facilités  d'expéditions  sont  plus 
^j^randes  pendant  toute  l'année. 

Jadis  on  expédiait  des  cargaisons  de  bois  en  France  pour 
les  chantiers  de  construction  navale  appartenant  à  l'Etat.  Main- 
tenant cette  exportation  n'existe  plus. 

Commerc:i  avcr  V Aivjleterre. — Le  princi[)al  objet  de  com- 
merce est  le  pin  blanc  en  troncs  équarris  ou  en  madriers. 

Aucun  autre  bois  ne  saurait  remplacer  les  meilleures 
essences  de  pin  blanc.  Aussi  leur  prix  est  entièrement  réglé 
par  la  consommation  et  la  quantité  qui  se  trouve  sur  le  marché. 
Il  ne  peut  êtrj  question  de  concurrence  à  ce  sujet  avec  les 
.autres  pays. 
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L'exportation  des  madriera  angmeate  chaque  année  pen- 
dant que  celle  du  bois  ëquarri  diminue  dans  la  même  mesure. 
Et  ce  résultat  s  accuse  davantage  chaque  année.  Mais  les 
Etats-Unis  offrent  un  débouché  considérable  pour  les  bois  moins 
coûteux  qui  sont  aussi  au  Canada  même  l'objet  d'une  grande 
consommation. 

Dimeïisioiis.-  Les  mcuîrUrs  de  pin  ont  3  pouces  dépais- 
seur  sur  une  longueur  de  12  pieds  et  au  dessus  (soit  de  12  à 
16  pieds)  et  avec  une  largeur  de  11  poutes  et  au  dessus.  Na- 
turellement il  y  en  a  de  toutes  les  dimensions,  et  c'est  la  dimen- 
sion qxii  établit  la  valeur.  Les  î  dos  madriers  d'éplnetie  ont 
une  longueur  de  12  pieds  et  au  dessus  (soit  de  12  à  14  pieds), 
une  largeur  de  9  pouces  sur  3  pouces  d'épaisseur.  Pour  les 
marchés  du  continent  on  jjeut  les  débiter  d'après  la  mesure  mé- 
trique. Le  hoia  équarri  a  une  longueur  de  20  à  50  pieds  avec 
un  diamètre  de  11  à  22  pouces  et  plus.  Il  est  droit  et  conserve 
autant  que  possible  d'une  e.xtréuiité  à  l'autre  la  même  épaisseur. 

Fret.  —  Le  fret  est  payable  en  Angleterre,  J  comptant  à 
l'arrivée;  et  les  deux  autres  tiers  moins  20  0^0  se  paient  au 
comptant  par  eflets  à  4  mois  au  choix  des  capitaines.  Le  nie- 
surage  du  bois  se  fait  d'après  l'étalon  de  Québec. 

Prix. — Voir  les  prix  courant  annuels  publiés  par  la  maison 
Forsyth  &  Co.,  de  Montréal. 

Observations  (jénérales. — La  compagnie  du  chemin  de  fer 
c.vnadien  du  Pacifique  a  ouvert  dernièrement  des  régions  où  l'on 
trouve  du  pin  blanc  de  la  meilleure  qualité  (ce  pin  eàt  connu  eu 
Angleterre  sous  le  nom  de  Ydlow  jnne)  et  des  bois  magnifique;» 
soni  expédiés  par  voie  ferrée  des  chantiers  mêmes,  où  on  le;^ 
coupe,  jusqu'il  Ottawa  où  ils  sont  mis  en  radeaux  pour  les  faire 
liotter  jusqu'au  marché  de  Québec. 
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Le  commerce  des  madriers  a  6t6  en  grande  partie  détourné 
<le  Québec  à  Montréal;  car  dans  ce  dernier  port  le  changement 
À  bord  des  steamers  est  plus  facile,  et  on  épargne  le  coût  du  fret 
par  les  berges  de  Montréal  à  Québec.  C'est  là  une  considération 
très-sérieuse,  et  le  coût  des  transport  de  Montréal  à  Liverpool 
n'est  pas  plus  considérable  que  de  Québec  à  Liverpool.  Il  est 
même  quelquefois  moujdi'e. 

Tout  indique  que  le  commerce  général  des  exportations 
avec  l'Europe  doit  diminuer,  excepté  en  ce  qui  concerne  les 
meilleures  qualités  qui  maintiendront  toujours  leurs  prix,  et 
dont  l'Europe  aura  toujours  basoin  pour  des  objets  spéciaux. 
I^  reste  de  la  production  des  bois  canadien  sera  absorbé  par  la 
consommation  des  Etats-Unis  et  du  Canada  lui-même. 

La  valeur  du  bois  équam  au  scié  varie  suivant  les  cir- 
constances. Mais  les  bonnes  exploitations  ne  diminuent  prs 
de  valeur,  et  se  vendent  en  tout  temps  à  des  prix  qui  seraient 
considérés  com^iie  très-élevés  par  des  personnes  peu  au  courant 
de  ce  commerce. 

Quelques-unes  de  ces  exploitations  se  vendent  à  raison  de 
1000  à  2000  dollars  par  mille  carré.  Une  exploitation  com- 
prend 5000  carrés.  Cette  vente  comporte  le  seul  droit  de  couper 
le  bois  de  service.  Les  propriétaires  de  ces  exploitations  qui 
sont  exposées  aux  incendies  doivent  payer  une  rente  annuelle 
au  gouvernement.  Les  Américains  possèdent  un  grand  nombre 
d'exploitations  et  continuent  à  acheter  des  étendues  plus  consi- 
dérables. Quoique  les  forêts  soient  très-vastes  et  bien  boisées, 
les  exploitations  les  plus  précieuses  ne  dépassent  pas  une  cer- 
taine zone.  Et,  une  fois  sorti  de  cette  zone,  le  bois  diminue  de 
valeur,  car  il  est  petit,  de  pauvre  qualité  et  d'un  emploi  à  peu 
près  nul. 
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PhiMi|»liate8.  (Voir  page  368). 


Animaux* 


Le  commerce  des  bœufs  suivra  le  développement  du  com> 
merce  des  grains.  Des  compagnies  se  sont  formées  et  se  livrent 
à  rélevage  du  bétail  dans  les  immenses  prairies  du  Noid-Ouest 
canadien.  Elles  expédieront  naturellement  leurs  animaux  à 
Montréal  par  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  de  même 
que  les  éleveurs  du  Manitoba  et  du  Dakota  expédieront  sur 
Montréal  via  Duluth. 

Voici  un  tableau  des  exportations  pendant  les  7  dernière.^ 
années. 


Novembre.  '      Valeur. 

t 

18Sr>..  (5 

1 
25  808     1     $  (>45  449 

I67{i..  7 

114  127     ;        846  520 

lî*77..  8 

:«)  45(>          1  214  773 

J878..  9 

49  257         2  294  28t; 

1879.. 80 

i>4  !I44 

2  7(»4  437 

1880. .81 

fi2  512 

3  489  611 

1881. .82 

02  337 

3  285  452 

ToUll . . 

309  531 

#14  540  528 

les  boeufs  canadiens  sont   très-estimés  sur   les   naich^» 
anglais. 
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Moutons. 

Il  7  a  0  à  6  ans,  l'exportation  des  moutons  du  Canada  en 
France  via  Liverpool  a  été  tentée  par  deux  de  nos  compatriotes. 
Les  frais  de  transbordement  ont  été  considérables  ;  et,  soit  que 
ce  commerce  n'ait  pas  donné  de  beaux  résultats,  soit  qu'il  ait 
causé  trop  de  tracas  à  nos  compatriotes,  l'expérience  n'a  pas  été 
tentée  de  nouveau.  Nous  sommes  d'avis  qu'elle  ne  devra  pas 
être  reprise  tant  qu'il  n'y  aui-a  pas  une  ligne  directe  et  régulière 
de  steamers  entre  la  Fmnce  et  le  Canada.  Les  moutons  cana- 
diens sont  de  première  qualité,  et  nous  donnons  ci-dessous  un 
tableau  qui  montre  le  nombre  et  la  valeur  des  moutons  exportés 
pendant  les  7  dernières  années. 


Ni»  iibro. 

Ynleiir. 

1875..  H 

141   187 

$507  5:38 

187rt..  7 

â(l9  8!rj 

583  020 

16^.,  8 

24^  98S) 

«2s)  :m 

1878..  9 

3  W  .198 

i}<9  613 

• 

187!»..  81) 

39^  :iiH 

1  422  8:30 

J8S0..8I 

354  2W 

l  :375  043 

J881..82 

311  Im9 

1  228  957 

Total.. 

1  9t>7  I3t> 

$8  806  338 

Ce  qui  constitue  une  moyenne  de  $3.45  par  tête. 


nr 
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Chevaux. 

La  France  achète  chaque  année  à  letranger  un  giand 
nombre  de  chevaux  pour  la  remonte  de  sa  cavalerie.  Il  nous 
souvient  encore  des  chevaux  américains  qui  nous  arrivèrent 
un  jour  ail  régiment.  Ces  chevaux  vivant  en  liberté  dans  les 
plaines  de  l'Amérique  du  Sud  avaient  été  pris  au  lasso  et 
expédiés  en  France  pour  servir  à  la  remonte  de  notre  cavalerie 
légète.  Chaque  escadron  en  reçut  20,  ce  qui  portait  leur  nombre 
à  100  par  régiment.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  la  valeur 
des  chevaux  canadiens.  Nous  l'avons  éprouvée  en  plus  d'une 
circonstance,  et  nous  pensons  qu'ils  conviendraient  parfaitement 
à  la  remonte  de  notre  cavalerie  légère.  Ils  n'ont  peut-être  pas 
l'ossature  aussi  développée  que  celle  des  chevaux  de  LaPlata, 
mais  ils  auraient  sur  ceux-ci  l'avantage  de  ne  pas  estropier 
annuellement  5  à  6  hommes  parescadron.  De  plus  le  dressage 
des  chevaux  de  LaPlata  est  très-périlleux  et  très  imparfait,  mais 
nous  ne  leur  gardons  pas  mncune  des  quelques  jours  de  salle 
de  police  qu'ils  nous  ont  valu.  La  vérité  nous  oblige  à  dire  que 
le  cheval  canadien  est  plus  doux  et  au  moins  aussi  propre  au 
service  de  notre  cavalerie  légère.  * 

Par  le  tableau  suivant,  ou  verra  le  nombre  et  la  valeur  des 
chevaux  exportés  du  Canada  pendant  les  7  dernières  années. 


Noinbie. 

ValtMir. 

1875—  ().. 

4  aoo 

$  44;3  0:tô 

J87«—  7.. 

8  :i41 

7.^)5  144 

J877—  8.. 

]4  2(17 

1  277  928 

J878-  9.. 

hi  635 

1  377  944 

J  879 -80.. 

ti\  mi 

1  880  379 

1880—81.. 

22  0(18 

2  099  724 

I8S1-82.. 

21  0()6 

2  358  887 

Total.. 

107  890 

$10  2:i:i  044 
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Chaque  cheval  coûte  donc  en  moyenne  $94.00.  Or  les 
chevaux  de  La  Plata  rendus  au  régiment  coûtaient  900  francs, 
c'est-à-dire  SI80.00,  au  gouvernement  français. 

Poissous. 

Far  les  différentes  statistiques  que  nous  avons  données,  on 
a  pu  juger  de  l'importance  des  pêcheries  du  Canada,  Nous  avons 
fait  également  ressortir  les  grands  avantages  qu'une  compagnie 
française  trouverait  dans  l'exploitation  des  pêcheries  du  Labra- 
dor et  de  l'île  d'Anticosti.  Cette  compagnie  pourrait  fournir  un 
fret  très-important  à  une  ligne  de  steamers.  Le  saumon,  la 
truite,  le  homard,  le  maquereau,  seraient  conservés  dans  la  glace  ; 
et,  10  jours  après,  ils  feraient  prime  sur  les  marchés  de  nos  prin- 
cipales villes.  La  truite  du  Labrador  surtout  ne  tarderait  à 
rtjmplacer  sur  les  menus  de  nos  grands  restaurants  celle  du  lac 
de  Genève.  Mais  que  la  compagnie,  dont  nous  recommandons 
la  formation  k  nos  capitalistes,  soit  organisée  ou  non,  les  pois- 
sons du  Labrador  n'en  fourniraient  pas  moins  actuellement 
lin  fret  très-important  ù  une  ligne  de  steamers.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  non  seulement  dans  la  valeur  des  pêcheries, 
mais  encore  dans  le  fait  suivant  :  Une  quantité  considérable  de 
saumon  frais  fut  ex])édiée  l'année  dernière  de  Natashquan  à 
bord  du  steamer  français  Stella  Maris,  qui  compléta  ensuite 
son  cliargement  à  la  baie  du  Château,  dans  le  détroit  de  Belle- 
Isle.  La  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  a  gréé  un  steamer 
pour  le  même  commerce.  Il  prendra  son  chargement  à  la  baie 
Sandwich  sur  les  côtes  du  Labrador  extérieur.  £t  les  armateurs 
du  Stella  Maris  se  proposent  d'envoyer  Tannée  prochaine  un 
gros  steamer  à  ce  dernier  endroit  pour  faire  le  commerce  du 
saumon  frais. 
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Les  Ileft  Saint-Pierre  et  Miqnckm. 


Les  Iles  St-Pierre  et  Miquelon  se  trouveraient  naturelle- 
ment  sur  la  route  suivie  par  les  steamers  qui  se  rendraient  de 
France  à  Québec  et  à  Montréal,  en  été,  ou  bien  à  Halifax,  en 
hiver.  Et,  en  faisant  escale  à  St-Pierre,  non-seulement  les 
steamers  français  augmenteraient  la  valeur  de  nos  pecbenes, 
dont  elles  faciliteraient  l'exploitation  sur  une  plus  vaste  échelle, 
mais  ils  prendraient  une  grande  pailie  du  fret  expédié  chaque 
année  des  îles  St- Pierre  au  Canada  et  vice  versa. 

Les  statistiques  nous  manquent  pour  donner  la  valeur  du 
commerce  de  la  France  avec  les  îles  St-Pierre.  Nous  savons 
toutefois  qu'en  1871  les  îles  St-Pierre  fournissaient  à  la  France 
15,425,086  kilog.  de  morue  sèche,  soit  une  valeur  de  dix  millions 
de  francs. 

Kalativement  au  commerce  des  Iles  St-Pierro  avec  le 
Canada,  nous  avons  pu  établir  les  deux  tableaux  ci-dessous  : 

Navigation  entre  l^  Uea  St.  Pierre  et  Miquelon  et  le  Canada 
pendant  Vannée  finissant  le  iO  juin  1882. 

VAISSEAUX  VENANT   DES  ILES. 

Chargés. 


Natioualiié 

Nombre 

<le 
vaisseaux 

Tonuago 
enregistré 

Frrt 

Equi- 

|Miiil<4ti>ii. 

jauge  Um. 

page 

firitaiMiique 

1 
52 

2. 

1   109 

»  551 

92 

S5 

1  550 
30 

771 

Eirniigère 

12 

T*>lal . . . 

d5 

10  752 

1   580 

80d 
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Sur  Lest, 


UriUMuiqQe. 
CttHMilieiiue. 
'Juuteautro. 


T..lal. 


1     •"* 

105 

2  %6i 

'.-- 

J85 

12  64:2 
2  (KkI 

*■■■■* 

89:) 

122 

^ 

MO 

17  5(Î7 

l  205 

VAISSEAUX  ALLANT  DU  CANADA  AUX  ILES  ST-PIERRE. 

Chargés, 


BriUiiiiiqiio... 
CaïKifUiMiiio.. 
r toute  autre. 


n^ 


Total... 


:i2 

1  J24 

10  258 
004 

847 
5  441 
1  586 

\Ai\ 

i:3l 
10 

2  282 
540 

l  2H9 
71 

I7:j 

18  :no 

7  874 

2  822 

1  A^ 

Sur  Lest, 


BritatiMi(ji4< 
i^-iiiatlUMiiM» 
roiit  autre 


^i^ 


!«' 

18 

2  700 

3  :i76 

102 

IM'...... 

208 

ro 

20 



......... 

—  — — —  — 

Totiil . . . 

0  078 

400 

1 

Gi  é.  «  1  1    r  ^é.    S    poiild  ton  lien  II  X  9  4o4 
raiid  total  «lu  fret    <    .  *  o  û.>*> 

l  jauge  tonneaux  2  822 

Navigation  entre  les  îles  St-Pierre  et  Miquelon  et  la  Province 
de  Québec,  pendant  Vannée  finissant  le  30  jitin  1882, 

NAVIRES  VENANT  DES  ILES  ST-PIEURE  A  QUÉBEC. 


Chargés. 

. 

NatkHialité. 

• 

Notiilire 

île 

Vaisgeaux. 

Toniiairo 
euregistré. 

Fret. 

Equi- 

Poiils toii. 

Jaiig.  ton. 

pages. 

BntauirK)4io*  •  •  .  .  • 
CaiiMilieniie. ...... 

J 

1109 
158 

25 

5t) 

12 

'IVtiM  Hiitre. .  • .  • . 

— — — 

4 

1267 

50 

a7 
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Sur  Lest. 


Britanuiqne...  |  5  |         802         | | |    4: 

NAVIRES  ALLANT  DE  QUÉBEC  AUX  ILES  ST-PIERRE. 

Chargés, 


CauHdieiiiic  ..  |        15  |      i06l         |        393        |        87-^     |     74 


Sur  Lest. 


Cauaaioinie  ..  |  2  |        3S1         | | |     29 


Graïul  total  du  (vùt.    \  \''*'''*  |' 

(  Jung. u 


uiiioaux 448 

touiieaux 87:j 


ïorrc-N<Mive. 

Le  port  de  St-Jean  de  Terre-Xeuve  se  trouverait  également 
sur  la  route  des  steamers  français.  Nous  ne  savons  pas  au  juste 
quelle  est  Timportance  du  commerce  de  la  France  avec  cette  île 
qui  acquiert  chaque  jour  Une  valeur  plus  gmnde.  Le  commerce 
entre  le  Canada  et  Îerre-Xeuve  s'ëlevait  en  1882  à  $2,468,432, 
représentant  le  total  des  importations  et  des  exportations. 

L'arrêt  de  nos  steamers  mérite  d'être  pris  en  considération 
et  étudié  tant  au  point  de  vue  du  développement  de  nos  pêche- 
ries qu'au  point  de  vue  du  fret  qui  pourrait  y  être  pris. 

Mais  pour  achever  de  fixer  l'attention  de  nos  hommes 
d'affaires,  nous  sortirons  un  instant  du  domaine  des  probabilités 
^t  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  les  deux  tableaux  suivants: 
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Navigation  entre  le  Canada  et  la-  France  pendant  Vannée 
finissant  le  30  juin  1882. 

NAVIRES  VENANT  DE  FBANCE. 

Chargés, 


Xoinbro 
V^iisseanx. 

Tonnage 
enregistré. 

Fr^ 

àt. 

Jang.  ton. 

Eqni- 
l»Mge. 

^laiioiiaiiie 

Ptiitld  ton. 

BriraiiTiiqno 

Caiiailieiinu 

Tuule  autre 

5 
5 
<> 

into 

51)1)7 

90Î) 

915 

1 554 

142 
2i3 
100 

51 

51 

194 

Tot«l 

]<) 

8:^>4 

MMS 

4^5     , 

29(î 

Sur  Lest, 

Jiritaiiuifiiiu 

('Himtiieiiue 

Toute  an  ire 

8 

'M 

11!) 

25913 
5)171 

1 

144 

453 

1413 

Total 

165 

8:)477 

2M0 

NAVIRES  . 

ALLANT  EN 

Chargés^ 

FRANCE. 

i}riUiiiui<piu 

l^jinndieiiue 

Toute  auire 

î) 

21 

141) 

7074 
lUi30 
G9207 

OOti 

4117 

10312 

1 5035 

10.504 

I7i>7 

115849 

151 

243 

1023 

T.tal 

I/O 

87911 

i4iHlO 

2020 

Sur  Lest. 

1 

JiritaiJiiitiiie 

1 

10414 

88:i 

223 

'l'oute  auirii. . . . . . 

1 

(»-3 

1 

Total 

10 

J 129.) 

2cr(» 

i 

Gr.i-  (1  total  lie  Fret 


18 II 8  Puiiln  tonneaux. 
144095  Jiiiige  touueuux. 
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Navigation  entre  la  France  et  la  Province  de  Québec  pendant 
Cannée  unissant  le  30  juin  1881. 


K  A  VIRES  VINAXT  DE  PTw.VNCE. 


Chargés. 


Nationalité 

Nombre 

(le 
vaisseaux 

Tonuage 
eurcgistré 

Fret 

£qni- 

poids  ton. 

jau^etou. 

1 

pnge 

Hriraniiiqtio 

('HiiadiiMiiic 

'I\>uto  autre.  -  - . . . 

4 

5 

J 

1  324 

2  80^ 
334 

799 

1  554 

400 

J42 

100  ; 

43 
1:2 

'l'ulal . . . 

JO 

• 

4  460 

2  753 

242 

l:.Hi 

Sur  Lent, 

7  615 

ÎI98 

ir>,()io 

Uiitainiiqiie 

(  '.■iiiaditMine.  -  - . . . 

7 

1 

27 

131 

••••••••• 

15 

'l'on tu  autre 

391 

Total... 

30 

24  229 

537 

XAVIUES  1 

1 
27 

aLANT  EN 

Chargés, 

FIIAXCE. 

Kritanniqiio 

OaiiaditMiiiu..... . 

408 

599 

13  54G 

I  033  " 

006 

i       K) 
1!) 

Etranger 

23  70J 

24  300 

337 

1  033 

Total . . . 

30 

14  553 

3(K) 

Gi  .   .  1   1    f    »    s    3  /dO  1».  ttni. 
raud  total  du  fret    <oi  ma  -    « 

l  «4  UOo  j.  tuu. 
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Ainsi,  en  1832,  le  fret  entre  la  France  et  le  Canada  se 
composait  de  114,0'J5  tonries  (jauge)  et  de  18,413  tonnes  (poids), 
et  ce  fret  était  liaiisporté  par  des  navires  étrangers,  britanniques, 
suédois,  canadiens  et  autres.  De  pareils  chiffres  se  passent  de 
commentaires  ;  ils  sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes  pour 
X^rouver  que  la  création  d'une  ligne  directe  et  régulière  entre  la 
France  et  le  Canada  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
utopie,  mais  bien  comme  une  entreprise  qui  doit  être  mise 
immédiatement  à  exécuiion. 

Il  s'agit  d'établir  un  courant,  facile  du  reste  à  établir,  et  de 
diriger  le  commerce  fiançais  vers  le  Canada.  Que  nos  commer- 
c.ints  établissent  des  agences,  qu'ils  aillent  eux-mêmes  au  Canada 
fonder  des  maisons  de  commission,  qu'ils  organissent  une  ex- 
position de  nos  produit?,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir 
cju'ils  avaient  eu  tord  d'attendre  si  longtemps. 

La  province  de  Québec  a  pris  le  devant.  Allons-nous 
donc  rester  en  arrière  ?  Nous  avoi:s  trop  bonne  opinion  du  bon 
sens  et  de  l'intelligence  de  nos  hommes  d'affaires  pour  croire  un 
instant  qu'ils  hésiteront  ii  serrer  la  main  qui  leur  est  tendue. 

m 

Le  gouvernement  canadien  et  le  gouvernement  français 
sont  disposés  à  accorder  une  subvention  à  une  ligne  directe  et 
régidière  entre  la  France  et  le  Canada.  La  compngnie  française 
louchera  en  même  temps  la  piime  accordée  à  notre  marine 
marchande.  Nous  espérons  donc  que,  avant  peu,  un  lien  de 
)ilus  ralUichera  les  Français  de  France  et  ceux  des  bords  du 
8aint-Laurent. 

Colon  iMitioii. 

Plusieurs  tentatives  de  colonisation  ont  été  faites,  et  aucune 
d'elles  n'a  pu  réussir.     Les  causes  de  ces  insuccès  sont  nom- 
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breuses  et  varient  suivant  les  tentatives.  Aussi  exposerons- 
nous  celles-ci  séparément.  Mais  il  y  a  une  cause  commune  qui 
a  contribué  à  Tinsuccès  de  chacune.  Nous  voulons  parler  de 
l'opposition  des  agents  du  gouvernement  français,  ou  plutôt  de 
la  part  du  gouvernement  français  lui-même.  Quoiqu'elle  8oit 
d'une  très-grande  importance,  elle  n'est  i»as  la  principale,  et 
nous  la  laissons  de  côté  pour  le  moment. 

Le  nombre  de  Français  établis  au  Canada  était  de  2811,  en 
1871.  11  s'élevait  à  4389,  eu  1881. 

La  première  tentative  de  colonisation  au  Canada  par  la 
France  contemporaine  eut  lieu  après  la  guerre  de  1870.  h. 
])rovince  de  Québsc  pensa,  non  sans  raison,  qu'elle  serait  ua 
champ  favoml»le  ii  l'établissement  des  Alsaciens- Lorrains.  "  Xotiv 
*'  exemple,  disaient  les  Canadiens-Français,  les  encouragera  et 
*'  kur  apprendra  à  ne  pas  désespérer.  "  Ou  pouvait  s'attendre  à 
ce  que  les  liens  du  sang  et  de  la  langue  et  la  communauté  d'in- 
fortune rapprocheraient  ces  deux  membres  d'une  même  famille. 
La  province  de  Québsc  envoya  donc  un  agent  à  Paris  pour 
tendre  la  main  a  nos  infortunés  compatriotes.  Mais  la  province 
de  Québec  était  totalement  inconnue  en  Alsace-Lorraine,  et  les 
Alsaciens-Lorrains  se  dirigèrent  vers  l'Algérie  ou  les  Ktats- 
Unis.  Les  quelques  Alsaciens -Lorrains,  qui  sont  aujourd'hui 
au  Canada,  sont  venus  de  divers  pays,' dès  qu'ils  ont  appris 
c[u'il  y  avait  là  des  frères  ayant  jadis  subi  la  même  infortune 
qu'eux. 

Près  de  3000  Français  émigrèrent  cependant  i  cette  époque 
dans  la  province  de  Québec  ;  mais  la  pins  grande  partie  se  trou- 
vait composée  de  l'écume,  dont  les  événauients  de  la  commune 
avaient  rsicouvert  les  carrefours  de  nos  grandes  villes.  Au  lieu  de. 
se  répandre  sur  les  terres  publiques  que  leur  oftVtiic  le  gouver- 
nemsnt,  et  où  ils  auraient  pu  se  régiaorjr  avec  un  peu  de  travail 
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et  de  bonne  volonU^,  ils  se  confinèrent  dans  les  principales  villes. 
Leur  conduite  nY  fut  point  édifiante  ;  et  les  Canadiens-français, 
dont  ils  ne  respectaient  ni  les  mœurs,  ni  les  lois,  ni  les  senti- 
ments les  plus  délicats,  se  virent  obligés  d'ouvrir  des  souscrip- 
tions pour  les  rapatrier  ou  tout  au  moins  leur  permettre  d'aller 
sous  d'autres  cieux.    C'est  une  épisode  pénible  à  raconter,  mais 

elle  renferme  sa  leçon 

> 

Quant  à  la  partie  saine  de  cette  émigration,  elle  a  eu  natu- 
rellement à  souffrir  de  cet  état  de  choses.     Mais  elle  a  iBni  par 
triompher  des  préjugés,  et  par  réussir.     Quelques-uns  ont  pris 
des  ferme?;  d'autres  se  sont  livrés  au  commerce  et  à  l'industrie 
chacun  dans  sa  sphère  réussit  très-bien. 

En  1872,  des  frères  trappistes  s'établirent  sur  les  bords  du 
lac  Etchemins,  dans  le  district  de  Beauce.  Mais,  comme  le  fait 
judicieusement  remarquer  Monsieur  Montpetit,  un  des  chefs  de 
la  tribu  huronne  plus  habile  à  manier  la  plume  que  le  tomahawk, 
les  privations  que  leur  imposent  les  règlements  de  leur  ordre 
ne  leur  permettaient  pas  de  lutter  contre  les  rigueurs  d'un 
climat  aussi  peu  favorable  à  l'ascétisme  que  l'est  celui  du 
Canada. 

Un  an  plus  tard,  un  de  nos*  compatriotes  frappé  de  la  ferti- 
lité du  sol  et  de  la  salubrité  du  climat  organisa  avec  le  concours 
de  quelques  capitalistes  français,  et  avec  l'appui  du  gouverne- 
ment de  la  province  de  Québae,  une  société  de  colonisation  qui, 
en  1873,  amena  uu  certain  nombre  de  Français  sur  les  bords  du 
lue  Etchemins. 

I-a  forêt  fut  attaquée  par  la  jeune  colonie  française  avec 
une  conviction  digne  d'un  meilleur  sort.  Un  défrichement  trop 
minutieux  au  début,  l'absence  do  tout  chemin  de  communication 
et  un  concours  de  circonstanc3s  malheureuses  amenèrent  la 
liquidation  de  la  société  et  la  dispersion  des  membres  de  la 

*i6 
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colonie.  Monsieur  Vannier,  qui  avait  été  ràiuc  de  Tune  et  le 
lien  des  autres,  est  resté  seul  au  poste  avec  sa  famille  et  poursuit 
depuis  dix  ans  la  colonisation  de  cette  jolie  contrée  an  milieu  de 
laquelle  se  trouve  le  lac  Etchemins. 

Ces  diverses  tentatives  de  colonisation,  et  quelques  autre^i 
faites  depuis,  doivent  nécessairement  montrer  quels  sont  les 
obstacles  à  surmonter,  et  quels  moyens  il  convient  d'employer 
pour  y  arriver.  Nous  avons  sérieusement  étudié  la  question  dr 
la  colonisation  au  Canada,  et  nous  croyons  ])ouvoir  répondre 
aujourd'hui  d'une  façon  satisfaisante  aux  (questions  suivantes  : 
1^  Quelle  ef^t  la  classe  d'émigrants  français  qui  convient  au 
('anada?  2^  Quels  sont  les  conditions  de.  sutrè.s  de  ce tt<»  émigra- 
tion ? 

1'^  Quelle  est  la  dusse  iVéiniijrautH  frauçai^  qui  con- 
vient  au  Canada,  ! 

Nous  commencerons  par  exclure-  toutes  les  professions 
libérales. 

Les  Canadiens-Franc  lis  ont  hérité  de  l'esprit  normand,  et 
l'étude  du  droit  est  très-répandue  parmi  eux.  On  jwurrait 
même  dire  qu'ils  naissent  quehiue  peu  avocats.  Toujoure  est-il 
•que  les  disciples  de  Thémis  sont  trop  nombreux  parmi  les  Ca- 
nadiens-Français. Car  un  grand  nombre  de  jeunes  avoaits'suut 
obligés  de  descendre  dans  l'arène  politique  pour  aa^uérir  une 
.situation  qu'ils  ne  peuvent  avoir  au  barreau,  quelque  brillants 
que  soient  leurs  talents.  Ue  {plus,  nos  avocats  ne  pourraient 
pratiquer  que*  dans  la  province  de  Québec  ou  dans  celle  dî- 
Manitoba,  attendu  que  ce  sont  les  deux  seules  provinces  dans 
lesquelles  Its  avocats  aient  le  droit  de  plaider  en  français.  Ils 
auraient  également  à  faire  de  nouvelles  études,  à  apprendre  le 
dioit  criminel  anglais  et  les  modifications  apportées  par  les  le- 
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sislateurs  canadiens-français  dans  la  rédaction  du  Cole  Civil  et 
et  du  Code  de  Procédure  civile. 

Que  nofi  avocats  continuent  donc  à  plaider  murs  mitoyens, 
à  protéger  la  veuve  et  Torpheliu  et  à  faire  retentir  nos  salles 
d'audienoe  du  bruit  de  leur  éloquence. 

Des  avoués^  il  ne  doit  pas  en  être  question,  les  avocats 
:s'uccupant  en  même  temps  des  plaiilo'ries  et  de  la  procédure. 

L2  nombre  des  notaires  est  illimité.  Et,  quoique  nos  est i- 
inables  notaires  eussent  encore  occasion  de  faire  usage  au  Ca- 
nada des  formules  antiques  et  solennelles  de  la  vieille  France,  et 
•<rexhiber  la  traditionnelle,  cravate  })lanclie  que  tout  notaire  qui 
e  reip/jte  doit  nécessairement  porter,  nous  ne  leur  conseillerons 
|)as  d'aller  se  livrer  au  Canaila  à  la  pratique  du  notariat. 

Quant  aux  médecins,  awx  journal  i^tes  aux  littérateurs,  aux 
'architectes  et  aux  musiciens,  qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  nous 
lire  jusqu'à  ciittc  i)ag^  ils  doivent  connaître  le  soit  qui  les  atten- 
drait. Sans  doute,  le  talent  réel  finit  toujours  par  s'imposer  et* 
à  valoir  à  celui  qui  le  possède  Ki  gloire  et  la  fortune.  Mais,  sous 
ce  rapport,  le  ('anada  est  semblable  à  tous  les  autres  pays. 

Nous  nous  croyons  donc  sutlisamment  autorisé  a  ne  con- 
seiller ni  aux  uns,  ni  aux  autres  d'aller  au  Canada  encombrer  des 
professions  libérales  déjà  trop  courues.  Kt  nous  nous  occujjc- 
Jons  sans  plus  de  retard  de  la  classe  ouvrière  et  ai/rôcole, 

Nous  donnons  ici  plusieurs  tableaux  qui  indiquent  le  pri.K 
des  vêtements,  le  coût  de  la  subsistance  et  le  taux  des  salaires 
dans  la  province  de  Québec  et  dans  celle  de  Manitoba.  Nous  y 
joignons  quelques  renseignements  sur  les  prix  du  passnge  de 
Prance  au  Canada. 
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P'i'ix  des  Vêtements  dans  la  province  de  Québec. 


Vesto  Je  iweecl ilo 

pHr(l089U8 ** 

Gilets " 

Pantalon " 

Cliointso  <1e  âaiicllo *' 

"       ilo  Coton  oîi  loi  le *' 

Caleçon  do  laine  ou  ih»  to'Io..' " 

Bas  «le  laine " 

"    (le  foton ..-- 

Souliers  de  travail ** 

Bottes  "       

Chapeau  de  feutre ** 

Flanelle " 

Ttulo  do  C(»ti)n  pour  elieuiise • 

*^      pour  draps  de  lit  

Couverture  de  laine " 

Etoffes  de  laine  f.ibriipiées  dans  le  pay^ '* 


it 


n 


20.00 

30.00 

5.00 

15.00 

10.00 

5.00 

4.00 

1.25 

0.50 

5.00 

J2.00 

5.00 

1.25 

0.45 

0.50 

15.00 

2.50 


a\  30.00  frane» 
'*  60.00 
**  10.00 
*'  25  00 
'*  12.50 
"  7.50 
'•  5.00 
"  2.00 
'*  11.00 
"  5 .00 
''  25.00 
*'  12.50 
*•  3.00 
"  0.60 
"  O.GO 
"  30.00 
"     4.90 


Ciyût  de  la  Hubsistunce  dans  la  province  de  Québec. 


Beurre  salé     .     .     .     , 
**       frais    .     .     .     . 

Bière 

Bnis  de  cliauffage    .     . 

Bœuf 

C^ifé 

Cil  miellé        .     .     .     . 
Cliarl»ou  de  terre 
Fnnnasfe    ..... 

Farine        

Harengs 


du  fraurs     0.70  à  francs     1.25  la  livre 


*i 


.4 


i» 


0.75 

15.00 
0.40 
1 .50 

2*>.00 

0.60 


il 

a 
n 


t 


1 .5<l       *• 

0.50  la  bouteille 
3'). 00  la  rordc 

0.60  la  livre 

2.00       •* 

0.5!)        *• 
35.00    la  tonne 

0.80  la  livre 
32.00  le  baril 
30.00  les  103  kg. 


Jambou 
ultime  sèchu 

*•       fraîclio 
Glouton 
\faï8      .     . 
Œufs     .     . 
Pomiiies  de  U*rr 
Poii      .     . 
Poules 
Pain  blanc 

*•'     brun 
Iliz        .     . 
■Sarasin 
-Savon  jaune 
■Sucre  raffiné 

**     cassonade^ 

*'     .l'Erable 
Tabac* 
Tlié  noir  . 
**      vert   . 
Avoine 
Lard 
porc 
•Canard 


40Ô 

du   francs 

0.50 

de  Trancs  0.75  la  livre 

t. 

0.50 

u 

O.GO       ** 

il 

0.3J 

i( 

0  35       ** 

n 

o.3r> 

ii 

0.45       ** 

a 

0.50 

u 

0.70  le  niin(»l 

i( 

0.75 

II 

1.25  la   douzaine 

n 

2.4;) 

ii 

.  4.00  lo  iriinot 

*( 

4.0'J 

II 

5.00       ** 

ii 

3.00 

il 

5.00  la  paire 

u 

0.45  la  livre 

il 

• 

0.50        " 

ti 

1.25 

II 

0.30       '' 

(i 

2.00 

il 

3.00       *' 

a 

0.20 

H 

0.30        " 

a 

0.50 

c< 

0.65       " 

n 

0.45 

il 

0.55       " 

i. 

0.29 

t. 

0.60 

• 

2.50       ** 

il 

2.00 

il 

3.0»        *• 

i  i 

2.00 

i. 

2.50       '' 

ii 

2.00 

li 

2.50  le  uiiuot 

*l 

0.50 

II 

0.00  la  livre 

il 

0.45 

t. 

0.60       ** 

n 

acM) 

ii 

4.00  la  paire 

Taux  des  salaires  dans  la  province  de  Québec. 


BlancliissenscM de      3.75  i\    5.00  fraucâ  par  jour 

Boulangers 5.00*-   10.00 

Clmrpenliers 7.50  **  12.50 

Cuisinières 40.00  *•  60.00 

■Cortiouuiers (î.25  **  10.00 

Ptirgerons 7.50  **  10.00 

Ferblaniiers 7.50  "  12,50 

<;arçoH8  do  fmae 50.00  **120.0«» 

(logés  et  nourris) 


il 

II 

il 

II 

il 

par  mois 

li 

par  jour 

II 

II 

•  ■ 

u 

u 

pur  mois 
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Jnriliiiîor^ 100.00  '*! 25.00  francs  j»rtr  iim* 

JiMirualiers 5.00  •*     7.50  **  juir  jour 

Maçons 7.50**12.50  **  " 

Mécaniciens 8.50**  12.50  "  ** 

Menuisiers 7.50  ''  12.50  "  ** 

Mineurs 7.50  "  10.00  "  ** 

Peintres 7.50  "  10.00  *•  »' 

Selliers 10.00  ''  12.50  "  •< 

Servantes  à  lu  cani|»ai;no 15.00  "25.00  *'  par  iimis^ 

"         à  la  ville.. 25.00**50.00  *»  ** 

Tailleurs .l.OO  '•     7.50  '*  pnrjour 

Terraî4îiiers 4.00  •*     5.00  ♦* 

Maçons  pour  la  brin  no   à. 00  *'   15.0!)  **  '* 


Prix  moyen  des  Vétenients  (fans  la  province  de  Manitoha, 

franc*, 

lias  lie  laine «le      2.50    à     :J.OO 

**    decotnn.... 10.50  *•     1.25 

Bottes  (le  travail 25.00   **  ;i5.00 

Hure  et  étoffes  <le  laine 5.00  *•   10.00 

Caleçons  (le  laine  et  <Iu  coton 4.00  **   10.00 

(Mieniise  de  flanelle 7.50  **   I7.5<l 

**        (le  tîoton  eui(»ile ,--  4  00  "     7.50 

Chapeaux  (le  feutre 5.00  **  15.00 

Couvertures  de  laine 15.00  **  35.00 

Flanelle 2.50  **    3.00  la  ver^e. 

Gilet 10.00  »*  20.00  pièce. 

PautJilon 12.50  "2500      ** 

Pardef^sus 40.00  **  70.00      ** 

Toilo  de  cotou  pour  clieniise **     1.00  la  verge.. 

**                    draps  de  lit **     1.75         »* 

Souliers  de  travail.. ' 15.00  **  25.0J 

Ve-ste 30.00  '*  50.00  pièce. 
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Coût  moyen  de  la  subsistance  dans  la  province  de  Manitoha. 

francs. 

AvoiiMî do   8.00  à  20.00  les  100  livres 

lieiHTc  82ilé 1.00  '*  J.50  lalivro 

"       friiia 1.50  "  2.00  *• 

Bièro 0.50  *'  0.75  la  bouteille 

Bois  tle  fliHuffage 35.00  **  50.00  lu  corde 

Bœuf 0.50  "  1.00  la  livre 

Café 1.50  **  2.50  " 

Caîijinl 

Cliatulelle .' 1.00  *'  1.50  '< 

Fromage 0.75  *'  1.00  *^ 

Cliarbou  «le  torro 40.00  »*  50.00  la  toune 

Variiie :î0.00  le  baril 

Ifjirengs 40.00  le»  100  kg. 

Juiibon 1.00  '*  [1.25  la  livre 

Morne  sèclio 0.40  "  0.80  «« 

Mouton 1.00  «'  •  1.25  " 

Maïs 0.60  *' 

Œufs 1.50  '<  2.00  la  donz. 

Pommes  de  terre 4.00  le  ininot 

Pois 3.00  ''  5.00  " 

P4)iiles 

Paiu  blanc 0.50  la  livre 

•*     brun 0.40  '* 

Uiz 0.40  "  0.5)  '' 

Savon  jaune 

Sucre  raffiné 0.6J  *^  0.70  ^• 

*'     cassonade 0.50  **  0.00  ** 

*'     d'Erable 0.40  "  0.50  '' 

Tabac '. 2.50  '*  4.(X)  '* 

Thé   noir 2.00,"  3.00  *< 

"      vert 2.50  »'  3.50  ** 

I^îird 0.75  J'  1 .00  •  * 

Porc ....  0.75  "  1.00  " 

■■•••  .... 
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Taux  des  salaires  dans  U  province  de  Manitoba. 


frnncs 


Boulangers de 

Bluucliis:«euses      .... 

Charpentiers 

Cuisiniers 

Cordonniers 

Forgerons    ...... 

Ferblantiers 

Garçons  de  ferme  .... 

Jardiniers 

Journaliers 

Maçmis ^ 

Mécaniciens 

Menuisiers 

Mineurs 

Peintres 

Selliers 

Servantes  :\  la  campagne     . 
à  la  ville     .     .     . 

Tailleurs 

Terrassiers 

Maçons  poin*  la  brique    .     . 

Garçons  do  ferme  laboureurs 

Peusiou 

Cliambre  et  peusiou  .     .     . 


75.00 

.( 

12.50 

n 

75.00 

i( 

10.00 

». 

12.50 

a 

8.00 

II 

loaoo 

it 

10.00 

ti 

15.00 

« 

15.00 

4< 

lO.OO 

4i 

10.00 

II 

10.00 

n 

10.00 

a 

50.00 

4i 

G0.00 

tk 

15.00 

k4 

10.00 

ê( 

15.00 

it 

100.00 

a 

25.00 

i.' 

lOJ.OO 

ti 

francs 

10.00  par  jour 
J  25.00  par  mois 

20  00  par  jour 
150.00  par  mois  et  nourris 

15.00  par  jour 

20.00 

10.00         '' 

10.00         **     pas  nourris 
1 50.00  par  mois  et  nourris 

15.00 

25.00  par  jour  et  niMirris 

25.00  *' 

2000  •* 

12.0!)  '' 

l'iM  *' 

K).(M)  par  jour 

00.00  par  mois  }  pension 
UM)00       *•         ict.uipriscs 

25.01) 

15.00  par  jour 

:».oo 

200.00  par  mois  et  nourris 

4').00  par  semaine 
250.00  par  m  >is. 


Le  coût  de  la  subsistance  varie  du  plus  au  moins,  suivant 
la  proximité  ou  Téloignement  des  villes,  de  même  que  les  sa- 
laires varient  suivant  les  capacités  de  l'ouvrier. 

Ces  tableaux  et  l'exposé  des  différentes  ressources  du 
pays  indiquées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  permettront  donc 
aux  ouvriers  de  toute  catégorie  de  se  rendre  un  compte  à  peu 
près  exact  de  ce  que  leur  coûterait  au  Canada  leur  existence  et 
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celle  de  leur  famille,  et  des  dépenses  *  qu'ils  seraient  obligés  de 
faire  pour  se  rendre  dans  la  province  de  Québec  ou  dans  celle 
de  Manitoba,  seuls  ou  avec  les  leurs.  Ils  verront  en  même 
temps  quelle  serait  la  rémunération  de  leur  travail,  de  telle 
sorte  qu'ils  pourront  supputer  approximativement  les  bénéfices. 

Nous  avons  vu  à  Québec,  à  Montréal  et  ailleurs  au  Ca- 
nada, un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  français  qui,  ayant 
apporté  avec  eux  des  idées  d'ordre  et  d'économie,  caractère 
distinctif  de  nos  ouvrière,  vivaient  d'une  façon  large  et  indé- 
pendante, et  faisaient  donner  à  leurs  enfants  une  excellente 
éducation.  Nous  ne  sommes  juges  ni  des  capacités,  ni  des 
besoins,  ni  des  dispositions  de  chacun,  aussi  laissons-nous,  les 
tableaux  ci-dessus  à  la  méditation  de  nos  ouvriers. 

Mais  admettons  que,  après  avoir  lu  notre  ouvrage,  un 
d'entr'eux  se  décide  à  aller  tenter  fortune  au  Canada.  Nous 
croyons  devoir  faire  alors  quelques  observations. 

Serait-il  prudent  pour  cet  ouvrier  d'aller  au  Canada,  s'il 
avait  juste  de  quoi  payer  son  passage  et  celui  de  sa  famille  de 
France  à  Québec,  à  Montréal  ou  à  Winnipeg?  Le  prix  des  vête- 
ments, le  coût  de  la  subsistance,  le  taux  des  salaires  et  les  prix 
de  passage  que  nous  avons  indiqués  sont  bien  exacts  ;  il  y  a 
beaucoup  de  travail  au  Canada;  cela  est  non  moins  exact  ;  mais 
l'ouvrier  ne  doit  pas  se  reposer  d'une  façon  absolue  sur  ces 
chiffres  et  sur  l'idée  qu'il  trouvera  du  travail  dès  son  arrivée 
sur  les  quais  de  Québec,  de  Montréal  ou  de  Winnipeg. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que,  avant  de  trouver  un  ouvrage  îi 
sa  convenance,  il  soit  peut-être  obligé  d'attendre  quelques  jours. 
Nou.9  aimons  à  faire  toutes  les  suppositions.    D'un  autre  côté, 

*  Voir  r«Biionce  de  la  ligne  AlUn. 


—  410  — 

pTeuons  un  excellent  ouvrier,  un  rnaçon  ou  un  charpentier^  par 
exemple.  Il  se  présente  chez  un  entrepreneur,  dont  les  agents 
du  gouvernement  toujours  empressés  à  renseigner  les  étrangers, 
dès  leur  arrivée  au  Canada,  lui  auront  donné  l'adresse,  et  il  lui 
demande  de  Touvrage.  L'entrepreneur  ayant  besoin  d'ouvriers 
lui  dira  naturellement:  "Je  veux  bien  vous  donner  de  l'ouvrag*», 
"  mais  que  savez-vous  faire?  "  L'ouvrier  lui  montrera  alors  les 
certificats  de  ses  anciens  patrons  ou  l'assurera  de  ses  capacités. 
L'entrepreneur  ne  connaît  pas  ces  capacités,  et  lui  répondra  : 
*'  A  l'œuvre  on  connaît  l'artisan.  Je  vais  vous  prendre  à  l'essai,  ^ 
'*  et  je  vous  paierai  suivant  ce  que  vous  saurez  faire.  Mais,  dès 
"  notre  première  entrevue,  je  no  puis  vous  allouer  les  jsalaires 
"  les  plus  élevés  que  je  donne  à  mes  meilleurs  ouvriers  seule- 
**  ment."  C'est  là  un  droit  indiscutable  de  l'entrepreneur  ;  et,  si 
l'otivrier  a  basé  ses  calculs  sur  les  plus  hauts  salaires  pouT 
subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  des  siens,  il  sera  peut-être  un 
peu  désappointé  au  début  ;  mais,  confiant  dans  son  talent,  il 
acceptera  les  conditions  de  l'entrepreneur,  convaincu  qu'il  va 
étonner  son  nouveau  patron  par  son  savoir  faire.  11  s'ai^rcoit 
bien  vite  qu'il  n'en  est  rien,  que  ce  n'est  pas  tout-à-fait  la  même 
façon  de  faire  qu'en  France,  qu'il  a  certaines  modifications  à 
apporter  dans  son  travail.  Le  climat  et  les  conditions  du  pays 
exigent  qu'une  pierre,  ou  une  tuile,  ou  un  toit  soit  posé  de  telle 
un  telle  manière.  Un  ouvrier  habile  ne  tardera  pas  à  se  mettre 
au  courant  de  ces  légères  modifications,  et  à  gagner  les  salaires 
les  plus  élevés. 

Il  serait  donc  nécessaire  que  l'ouvrier,  en  arrivant  au  Ca- 
nada, eut  quelques  économies  pour  parer  à  toutes  les  éventualités. 
S'il  n'en  a  pas,  il  s'expose  alors  à  se  trouver  tout  au  moins  dans 
la  gêne,  qui  est  trop  souvent  mauvaise  conseillère.  Et,  s'il  n'est 
pas  décidé  à  en  accepter  toute  la  responsabilité,  il  vaut  mieux 
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qu'il  reste  en  France  ou  aille  dans  tout  antre  pays  que  le 
Canada.  Mais,  nous  le  répétons,  il  suffit  d'un  peu  de  patience 
pour  faire  valoir  son  mérite,  et  il  n'y  a  pas  de  pays  où  la  dignité 
du  travail  soit  plus  honorée  qu'au  Canada.  Les  ouvriers  peu- 
vent arriver  aux  plus  hautes  fonctions  dans  la  politique  comme 
dans  les  affaires.  Et  il  n'y  a  d'autres  préjugés  que  contre  ceux 
({ui  sont  affligés  d'une  mauvaise  éducation. 

*  Les  quelques  observations,  que  nous  venons  de  faire  au  su- 
jet des  maçons  et  des  charpentiers,  peuvent  s'appliquer  aussi 
bien  à  tous  les  autres  corps  de  métier.  Cependant  tous  n'ont 
pas  les  mêmes  chances  de  succès. 

Les  Co?'do7inie?'8  ordinaires  n'ont  aucune  avenir  devant  eux  ; 
car  au  Canada  il  y  a  des  manufactures  qui  livrent  chaque  jour 
au  commerce,  des  milliers  de  chaussures.  Mais  le  cordonnier 
pour  chaussures  fines  et  élégantes  se  créerait  bien  vite  une  belle 
et  bonne  clientèle,  surtout  parmi  les  Canadiennes  qui  pour 
le  plus  grand  nombre  sont  obligées  d'envoyer  leur  pointure 
en  Europe,  afin  de  pouvoir  faire  ressortir  la  fine  cambrure  de 
leurs  pieds  que  les  cordonniers  du  pays  ne  respectent  pas  assez. 

Les  cuisiniers  et  les  cuisinières  seraient  très  recherchés 
des  hôteliers,  dont  le  goût  culinaire  a  généralement  besoin  d'être 
perfectionné.  Ceci  ne  s'adresse  nullement  au  populaire  restau- 
rant du  "chien  d'or"  de  Québec,  dont  les  vins  et  là  table  sont 
les  plus  estimés  du  Canada. 

De  nombreuses  manufactures  enlèvent  toute  chance  de 
succès  aux  ferblantiers  et  aux  forgerons. 

Les  maçons  et  les  tailleurs  de  pierre  ne  seraient  pas 
occupés  toute  l'année.  Les  travaux  se  font  dehors,  du  mois 
d'avril  à  la  fin  de  novembre.  Les  maçons  devront  donc  chercher 
une  autre  occupation  pendant  l'hiver.  S'ils  sont  en  même  temps 
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tailleurs  de  inerre,  ils  pourront  travailler  Thiver  dans  les 
ateliers.  De  bons  tailleurs  de  pierre  et  des  sculpteurs  habiles 
trouveraient  vite  de  l'eiuploi,  et  seraient  largement  rénuménis. 

Les  menuisiers  semient  très-iecherchés,  mais  de^j  manu- 
factures seulement,  tandis  que  les  chaiyentiei^s  sont  nombreux 
au  Canada.  Généralement  l'ouvrier  canadien- français  est  aussi 
habile  à  travailler  le  bois  qu'à  le  détruire. 

Grâce  au  développement  toujours  croissant  de  toutes  les 
industries,  de  bons  vienuisiei^s  seraient  très-appréciés  et  touche- 
raient un  bon  salaire.  C'est  là  un  métier  qui  est  encore  peu 
exercé  par  les  Canadiens-Français. 

Les  pâtissiers  et  les  confiseurs;  qui  se  livreraient  à  la 
confection  de  pâtisserie  et  de  confiserie  tines,  seraient  très- 
recherchés  ;  et,  s'ils  avaient  les  moyens  d'ouvrir  eux-mêmes  un 
magasin,  ils  recevraient  de  nombreux  ordres  des  familles.  De 
plus,  les  fines  bouches  de  Montréal  ou  de  Québec  (car  c'est  dans 
ces  deux  endroits  seulement  qu'ils  déviaient  s'établir)  ne  cesse- 
mient  pas  d'emplir  leur  magasin. 

Chaque  Canadien  ayant  un  cheval  et  une  voiture,  les 
celliers  trouveraient  facilement  de  l'ouvrage. 

Les  servantes  canadiennes  sont  d'une  indépendance  totale- 
ment inconnue  en  Euroj^e.  Elles  sont  rarement  maltraitées,  et 
cependant  cela  ne  les  empêche  pas  d'être  très-capricieuses  et  de 
donner  souvent  les  15  jours  réglementaires  à  leurs  maîtresses. 
On  pourmit  croire  que  ce  défaut  doit  nécessairement  nuire  a 
leur  placement  dans  une  maison  tant  soit  peu  respectable.  Giâœ 
à  la  rareté  des  servantes,  il  n'en  est  rien.  Elles  trouvent  dix 
places  pour  une  qu'elles  viennent  de  quitter  d'elles-mêmes.  Si 
Paris  a  la  réputation  d'être  le  paradis  des  femmes  et  l'enfer  des 
chevaux,  le  Canada  pourrait  à  juste  titre  revendiquer  celle  de 
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paradis  des  servantes  et  de  purgatoire  des  maîtresses  de  maison. 
Nos  servantes  et  nos  soubrettes  trouveraient  donc  de  l'emploi, 
dès  leur  arrivée  sur  les  quais  de  Québec  ou  de  Montréal,  et 
feraient  bien  vite  prime  dans  les  familles  canadiennes-fran- 
çaises. Leurs  habitudes  d'économie  leur  assureraient  quelques 
fonds  de  réserve  ;  et,  au  bout  de  quelques*  années,  elles  pour- 
raient épouser  quelque  brave  colon  qui  mettrait  dans  la  corbeille 
de  noces  la  vie  saine  de  la  campagne  et  la  véritable  indépen- 
dance. 

Les  tailleurs  ne  manquent  pas  au  Canada,  et  il  nV  a 
d'avenir  que  pour  quelques  élèves  de  Dussautoy  ou  de  Benarcf. 

Eté  comme  hiver,  les  terrassiers,  les  journaliers  et  les  mi- 
neurs trouveraient  de  l'emploi  pendant  longluraps  encore  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer  en  construction  et  en  exploitation. 
Et,  Iprsque  par  accident  un  ouvrier  ou  un  employé  est  tué  au 
service  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  celle-ci  paie  presque 
toujours  de  gré  ou  de  force  à  la  famille  de  cet  ou  vrier  une 
somme  suffisante  pour  la  mettre  ii  l'abri  du  besoin. 

Les  ouvriers  qui  parleraient  l'anglais  et  le  français  auraient 
évidemment  plus  de  chance  de  trouver  de  l'emploi  que  ceux  qui 
parleraient  seulement  le  français,  mais  cette  condition  n'est  pas 
indispensable  pour  réussir. 

Nous  n'avons  indiqué  le  prix  des  vêtements,  etc.,  que  dans 
la  province  de  Québec  et  dans  celle  de  Manitoba,  car  dans  les 
autres  provinces  la  grande  majorité  des  habitants  est  anglaise  ; 
L'étude  de  la  langue  anglaise  n'ayant  pas  encore  pénêti-é  dans 
la  classe  ouvrière,  nous  ne  conseillerons  donc  pas  à  nos  ouvriers 
d'aller  dans  ces  provinces.  Cela  ne  remplirait  nullement  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé  dans  cet  ouvrage  celui  d'assurer 
le  succès  d'une  émigration  française  au  Canada. 
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Les  ouvriers  français  des  villes  sont  très-habiles  à  fabri- 
quer de  petits  objets  de  fantaisie  d'un  fini  accompli  et  d'une 
grande  richesse.  Ce  ne  sont  pas  ces  ouvriers  qui  réussiront  au 
Canada. 

En  résumé,  Té  migration  ouvrière  doit  être  très-limitée 
et  se  borner  aux  ouvriers  ([iii  ne  s'occupent  pas  d'articles  de 
fantaisies,  mais  bien  de  la  fabrication  des  objets  les  plus 
usuels.  Seuls,  d'excellents  ouvriers  possédant  quelques  petites 
économies  devront  tenter  la  fortune  au  Canada.  Dans  c^.s  con- 
ditions nous  leur  assurons  le  succès  le  plus  complet. 

Tassons  maintenant  à  lu  clds-sc  agricole. 

Le  Jardhitcr.  Dans  la  province  de  Québec  et  dans  celle 
<le  Manitoba,  on  trouve  d'exci^llents  terrains  qui,  avec  peu  de 
fumier  relativement»  pern\ettraient  auK  jardiniers  français  de 
cultiver  toutes  les  variétés  de  légumes  qu'ils  cultivent  en  Fiance, 
(irricc  11  la  n.ilure  du  sol  et  au  clim:it,  ces  légumes  atteignent  le 
jilus  souvent  une  gro.sseur  extraonliiuiire.  Toutefois  ces  terraiib 
ne  sont  pas  également  avantageux.  A  proximité  des  villes,  les 
jardiniers  trouveront  un  marché  plus  rapproché  et  des  prix  l^l^^ 
élevés.  D'un  autre  côté  les  terrains  coûtent  ï)1us  cher  qu'à  Li 
la  campagne  projaement  dice,  et  ils  seraient  peut-être  oblige^ 
de  les  louer  au  lieu  de  les  acheter,  aux  environs  de  Monti*éal  et 
de  Winnipeg,  surtout.  Aux  portes  de  Québec  et  d'Ottawa,  nous 
av(Uis  remarqué  de  très-bonnes  terres  dont  la  culture  a  été 
négligée.  QueLiues  jardiniers  les  cultivent  depuis  peu,  et  ob- 
tiennent d'excellent  résultats.  La  vente  ou  la  location  de  ct-s 
terres  ne  serait  pas  aussi  élevée.  En  se  fixant  à  proximité  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  on  d'un  cours  d'eau  navigable  et  sur 
lequel  la  navigation  à  vapeur  est  établie,  le  jardinage  trouverait 
toujours  un  débouché  as-îuré  et  rémunérateur.    l)aus  ce  cas,  nos 
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jardiniers  pourraient  acheter  à  bas  prix  de  bonnes  terres  propres 
au  jardinage,  et  dont  le  i»lus  grand  nombre  n'ont  pas  été  ex- 
jdoitues. 

Si  un  jardinier  ne  peut  pas  acheter  ou  louer  une  terre, 
■c'est-à-dire,  s'établir  pour  son  propre  compte,  il  trouvera  facile- 
mant  du  travail  ;  Ciir  les  bons  jardiniers  sont  rares,  et  parconsé- 
quent  très- recherchés.  Les  jardiniers  français  principalement 
jouissent  au  (.'anada  d'une  bonne  renommée.  Mais  nous  croyons 
préférable  pour  eux.  de  ne  pis  travailler  pour  leur  propre  compte 
-et  de  chercher  une  place,  s'ils  ne  possèdent  que  de  petites  éco- 
nomies. 

Les  jardiniers  et  les  horticulteurs  français  établis  au  Canada 
ont  tous  une  bonne  situation.  Ils  ne  gagnent  pas  moins  de  120 
à  250  francs  jiar  mois,  sans  compter  les  remises  qui  leur  sont 
faites  souvent  sui  le  produit  de  la  vente. 

Aux  (jarçt))ii<  Jr  fermes,  de  même  qu'aux^  jardiniers,  serait 
réservé  un  bel  avenir.  En  prenant  de  l'emploi  dans  une  ferme, 
le  laboureur  étudierait  la  façon  de  faire  du  pays,  les  conditions 
climatériques,  les  divers  avantages  du  sol  et  les  ressources  qu'il 
pourrait  en  tirer.  11  ferait  (luehpies  économies  ;  et,  deux  ou  trois 
uns  après  son  arrivée  dans  le  pays,  il  achèterait  à  bas  prix  du 
î^'ouveriiement  une  centaine  d'arpents  de  terre.  Il  coloniserait, 
et  il  ne  tarderait  ])as  à  jouir  au  moins  d'une  bonne  aisance  et 
de  sa  liberté.     L'exporience  du  pays  ne  lui  aurait  rien  coûté. 

Les  jardiniers,  les  garçons  de  ferme,  les  laboureurs,  les 
olons  et  les  cultivateurs,  la  classe  agricole  enfin,  telle  est 
cjUe  qui  doit  émigrer  au  Canad.i,  et  qui  a  le  plus  de  chance  de 
succès.  Les  jardiniers,  les  cultivateurs,  etc.,  peuvent  s'y  rendre  en 
nombre  presc^ue  illimité.  Ils  trouveront  un  travail  rémunérateur. 
ilais  nous  leur  forons  la  mémo  rjcouimanlation  que  nous  avoi:s 
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fuite  aux  autres  ouvriers,  de  ne  pas  s'embarquer  pour  le  Canada 
8ans  de  petites  économies. 

N'y  a-t-il  pas  une  autre  classe  qui  trouverait  de  grands 
avantages  dans  rémigration  ?  Nos  fils  de  famille,  qui  fidèles  à  des 
traditions  répugnent  à  adopter  les  idées  de  la  France  contempo- 
raine, feraient  bien  d'aller  au  Canada  et  de  s'y  livrer  à  l'agricul- 
ture, au  lieu  de  perdre  leur  temps  et  de  dépenser  leur  argent  à 
soupirer  après  un  état  de  clioses  qui  n'est  pas  prêt  à  revenir  de 
sitôt.  Ils  cherchent  dans  la  spéculation  les  ressources  qu'ils  ne 
veulent  pas  demander  à  la  République  Fmnçaise,  ou  que  celle-ci 
leur  refuse.  Cependant  les  nombreuses  victimes  de  la  débâcle 
de  l'Union  Générale  devraient  les  engager  à  douter  désormais  de 
l'infaillibilité  des  Bontoux  et  des  Fœder. 

Et  tous  ces  jeunes  gens,  qui  végètent  à  Paris  ou  dans  nos 
villes  de  province,  attendant  qu'un  député  ou  un  sénateur  leur 
obtienne  une  place  dans  quelque  administration,  ne  trouve- 
raient-ils pas,  eux  aussi,  de  grands  avantages  à  cultiver  un  sol 
fertile  sous  un  climat  favorable,  et  dans  un  pays  de  vraie  liberté? 
Ils  n'ont  peut-être  jamais  tenu  la  charrue.  Mais  cela  n'est  pas 
nécessaire  dans  des  contrées  aussi  fertiles  que  celles  du  Xord- 
Ouest  Canadien  et  de  la  province  de  Québi3C.  On  laboure,  on 
sème,  on  récolte,  c'est  tout.  Point  donz  n'est  basoin  d'avoir  fait 
de  profondes  études  agricoles.  Nous  eu  trouvons  la  preuve  dans 
les  succès  obtenus  par  quelques-uns  de  nos  compatriotes  qui  ont 
quitté  l'air  des  boulevards  pour  l'air  plus  vivifiant  du  Canada. 
11  y  a  2  ou  3  ans,  il  ont  acheté  de  très-bonnes  teiTes  à  bas  prix, 
et  aujourd'hui  ils  tournent  vers  l'avenir  un  regard  plein  de  con- 
iiance.  Cependant,  avant  d'aller  au  Canada,  ils  ne  s'étaient  ja- 
mais livrés  à  l'agriculture.  Comme  eux  ils  acquerraient  donc  vite 
une  situation  indépendante,  et  ils  auraient  devant  eux  un  hori- 
zon plein  de  promesses.    Nous  ne   redirons  pas  ce  que  nouj 
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avons  déjà  dit  dans  rintraduction  de  cet  ouvrage,  car  nous 
croyons  leur  avoir  sufiisammentpioaviqae  la' vie  de  l'agiiculteur 
n'est  plus  une  vie  bestiale  qui  assimile  l'homme  à  une^^bête  de 
somme,  et  que  le  Canada  renferme  assez  de  ressources  pour  jus- 
tifier Tavenir  que  nous  leur  prédisons. 

Que  les  uns  et  les  autres  se  débarrassent  donc^de  [ce  pré- 
jugé que  nous  avons  contre  le  nom  à'éraigrant.  L'heure  n'est 
pas  éloignée  où  chacun  devra  s'en  faire  un  titre  dejgloire,  J'car 
ce  sera  peut-être  là  un  des  plus  grands  services  qu'il  puisse 
i^ndre  à  la  France.  De  noble»  exemples,  partis  de  haut,  vien- 
nent du  reste  de  leur  être  donné,  et  le  mérite  en  est  trop  grand 
pour  que  nous  ne  lui  rendions  pas  publiquement  justice. 

Après  avoir  vu  sombrer  une  assez  grosse 'fortune  dans 
la  débâcle  de  1'  "Union  Générale,"  le  fils  du  Duc  de  Blacas 
a  fi\it  ses  adieux  au  faubourg  St-Germain,  et  renoncé  irtous 
les  avantiii^es  de  son  nom  et  de  son  éducation.  Cette  'réso- 
lution  digne  et  virile  lui  fait  le  plus  giund  honneur,^  et  il  ne 
peut  manquer  de  recevoir  bientôt  la  récompensa  J^qu'il  ^mérite. 
Il  est  propriétaire  d'une  vaste  étandue  d'excellent  terrain  ;  il 
possède  déjà  30  vaches  laitières,  plusieurs  chevaux,  une  ferme 
prospère.  Pour  pêcher,  il  a  devant  la  porto  de  sa  maison  un 
lac  poissonneux  de  2  à  300  kilométras  de  lon^',  sur  40  à  60 
kilomètres  de  lar^^^  ;  comme  terrain  de  chass'3,  il  peut  chasser 
librement  sur  un  territoire  aussi  vaste  que  l'Europe.  Il  est  sou 
propre  maître,  il  jouit  de  l'estime  de  tout  le  monde  et  surtout 
d'une  satisfaction  morale  qui  le  console  pleinement  des  plaisirs 
factices  auxquels  il  a  renoncé. 

Dans  le  courant  de  l'été  dernier,  le  vicomte  de  Simencourt, 
Monsieur  de  Journel  et  d'autres  Franc  lis  qui,  quoique  n'ayant 
pas  tous  ces  titres,  n'en  ont  pas  moins  de  noblesse,  sont  allés  se 
fixer  dans  la  province  de  Manitoba.     Un  bel   avenir  leur  est 
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réserve,  et  un  grand  nombre  de  nos  jeunes  gens  devraient  bien 
suivre  leur  exemple  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  de 
leur  pays. 

2°  Quelles  sent  les  conditions  de  succès  ? 

Le  choix  des  terres,  telle  est  une  des  premières  conditions 
de  succès  car  Te  migré  peut  dépenser  en  pure  perte  j)endant  des 
années  son  temps,  ses  peines  et  son  argent,  et  n'atteindre  que  la 
misère,  s'il  a  mal  choisi  son  terrain.  Il  suffit  de-  quelques 
malheureux  colons  retournés  dans  leur  patrie  pour  aiTêter  ou 
du  moins  diminuer  considémblement  l'émigration. 

Nous  diviserons  les  terres  eu  deux  catégories  :  Les  terres 
colonisablcs  et  celles  qui  doivent  être  colonisées  de  préférence 
à  toute  autre.  Ainsi,  entre  un  sol  qui  produit  de  12  à  IG 
minots  de  blé  ou  de  200  à  300  miuots  de  pommes  de  terre 
par  arpent,  et  un  autre  qui  donne  sur  la  même  étendue  de 
terrain  de  24  à  26  minots  de  blé  et  de  40  à  50  minots  de 
pommes  de  terre,  le  choix  n'est  pas  douteux,  lorsque  l'un  et 
l'autre  se  trouvent  situés  dans  les  mêmes  conditions. 

Pans  toutes  les  régions  de  la  province  de  Québec,  le  La- 
brador et  l'île  d'Auticosti  excepté,  on  peut  se  livrer  exclusive- 
ment à  la  colonisation  pro[)rement  dite,  c'est-à-dire,  à  l'agricul- 
ture et  à  l'élevage  du  bétail.  Toutes  ont  de  grands  avantages, 
mais  elles  n'ofîrent  pas  les  mêmes  à  nos  compatriotes.  Et  nous 
crovons  devoir  attirer  tout  spécialement  l'attention  de  ceux-ci 
sur  l'une  d'elles,  qui  nous  a  paru  leur  être  plus  favorable  que 
toutes  les  autres.  Nous  en  avons  examiné  les  ressources,  et 
nous  ne  craignons  f  as  de  dire  que  la  vallée  du  lac  St-Jean  est 
particulièiement  favorable  à  l'émigration  française.  En  voici  les 
raisons  : 

Les  Français  qui  émigîeraient  dans   cette  région  ne  Se 
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trouveraient  pas  en  contact  direot  et  immcSdiat  avec  rélément 
^anglo-saxon  ;  et  nous  considérons  comme  très-important  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi  dè3  leur  airivéa  au  Canada.  Avant  cela,  il 
faut  qu'ils  soient  devenus  des  Canadiens-Français  ou  tout  au 
moins  qu'ils  aient  appris  de  ceux-ci  certxines  choses  qu'il  leur 
est  indispensable  de  connaître,  s'ils  veulent  réussir.  Pour 
atteindre  ce  dernier  but,  les  Français  ne  devront  pas  se  grouper, 
mais  bien  se  disséminer  le  plus  possible  dans  toute  la  contrée  et 
se  mêler  aux  Canadiens- Français  qui  les  initieront  aux  secrets 
du  pays.  S'ils  restent  toujours  ensemble,  quelques-uns  réussi- 
ront peut- être,  mais  la  plupart  ne  connaissant  pas  suffisamment 
le  pays,  (car  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  dire  qu'il  n'y  aura- 
plus  rien  à  apprendre  sur  celui-ci,  après  la  lecture  de  cet  ou- 
vrage,) s'exposeront  à  quelques  mécomptes.  Les  esprits  s'ai- 
grissent vite  à  l'étranger,  quand  on  est  dans  la  misère  ou  dans 
la  gène.  Ils  commenceraient  probablement  par  jalouser  ceux 
qui  réussiraient  et  finiraient  par  faire  retomber  l'un  sur  l'autre 
la  cause  de  leur  insuccès,  si  par  bonheur  ils  ne  la  faisaient  pas 
retomber  sur  les  gens  du  pays,  qui  cependant  n'y  auraient  en 
rien  contribué.  Ce  serait  la  pire  des  calamités,  et  de  trop 
nombreux  exemples  nous  en  fournissent  la  preuve.  Aussi, 
vraiment  désireux  de  voir  réussir  une  émigration  française,  nous 
ne  saurions  trop  recommander  à  nos  compatriotes  de  se  mêler 
le  plus  possible  aux  Canadiens-Français.  Ceux-ci  sont  prêts  à 
.les  aider  de  leurs  conseils.  Ils  leur  apprendront  beaucoup  sur 
les  besoins  et  la  nature  du  pays,  de  môme  que  nos  cultiva- 
teurs pourront  donner  quelc^ue  leçons  aux  agriculteurs  cana- 
diens-français. Par  un  échange,  de  services  réciproques  ils 
s'instruiront  les  uns  les  autres. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  que  nos  compa- 
triotes retireraient  d'une  dispersion  raisonnée.    Les  Canadiens- 
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français  les  ioitiement  h  leurs  affaires  publiques  et  à  la  pratique 
de  leurs  libeités  politiques  et  autres.  Ils  ue  seraient  trouver 
de  meilleurs  mentors,  car  Lord  Dufferin  disait  un  jour  que 
les  Canadiens-français  étaient  plus  habiles  que  ses  compatriotes 
à  se  servir  du  régime  parleme  ntairc.  Dans  tous  les  cas,  ils  sont 
grandement  redevables  à  la  pratique  du  régime  parlementaire 
des  avantages  qu'ils  ont  obtenus.  Citadins  ou  villageois,  ils  con- 
Utaissent  tous  la  valeur  et  rétendue  de  leurs  droits  politiques. 
Et  nous  aimons  ii  citer  un  fait  entre  mille  qui  prouve  que  les 
Canadiens-français  de  1883  suivent  les  nobles  exemples  des  pa- 
triotes de  1837. 

* 

Depuis  quelques  annéts, les  Canadiens-frant;ais envahissent 
(HTtains  comti's  du  nord  de  la  provinee  d*Outario.  Au  début  de 
(le  cette  invasion  pacifique,  réléniont  ani^lo-saxou.de  ces  comtés 
n'y  prêta  pas  la  moindre  attention.  Et,  pareils  à  des  tâches 
«riiuile,  les  Canadiens-Français  i^a^uèrent  chaque  jour  du  ter- 
rain. Un  jour,  il  y  eut  des  électitms  de  conseillers  munixîipaux. 
Les  Canadiens-Fran;ais  se  comptèrent  ;  et,  à  la  première  réunion 
de  quelques  conseils  miiiicipaux,  on  vit  apparaître  un  d'entr*- 
eux.  Ses  c  )llègiies  anj;lais  et  éjjssais  le  regardèrent  avec 
quelque  curiosité  et  se  demandèrent  à  quelle  mystificiition 
était  due  sa  préseiiee  parmi  eux.  Deux  ou  trois  ans  plus 
tard,  deux  Jean-Kiptiste,  (car  c'est  ainsi  .que  les  Anglais  dé- 
signent leurs  compatrioies  de  rae3  française,)  vinrent  s'asseoir  l'uu 
à  côté  de  l'autre  dans  la  siiUe  du  conseil.  Ils  hasardèrent  quel- 
ques observations  timides  d'abord,  iujpérieuses  ensuite.  La  cu- 
riosité fit  place  à  l'étonnement.  (Juehiues  années  après,  un 
troisième,  puis  un  quatrième,  puis  un  cinquième  Canadien-Fran- 
çais ouvraient  toutes  grandes  les  portes  du  conseil.  L'opposition 
devint  sérieuse.  Quehiues  conseillers  anglais  quittèrent  le  pays 
avec  leurs  familles  ;  d'autres   se    préparent  à  partir  ;  et   c'est 
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ainsi  que  Jean-Baptiste  marche  à  la  conquête  de  la  province 
d'Ontario. 

Comme  nos  compatriotes  seraient  absolument  incapables 
aujourd'hui  d'accomplir  de  pareils  exploits,  nous  leur  disons  de 
devenir  d'abord  des  Canadiens-Français,  avant  de  se  répandre 
dans  les  comtés  où  l'élément  anglo-saxon  domine. 

A  l'appui  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  nqus  donnons 
ici  quelques-unes  de  nos  observations  sur  le  pays  et  ses  habi- 
tants. Elles  répondent  à  l'objection  qui  nous  a  été  souvent 
faite  à  ce  sujet  par  quelques-uns  de  nos  compatriotes.  Les 
colons  français  devront-ils  rester  ensemble,  se  grouper,  mener 
une  vie  indépendante  de  celle  des  Canadiens-Français  ?  D'aucuns 
prétendent  que  c'est  là  le  seul  et  vrai  moyen  de  développer  l'in- 
fluence française  au  Canada.  Nous  prétendons  tout  le  contraire. 
Les  colonies  françaises  ainsi  formées  n'exerceraient  d'abord  au- 
cune  influence  dans  la  confédération,  si  toutefois  elles  se  main- 
tenaient, ce  qui  est  plus  que  douteux.  Les  Canadiens-Français, 
au  lieu  d'être  des  amis,  les  verraient  îifcrs  presque  avec  hostilité 
et  leur  rendraient  le  séjour  au  Canada  presque  impossible.  Les 
Français  finiraient  par  ne  fréquenter  que  les  Anglais.  L'hostilité 
des  Canadiens-Françaisjedoublerait.  Non,  ceux  qui  veulent 
fonder  au  Canada  des  colonies  françaises  complètement  indé- 
pendantes ne  connaissent  pas  du  tout  le  pays  ou  du  moins  ses 
habitants  ;  Et,  au  lieu  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  parenté 
qui  nous  unissent  aux  Canadiens-Français,  ils  les  éloigneraient 
de  nous.  Nous  dirons  donc  que  les  colons  désireux  de  réussir 
devront  devenir  des  Canadiens-Français,  et  que  s'il  doit  en 
être  autrement  il  vaut  mieux  arrêter  immédiatement  toute  émi- 
gration française  au  Canada. 

Dans  les  cantons  de  l'Est,  dans  la  vallée  de  l'Ottawa,  etc., 
ils  pourraient  se  mêler  aux  Canadiens-Français,  attendu  que 
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ceux-ci  y  sont  en  très-grand  nombre.  Mais,  au  lac  St- Jean,  c'est 
encore  bien  mieux,  puisque  sur  un  étendue  aussi  vitste  que  10* 
de  nos  départements,  il  n'y  a  qu'un  seul  anglais  qui  n'y  réside 
même  pas. 

Le  sol  y  est  entièrement  neuf  et  d'une  fertilité  qui  n'a  d'égale 
que  celle  des  plaines  du  Nord-Ouest  canadien.  Le  climat  y  est 
très-salubre  et  moins  froid  qu'a  Québec,  à  Montréal  et  même 
dans  les  cantons  de  l'Est.  Les  labours  se  font  très-tard,  et  on 
sème  de  très-bonne  heure. 

Le  seul  inconvénient  que  nous  connaissions  est  le  manque 
de  communication  par  chemin  de  fer  avec  les  autres  parties  d** 
la  province.  C'est  là  un  obstacle  très-sérieux  au  développe- 
ment rapide  de  cette  région.  Et,  en  voyant  ces  bonnes  terres, 
ces  belles  récoltes  et  ces  magnifiques  forets  qui  s'étendent  du  lac 
St-Jean  au  lac  MisUisaini  sur  une  longueur  de  plus  de  300 
kilomètres,  nous  nous  sommes  souvent  demandé  comment  on 
peut  attendre  plus  longtemps  à  ouvrir  complètement  cette  su- 
perbe contrée  à  la  colonifation. 

Cette  absence  de  tout  chemin  de  fer  éloli'ne  du  lac  St-Jean 
un  grand  nombre  de  colons  qui    seraient  très-disposés  à  s'y 
rendre.     Et  pour  quelques-uns  de  nos  compatriotes  ce  ne  serait 
peut-être  pas  le  moment  d'y  aller.    Mais  ceux  qui  ont  quelques 
moyens  d'attendie  et  un  peu   de  patience,  auraient  un  grand 
avantage  à  y  prendre  place  immédiatement.     Aujourd'hui,  en 
effet,  les  terres  sont  à  bon  marché,  et  on  a  un  grand  choix  d'em- 
placements.    Il  n'en  sera  certainement  pas  ainsi  dans  3  ou  4 
ans,  époque  à  laquelle  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  lac 
St-Jean  aura  terminé  la  ligne  qu'elle  s'est  engagée  à  construire. 
Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  et  le  gouvernement 
fédéral  connaissant  tous  les  avantages  que  retirera  le  pays  du 
développement  de  cette  région  ont  accordé  à  la  compagnie  des- 
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subsides  pour  parachever  la  ligue.  Los  directeurs  n'igiiofeiit 
pas  non  plus  les  gros  dividendes  qu'ils  en  retireront,  et  ils  sont 
décidés  à  pousser  activement  les  travaux.  Eq  1886,  de  nom- 
breux colons  se  dirigeront  donc  vers  le  lac  S t- Jean,  et  le  pays 
acquerra  une  plus  grande  valeur. 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  nous  font  considérer 
la  vallée  du  lac  St-Jean  comme  offrant  les  plus  grandes  chances 
de  succès  à  nos  compatriotes.  Du  reste,  nous  avons  exposé, 
telles  qu'elles  sont  réellement,  les  ressources  des  différentes 
parties  de  la  province  de  Québec.  Le  lecteur  appréciera  lui- 
même.  Nous  ne  donnons  ici  que  notre  opinion.  Mais,  que 
nos  compatriotes  choisissent  la  vallée  du  lac  S  t- Jean,  ou  les 
cantons  de  l'Est,  ou  la  vallée  de  l'Ottawa  ou  toute  autre  région 
comme  champ  d'émigration,  ils  devront  choisir  les  terres  suivant 
les  revenus  qu'ils  posséderont.  Car  le  colon  riche  et  le  colon 
pauvre  ne  tireront  pas  les  mêmes  avantages  d'une  même  terre, 
chaque  terrain  demandant  des  aptitudes  et  des  ressources  spé- 
ciales. 

Dans  la  province  de  Qiiéb3c>  on  aura  le  choix  entre  la  forêt 
vierge,  les  terres  en  partie  défrichées  et  les  fermes  déjà  en  ex- 
ploitation. 

Un  colon  arrive  à  Québec  et  achète  du  gouvernement  100 
arpents  de  terres,  à  raison  de  1  francs  25  l'acre.  S'il  ne  s'est 
pas  rendu  dans  la  contrée  où  il  veut  se  fixer,  pour  examiner  la 
nature  du  sol  des  100  arpents  qu'il  vient  d'acheter,  il  risque 
donc  d'avoir  un  lot  qui  ne  sera  peut-être  pas  aussi  bon  que 
celui  de  son  voisin.  Bref,  il  part  pour  prendre  possession  de 
sa  nouvelle  propriété.  Il  arrive,  et  il  est  tout  d'abord  émerveillé 
du  beau  bois  qui  recouvre  ses  terres.  Soit  qu'il  désire  l'exploi- 
ter lui-même,  soit  qu'il  veuille  en  tirer  un  tout  autre  profit,  il  ne 
le  coupera  qu'avec  un  soin  minutieux,  et  son  cœur  saignera  lors- 
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qu'il  verra  son  voisin,  un  Canadien-Français,  entasser  troncs  et 
branches  autour  des  souches  et  y  mettre  le  feu.  Son  voisin 
aui-a  raison  cependant.  Il  sèmera  entre  des  souches  hautes  de 
1  à  2  mètres  et  des  troncs  à  demi  calcini^s.  Et,  à  l'automne,  il 
aura  assez  de  récoltes  pour  passer  Thi ver  et  attendre  la  prochaine 
récolte,  tandis  que  notre  colon  consacrera  toute  la  belle  saison  à 
abattre  le  bois,  à  en  prendre  soin  et  à  se  construire  une  maison 
})0ur  l'hiver.  L'établissement  du  colon  sur  des  terres  couvertes 
de  forêts,  demande  en  effet,  une  grande  somme  de  travail.  Ce 
travail  est  dur,  pénible,  et  exige  des  aptitudes  spéciales  pour 
assurer  le  succès.  Nos  compatriotes  n'ayant  ni  ces  aptitudes,  ni 
la  force  néccssaiie,  ne  récolteront  donc  rien  ou  presque  rien.  L'hi- 
ver arrivera,  et  ils  se  trouveront  dans  la  misèie  la  plus  noire,  s'ils 
n'ont  pas  apporte  avec  eux  les  moyens  d'attendre  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolte.  Il  est  vrai  qu'ils  trouveront  du  travail  chez  les 
autres,  mais  ce  n'est  pas  là  sans  doute  cecju'ils  étaient  venu  faire. 
Et,  jetiuit  le  manche  après  la  cognée,  ilscherchei-ont  à  s'en  retour- 
ner bien  vite  chez  eux,  où  ils  ne  manqueiont  pas  de  dire  que  le 
Canada  est  un  p  lys  impossible. 

Ce  n'est  pas  dans  ces  conditions  que  nous  désirons  voir  se 
produire  une  émigration  française,  et  nous  considérons  comme 
une  grande  cruauté  et  un  crime  même  que  d'engager  un  compa- 
triote pauvre  à  aller  exploiter  les  forêts  canadiennes  pour  son 
propre  compte,  dès  son  arrivée  dans  le  pays.  Car  il  est  certain 
qu'il  ne  réussira  pas  et  ne  fera  que  compromettre  le  succès  de 
l'émigration.  Il  faut  qu'il  ait  au  moins  les  moyens  d'attendre  un 
an  ou  deux,  ou  qu'il  prenne  du  service  dans  une  ferme,  afin  de 
gagner  quelque  argent  et  de  s'habituer  aux  travaux  du  pays. 

L'hiver,  on  voit  souvent  sur  le  chemin  qui  conduit  au  lac 
St-Jeau  des  familles  entières  entassées  sur  une  voiture  ouverte 
et  trainée  par  un  cheval  étique  se  diriger  vers  la  vallée  du  lac 
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St-Jein.  Toute  la  fortune  de  ces  familles  de  colons  est  là,  dans 
la  voiture.  Elles  arrivent  au  lac  St-Jean  vers  le  mois  de  mars, 
abattent  des  arbres  sur  la  neige,  et  brûlent  le  bois.  A  la  fonte 
des  neiges,  elles  peuvent  ensemencer.  Les  voisins  les  aident  un 
peu,  et  i\  l'automne  elles  ont  une  assez  bonne  récolte.  Elles  sont 
sauvées.  Beaucoup  même  acquièrent  en  peu  de  temps  de  fort 
belles  propriétés.  Mais  il  faut  des  Canadiens- Français  pour  ac- 
complir de  pareils  exploits. 

Si  le  colon  a  quelque  argent  pour  attendre  un  an  ou  deux, 
il  devra  choisir  son  terrain  et  fixer  son  choix  sur  des  terres 
sèches.  Car  sui  des  terres  fortes  et  recouvertes  de  forêts,  les 
eaux  provenant  des  pluies  et  de  la  fonte  des  neiges  séjournent 
un  certain  temps.  La  première  année,  le  colon  ne  pourrait  donc 
faire  brûler  le  bois  assez  tôt  pour  ensemencer,  en  admettant 
même  qu'il  le  fasse  couper  par  d'autres,  ce  qui  est  la  seule 
chose  à  faire,  vu  que  nous  ne  sommes  pas  habitués  à  de  pareils 
travaux.  Sur  un  terrain  sec,  au  contmire,  il  aura  des  récoltes 
Tannée  môme  et  en  assez  gi-ande  quantité. 

Un  colon  qui,  en  arrivant  à  Québec,  disposerait  de  4000  h 
5000  francs,  trouverait  à  acheter  ou  à  louer  dans  la  vallée  du 
lac  St-Jean  ou  ailleurs  une  jolie  propriété  de  100  arpents  avec 
maicon  d'habitation,  grange  et  autres  bâtiments.  Elle  serait  ii 
proximité  d'un  moulin  à  farine  et  d'un  village,  et  suffisamment 
défrichée  pour  qu'il  put  l'année  même  récolter  de  quoi  vivre 
largement.  Il  aurait  du  bois  de  chaffage  et  de  construction,  des 
piuiries  excellentes  pour  faire  paître  ses  vaches  et  autres  ani- 
maux, et  pourrait  poursuivre  avec  de  grandes  chances  de  succès 
le  défrichement  raisonné  de  sa  terre,  car  il  est  bon  de  ne  pas 
abattre  tout  le  bois. 

Une  propriété  de  terres  sèches  n'est  évidemment  pas  aussi 
liche  qu'une  autre  composée  de  terres  fortes  aussi  fertiles  que  le 
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sont  celles  du  lac  St-Jeaii.  Mais,  pour  le  colon  qui  remplirait 
les  conditions  dont  nous  venons  de  parler,  la  première  sera  pré- 
férable dans  les  premiers  temps  de  son  installation.  Et  rien  ne 
Tempêcherd  d'acheter  un  lot  ou  un  demi  lot  de  terres  fortes  qu'il 
préparera  sans  se  presser,  et  par  conséquent  à  peu  de  fiuis,  du 
moment  où  il  trouvera  dans  l'exploitation  de  sa  ferme  les  moyens 
d'attendre.  D'ailleurs  les  teiTes  sèches  du  lac  St-Jean,  composées 
en  gi'ande  partie  d'alluvion,  sont  très-fertiles. 

Pour  un  colon,  qui  disposera  de  4  à  5000  francs,  il  sera 
préférable  de  faire  défricher  au  lieu  de  défricher  lui-,même.  Il 
trouvem  facilement  des  gens  du  pays  qui  aflectionnent  particu- 
lièrement le  métier  de  défricheurs.  Un  arpent  défriché  lui  re- 
viendra à  50  francs.  Et,  s'il  est  venu  au  mois  de  mars  pour 
commencer  cette  besogne,  il  aura,  à  l'automne,  une  récolte  qui 
lui  remboursem  largement  l'argent  qu'il  aura  dépensé  pour  le 
défrichement.  En  somme,  la  terre  et  le  tmvail  ne  lui  auront 
rien  coûté. 

Le  colon  qui  possède  une  vingtaine  de  mille  fmncs  aura  le 
choix  entre  des  fermes  déjà  en  exploitation  et  des  terres  nou- 
vellement défrichées.  Le  prix  de  ces  fermes  et  de  ces  terres 
varie  suivant  la  proximité  du  fleuve  St-Laurent,  ou  d'un  grand 
centre,  ou  d'une  ligne  ferrée.  Mais,  règle  générale,  il  ne  dépasse 
pas  $50.00  l'arpent.  Ces  fermes  comprennent  toujours  une  maison 
d'habitation,  une  grange  et  autres  constructions  ;  et,  quand  on  en 
achète  une,  à  raison  de  $50.00  l'arpent,  la  maison,  la  grange  etc., 
sont  comprises  dans  ce  prix.  On  trouve  aussi  de  belles  fermes, 
à  raison  de  $20.00  l'arpent,  constructions  comprises,  et  des  sei- 
gneuries qui  possèdent  un  pouvoir  d'eau  et  un  mouhn  à  farine. 
Ces  seigneuries  comprennent  en  général  100  hectares  et  se 
vendent  à  raison  de  $50.00  l'arpent. 

Mais  un  colon  riche  qui  irait  se  flicer  dans  la  vallée  du  lac 
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St-Jean  aurait  dans  quelques  anndes  une  propriété  d'une  richesse 
exceptionnelle. 

Le  rendement  de  la  propriété  dans  la  province  de  Québec 
•varie  de  4  à  6  pour  cent  suivant  qu'on  fait  exploiter  par  d'autres 
ou  qu'on  exploite  soi-même.  Par  un  culture  soignée,  intelli- 
gente, ces  cliiffres  seraient  facilt^ment  dépassés. 

Les  conditions  de  la  colonisation  dans  la  province  de  Ma- 
nitoba  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  canadien  n'étant 
pas  les  mêmes  que  dans  la  province  de  Québec,  nous  avons  tenu 
à  en  parler  séparément. 

Colonisation  dans  le  Nord-Ouest 

La  fertilité  extraordinaire  du  Nord-Ouest  n'a  pas  tardé  à 
être  connue  en  Europe  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  coloni- 
sation et  d'agriculture.  C'est  ainsi  que,  en  1881,  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  de  la  Seine- Inférieure  chargea  un  de  ses 
membres,  Monsieur  de  Lalonde,  d'étudier  les  conditions  agricoles 
du  Nord-Ouest. 

De  retour  àJlouen,  Monsieur  de  Lalonde,  résumait  ainsi 
ses  impressions  de  voyage. 

"  J'avoue  que,  comme  agriculteur,  le  "  Far  West  "  a  été 
"  un  spectacle  merveilleux  pour  moi.  Quelle  prodigieuse  fertilité 
"  et  quelle  immense  étendue  ! 

"  Je  ne  vous  parlerai  ni  du  développement  rapide  de 
"  Winnipeg,  ni  d'Emerson,  la  nouvelle  ville  frontière  qui  vit  en 
"  un  an  ses  terres  centupler  de  valeur.  Mais  dans  le  désert  que 
j'ai  parcouru  et  que  le  chemin  de  fer  sillonnera  demain,  que 
de  richesses  enfouies  vont  s'ofFrir  aux  colons,  que  de  villes 
**  vont  s'élever  sur  ces  rivières,  aux  bords  de  ces  lacs  encore 
•*  sans  noms  !  " 
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Ces  quelques  paroles  prononcées  par  un  homme  de  la  com- 
pétence de  Monsieur  de  I^alonde  attira  l'attention  des  capitalistes 
français.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  formèrent  Une  corn- 
pagnie  qui  acheta  de  la  maison  Kohn  Eeinach  &  Cie.,  repré- 
sentant à  Paris  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Paci- 
fique, 200.000  acres  de  tene?,  à  raison  de  S2.00  l'acre. 

Ces  200,000  acres  avaient  6tA  choisis  parmi  les  plus  belles 
terres  de  l'Ouest,  dans  la  vallée  de  la  rivière  qu'Appelle,  à  en- 
viron 200  milles  de  Winnipcg.  Cette  vallée  traversée  par  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique  était  très-favorable  à  l'établissement 
de  colons,  et  on  était  en  droit  d'espérer  que  l'entreprise  de  co- 
lonisation serait  menée  à  bonne  fin.  Survint  la  débâcle  de 
l'Union  Générale.  La  plupart  des  actionnaires  français  de  la 
société  de  colonisation  en  furent  victimes,  et  ne  purent  continuer 
de  contribuer  à  lu  réussite  de  leur  société.  Celle-ci  était  donc 
.sur  le  point  de  perdre  les  privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés 
1  ar  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  lorsqu'une 
deu-xième  société  se  substitua  au  lieu  et  place  de  la  première. 
Jusqu'ici  elle  a  rempli  les  conditions  exigées  par  la  compagnie 
du  l^icifique  et  c'est  elle  qui  possède  actuellement  les  200,000 
acres  achetés  par  la  première  société. 

Conditions  de  succès. — La  plupart  des  observations  que 
nous  avons  faites  ati  sujet  de  la  colonisation  dans  la  province  de 
Québec  s'appliqueraient  aussi  bien  à  la  colonisation  dans  le  Nord- 
Ouest. 

Pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées,  les  Fran- 
çais devront  se  disperser  ou  tout  au  moins  ne  pas  se  grouper 
en  trop  grand  nombre  et  se  rapprocher  le  plus  possible  des 
groupes  canadiens-français.  Ils  en  bénéficieront  à  tous  égards. 
Les  agents  du  gouvernement  fédéral  et  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  leur  indiqueront  les  endroits 
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où  ils  sje  trouvent,  en  même  temps  qu'ils  les  renseigneront  sur 
la  valeur  des  terres  qu'ils  désirent  cultiver. 

Toutes  les  terres,  en  effet,  ne  sont  pas  également  bonnes 
partout.  Et  il  y  a  même  certaines  étendues  absolument  im- 
propres h  la  culture.  Pourrait-il  en  être  autrement  dans  un 
pays  aussi  vaste  que  la  moitié  de  l'Europe  ?  Comme  il  est  de  la 
plus  haute  imrortance  d'être  assuré  à  l'avance  de  la  fertilité  du 
sol  qu'on  va  cultiver,  il  ne  faut  donc  pas  acheter  au  hasard  tel 
ou  tel  lot.  Et,  afin  de  ne  pas  être  trompé,  il  vaut  mieux  s'adres- 
ser aux  sociétés  qui  offrent  le  plus  de  gaiantie. 

Dans  les  environs  immédiats  de  Winnipeg,  le  prix  des  tenues 
est  trop  élevé.  L'acre  se  vend  souvent  100  dollars  et  plus.  Ces 
terres  pourraient  être  bonnes  pour  faire  du  jardinage. 

Mais  la  plupart  des  colons  se  dirigent  plus  à  l'ouest  où  ils 
ont  à  bien  meilleur  marché  d'aussi  bonnes  terres  qu'aux  envi- 
rons de  Winnipeg.  Dans  le  "  Far  West,  "il  y  a  évidemment 
plus  d'avenir  pour  le  colon,  cai  la  valeur  des  terres  augmentera 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  pays,  et  ceux  (jui 
s'y  seront  établis  les  premiers  en  retireront  le  i)lu3  de  bénéfices. 

Les  vallées  de  la  qu'Appelle,  de  la  Sasivatcliewan,  de  la 
Souris,  de  l'Atliabaska,  de  la  rivière  à  la  Paix  de  la  rivière  du 
Cygne,  de  la  rivière  de  la  Plu^^  de  l'Assiniboine  sont  actuelle- 
ment celles  qui  sont  réputées  offrir  les  plus  grandes  chances  aux 
colons  dont  les  ressources  sont  restreintes. 

Ces  ressources  ne  doivent  cependant  pas  être  trop  res- 
treintes, car  les  conditions  économi(|ues  du  Nord-Ouest  exigent 
nn  capital  plus  considérable  que  dans  la  [U'ovince  de  Québec. 
D'abord  le  voyage  est  plus  coûteux  ;  Les  vivres  y  sont  plus  ch^r,  et 
les  frais  d'établissement,  d'installation  et  d'entretien  plus  élevés. 
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Nous  sommes  d'avis  que  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
iront  s'établir  dans  le  Nord-Ouest  ne  doivent  pas  disposer  de 
moins  de  8  à  10  mille  francs  en  arrivant  sur  leurs  terres  d'une 
étendue  de  IGO  acres.  C'est  là  un  minimum  que  nous  établis- 
sons eu  raison  des  éventualités  qu'il  est  toujours  bon  de  prévoir. 
Ainsi  quo  nous  l'avons  déjà  dit,  les  terres  du  Nord-Ouest  peuvent 
produire  jusqu'à  40  minots  de  blé  par  arpent,  mais  les  gelées 
hâtives,  les  sauterelles,  les  feux  de  prairies,  etc.  compromettent 
(juelquefois  ce  rendement.  Hâtons-nous  de  dire  que  ces  désastres 
arrivent  bien  rarement.  Il  reste  entendu  que  les  cultivateurs 
possédant  ce  capital  devront  cultiver  eux-mêmes  leurs  terres. 
Diflèremment  il  leur  faudrait  une  mise  de  fonds  plus  considé- 
rable. Voici,  en  elfet,  un  exposé  des  dépenses  que  ne  saurait 
s'aupêcher  de  faire  un  colon  allant  s'établir  dans  le  Nord-Ouest 
bur  un  quart  de  section  (160  acres). 

Provisions  pour  un  an ] 500  francs. 

Uuo  pairo  de  bœufs -' .  700  " 

Un  chariot 400  •' 

Uiio  vache lôO  '* 

Une  charrue lôO  ** 

Cliaînes,  bêches,  fourches 100  ** 

PoC'lo  et  literie 175  '* 

(jlrain  (le  semenco 000  *' 

Maison  et  t'Uahlo 1000  *' 

m 

Un(i  paire  de  chevaux 1000       *' 

5775  francs. 

Sur  8000  francs  qu'il  aurait  apporté  il  resterait  donc  au 
colon  2225  franco  pour  parer  à  toutes  les  éventualités.  Dans 
ce  cas,  cette  somme  suffirait  largement.  Mais  il  sera  obligé  de 
cultiv^u"  lui-même  ses  terres,  car  elle  ne  suffirait  plus  pour  payer 
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les  frais  d'exjJoitation  qui   pourront  être  évalués  à   raison  de 
12.50  par  acre.     Ces  fmis  se  décomposent  ainsi  : 

Ca.'sngo  (lo  lu  pi  aii  ie  v'u»rp;e $  1 7  50 

Laboiirairo .       7  50 

Ili^rsagi», .- -, 7  50 

Gniiu  lie  Siniienuo .      M)  00 

Travaux  (ie  seitioiicc 2  50 

Kéci»! tu  et  battage 17  50 


Total 02  50 

Si  le  colon  cultivait  seulement  de  30  à  40  acres  il  devrait 
donc  faire  l'avance  des  2225  francs  qui  lui  resteraient  avant  de 
pouvoir  encaisser  le  prix  des  récoltes.  Il  ne  reste  plus  rien 
alors  pour  les  cas  imprévus. 

Voyons  les  bénéfices  :  30  minots,  avons-nous  dit,  repré- 
sentent  le  rendement  d'un  acre  de  terre  bien  cultivée.  Le  prix 
<lu  blé  peut-être  évalué  à  $0;75,  ce  qui  nous  donne  un  total  de 
S22.50,  (112  francs  50).  Déduction  faite  des  frais  d'exploitation, 
restent  50  francs  représentant  le  bénéfice.  Nous  n'exagérons 
donc  pas  en  évaluant  de  80  à  100  francs  le  bénéfice  que  pourrait 
réaliser  par  arpent  un  colon  cultivant  lui-même.  Si,  en  quittant 
la  France,  il  a  emporté  avec  lui  10,000  francs  pour  subvenir  aux 
frais  de  voyage  et  d'installation,  il  aura  donc  réalisé  avant  la  fia 
de  l'année,  rien  que  par  la  culture  de  40  arpents,  un  bénéfice  de 
o  ù  4000  francs,  soit  30  à  40  0^0  pour  le  service  de  l'intérêt  de 
sa  mise  de  fonds  et  celui  ilu  prix  d'achat  des  terrains. 

Le  colon  qui  ferait  cultiver  ses  terres  réaliserait  un  bénéfice 
de  20  0^0  par  arpent. 

Ceux  qui  rempliront  les  conditions  que  nous  venons  d'in- 
d.'quer  auront  90  chances  sur  100  de  réussir  complètement. 
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Baaucoup  de  colons  ont  entrepris  la  colonisv.ion  des  terres 
du  Nord-Ouest  avec  la  moitié  du  capital  que  nous  avons  indiqué. 
Ce  sont  surtout  des  Canadiens-Français  qui  ont  fait  de  telles 
entreprises,  et  ils  ont  bien  souvent  réussi  ;  mais  que  de  fatigues 
et  de  misères  !  I-oin  de  nous  toutefois  la  pensée  de  dire  que  nos 
ctjinpatriotes  qui  posséderont  8  à  10,000  francs  seront  exempts 
(le  toute  f«itii»ue  et  n'auront  qu*ii  fumei    tranquillement  leur 
eiirare,  à  chasser  les  buffles  et  les  canards.     Ils  en  auront  certes 
le  loisir  de  temps  à  autre  ;  mais,  rèi^le  générale,  la  vie  des  culti- 
vateurs du  Xonl-Ouestest  laborieuse,  quelquefois  même  pénible 
dans  les  commencements.  Mais  ce  n'est  qu'au  prix  de  ces  sacri- 
lices  qu'ils  acquerront  rapidement  la  richesse  et  l'indépendance 
})0ur  eux  et  les  leurs. 

En  terminant,  nous  diions  aux  ouvriers  et  aux  cultivateurs 
riches  et  pauvres  :  Nous  venons  de  vous  donner  une  image 
lldèle  du  Ciinaila.  Nous  vous  en  avons  décrit  les  mœurs  et  les  res- 
sources ;  et,  si  vous  en  tenez -compte,  vous  n'éprouverez  aucune 
déception,  car  nous  vous  en  avons  indiqué  le  pour  et  le  contre, 
les  avantag  vs  et  les  inconvénients,  avec  le  plus  d'exactitude  pos- 
sible et  dans  tous  les  cas  avec  la  plus  "grande  impartialité,  con- 
vaincu que  le  pire  adversaire  du  but  que  nous  nous  proposons 
serait  justenu^nt  la  déception.  Que  chacun  considère  d'ahonl  si  la 
situation  politique  et  sociale  <iu  pays,  les  lois  et  les  mœurs  de 
ses  habitants  lui  conviennent,  et  s'il  est  décidé  à  les  respecter. 
C'est  là  le  point  de  départ.  Dilï'jremment  le  succès  de  n'importe 
quelle  émigration  est  impossible.  Qu'il  examine  ensuite  ses  pro- 
pres a[)titudes  et  ses  ressources  personnelles,  et  qu'il  agisse  seu- 
lement d'après  celles  dont  il  dispos^. 


—  433  — 


Da  dcgrrô  cl* Utilité  <riine  Sjclété  de  Colonisation. 

Un  très^rand  nombre  de  fermiers,  de  métayers  et  de  labou- 
reurs n  ont  pas,  il  est  vni,  les  moyens  di  quitter  la  France  avec 
leur  fcimille  et  d'aller  se  fixer  au  Canada  dans  les  conditions  que 
nous  leur  avons  recommandées  de  remplir.  Le  voyage  n'est  pas 
long;  car, en  10  à  12  pnv.^  on  peut  se  rendre  au  Canada.  Il  n'est 
pas  coûteux  non  plus.  Quatre  à  cinq  cent  francs  suffiraient  pour 
subvenir  à  tous  les  frais  d'une  famille  jusqu'à  Québec.  Mais  la 
plupart  n'ont  pas  les  quatre  a  cinq  mille  francs  que  nous  leur  re- 
commandons d'avoir  en  arrivant  au  Canada,  s'ils  veulent  réussir. 
Pourquoi  donc  ne  pas  ftiire  pour  eux  ce  que  le  gouvernement 
anj^lais  fait  pour  les  Irlandais,  ce  que  de  nombreuses  compagnies 
font  aux  Etats-Unis,  au  Canada  et  en  France  même  ?  Une  so- 
ciété de  colonisation,  qui  offrirait  au  gouvernement  canadien  les 
garanties  les  plus  certaines  de  l'exécution  de  ses  engagements, 
serait  le  meilleur  moyen  d'en  diriger  un  grand  nombre  vers  le 
Canada. 

Cette  compagnie  achèterait  dans  la  province  de  Québec  ou 
dans  celle  de  Manitoba  de  vastes  étendues  de  bons  terrains:  elle 
fournirait  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  les  moyens  de  se  rendre  de 
France  sur  les  teires  qu'elle  leur  réserverait.  Là  chacun  trou- 
verait en  arrivant  une  maison  meublée  et  assez  vaste  pour  le 
loger  ainsi  que  sa  famille.  La  compagnie  lui  fournirait  des  ins- 
truments aratoire.-:  et  autres  nécessaires  à  la  culture  ;  elle  lui 
donnerait  les  semences  et  des  vivres.  En  un  mot,  elle  l'entre- 
tiendrait ainsi  jusqu'à  ce  que  les  terres  soient  défrichées  et  pro- 
duisent quelques  récoltes.  Alors  la  compagnie  prélèverait  sur 
la  vente  de  ces  récoltes  l'intérêt  de  l'argent  qu'elle  aurait  avancé 

28 
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aiix  colons.  Le  paiement  des  intérêts  ne  gênerait  nullement 
ceux-ci,  qui  pourraient  mêm<i  payer  chaque  année  un  certain 
montant  destiné  k  raraoïtissement  de  leur  dette  vis-à-vis  la 
corn]  agnie.  Au  bout  de  quelques  années,  ils  seraient  proprié- 
taires des  terres  qu'ils  auraient  cultivées,  et  vivraient  dans  une 
parfaite  aisance,  tandis  que  les  actionnaires  de  cette  société  de 
colonisation  auraient  réalisé  de  beaux  bénéfices,  tout  en  accom- 
plissant  une  (euvre  des  plus  patriotiques. 

Ce  système,  nous  ne  l'avons  pas  inventé,  car  il  existe  déjà 
dans  plusieurs  pays.  Nous  lavons  vu  fonctionner,  et  nous  avons 
pu  en  constater  partout  les  heureux  résultats.  Les  colons  étaient 
satisfaits  de  leur  sort,  de  même  que  les  actionnaires  Tétaient  du 
]  aiement  des  dividendes.  Mais  nous  insistons  surtout  sur  les 
garanties  qui  devront  être  exigées  d'une  telle  Société.  Et  c'est 
au  gouvernement  canadien  qu'elles  devront  être  données,  car  il 
on  aurait  le  contrôle  immédiat.  Si  les  colons  avaient,  en  effet, 
des  réclamations  à  faire,  elles  pourraient  être  jugées  sans  retard. 

Nous  avons  souvent  entendu  dire  que  le  gouvernement 
français  s'opposerait  au  fonctionnement  de  toute  société  de  co- 
lonisation qui  aurait  pour  but  l'émigration  des  Français  en  pays 
étranger.  Nous  ne  sommes  pas  pi  et  à  blâmer  le  gouvernement 
d'agir  ainsi,  car  l'expérience  lui  a  mallieureusement  donné 
raison.  Nos  compatriotes  ont  souvent  été  trompés  par  des 
îsociétés  de  colonisation  qui  leur  faisaient  édifier  des  fortunes 
fabuleuses  sur  des  rochers  incultes.  Ils  donnaient  une  partie  de 
leur  argent  à  la  société,  dépensaient  l'autre  pour  ne  pas  mourir 
de  faim,  et  finalement  envahissaient  les  bureaux  de  tous  nos  con- 
sulats, afin  d'obtenir  du  secours  ou  un  rapatriement.  C'est 
d'abord  une  charge  pour  le  gouvernement,  et  on  aurait  d'autant 
moins  raison  de  le  blâmer  d'avoir  usé  des  lois  à  sa  disposition 
pov.r  éviter  cela,  qu'il  y  avait  un  danger  à  redouter.     En  effet, 


—  435  — 

-certains  Français  émigrés  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  finis- 
saient par  se  faire  naturaliser  citoyens  américains  ;  et,  au  bout 
•de  la  deuxième  génération,  c'étaient  de  vrais  yankees  ne  parlant 
pas  un  mot  de  français.  Nous  en  avons  vu  de  très  nombreux 
-exemples.  Et  nous  citerons  encore  un  cas  assez  curieux  dont 
nous  avons  été  témoin.  Nous  visitions  Madison,  la  capitale  du 
Wisconsin.  Le  propriétaire  de  Thôtel  où  nous  ctions  descendu 
sachant  que  nous  étions  Français  en  prit  occasion  pour  nous  dire 
qu'il  avait  un  Français  chez  lui  depuis  cinq  ans,  mais  qu'il 
n'avait  jamais  pu  comprendre  le  français  qu'il  parlait.  L'ayant 
fait  appeler,  nous  devons  avouer  que  nous  ne  l'aurions  guère 
compris,  si  nous  n'avions  parlé  la  langue  de  cet  enfant  de 
l'Auvergne. 

Nous  comprenons  que  des  modifications  équitables  soient 
faites  aux  lois  civiles  et  militaires,  qui  concernent  les  Français 
domiciliés  seulement  à  l'étranger  ;  mais,  que  le  gouvernement 
empêche  par  tous  les  moyens  en  sou  pouvoir  nos  compatriotes 
d'aller  grossir  les  rangs  d'un  pays  absolument  étranger  et  de 
devenir  de  vrais  yankees,  par  exemple,  rien  de  mieux. 

Quant  au  Canada,  ce  n'est  pas  un  second  Port  Breton,  et  les 
Français  qui  deviendraient  Canadiens-Français  ne  seraient  pas 
perdus  pour  nous.  Tout  à  l'heure  nous  reviendrons  sur  ce 
sujet  ;  pour  le  moment,  il  nous  suffira  de  dire  que  le  Canada  a 
certainement  ses  désavantages  comme  tous  les  pays,  mais  qu'il 
possède  encore  plus  de  ressources.  C'est  une  étoile  qui  se  lève, 
et  elle  ne  tardera  pas  ii  elro  d3  primièra  granliur.  E'.le  l'est 
•déjà  parla  taille,  et  elle  le  sera  bientôt  par  son  éclat. 


CONCLUSION 


C'est  aux  pères  de  famille,  à  la  classe  agricole,  aux  capi- 
talistes et  au  gouvernement  français  que  nous  faisons  appel. 

Que  nos  pères  de  famille  mMitent  notre  ouvrage  et  s'oc- 
cupent de  créer  un  bel  avenir  à  leurs  enfants. 

Que  nos  ouvriers  de  la  campagne  qui  sont  obligés  de  suer 
sang  et  eau,  de  remplacer  l'une,  le  cheval  et  le  bœuf  quelquefois, 
sans  aucun  espoir  de  devenir  un  jour  les  propriétaires  des 
domaines  qu'ils  arrosent  de  leurs  sueurs,  songent  à  économiser 
les  quelques  deniers  qui  rémunèrent  leur  travail,  et  qu'ils 
tournent  leurs  regards  vers  les  plaines  fertiles  à  travers  les- 
(jnelles  nous  venons  de  les  promener. 

Que  le  petit  cultivateur  courbé  sur  le  sillon  lève  un  ins- 
tant la  lête,  et  écoute  les  quehiues  paroles  que  nous  lui  adres- 
sons; qu'il  songe  lui  aussi  à  l'avenir  de  son  pays,  à  celui  de  sa 
fiimille  et  au  sien  propre. 

C'est  un  de  vos  compatriotes  qui  vous  parle  à  tous.  Il  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  France  et  celui  qu'on  porte  na- 
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turellement  à  tout  compatriote.  Mais  vous  n3  le  connaissez  pas, 
et  il  ne  vous  demande  que  de  considérer  la  valeur  rfes  chances 
qu'il  vous  offre.  Du  reste,  il  ne  conseille  pas  à  ceux  qui 
réussissent  bien  en  Fmnce  à  quitter  leur  pays  ;  il  s'adresse  à 
ceux  qui  n'ont  pas  la  môme  bonne  fortune.  Sans  doute,  il  est 
pénible  de  quitter  son  pays.  On  craint  de  faire  acte  de  lâcheté. 
A  le  quitter  pour  aller  vivre  au  milieu  de  V09  frères  du  Canada, 
peut-on  donc  vous  accuser  de  manquer  de  patriotisme  ou  de 
pratiquer  le  bi-patriotisme  1  Non,  pas  plus  vous  que  nous  qui 
vous  le  recommandons.  La  seule  réponse  qu'il  nous  resterait 
à  faire  en  présence  de  telles  accusations,  c'est  que  nou3 
poussons  le  culte  de  la  France  à  son  plus  haut  degré,  prêt  à 
verser  notre  sang  pour  elle  le  jour  où  elle  fera  appel  à  ses  enfants 
pour  laver  la  plus  petite  injure  faite  à  son  nom,  mais  surtout  le 
jour  où  le  canon  grondera  du  côté  des  Vosges.  Nous  avons 
vrsité  des  groupes  de  Français  disséminés  dans  différentes  parties 
du  monde,  vivant  à  l'étranger,  quelquefois  même  naturalisés 
sujets  d'une  nation  étrangère;  et  nous  pouvons  dire  qu'au 
grand  jour  de  la  revanche  beaucoup  traverseront  les  mers, 
n'ayant  d'autre  souci  que  la  crainte  d'arriver  trop  tard  pour 
cueillir  avec  nous  les  lauriers  que  nous  réserve  la  défense  d'une 
cause  juste.  Oui,  tous  les  fils  de  la  France  restent  fidèles  à  leur 
mère,  quelque  soit  le  sort  des  batailles  ou  les  hasards  de  la  vie. 
Et  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  d'orgueil  et  de  fierté  nationale 
que  nous  avons  constaté  chez  tous  cette  même  fidélité.  D'ail- 
leurs quelle  preuve  plus  vivante  pourrions  nous  endonner  que  les 
démonstrations  *  des  Canadiens-Français,  leur  participation  à 
la  geurre  du  Mexique  et  la  présence  actuelle  de  quelques-uns 
d'entr'eux  dans  les  rangs  de  notre  armée  active  ?    Nos  frères   de 

*  Celle  qui  fut  faite  en  1870  au  ConiiniAt  de  Québec  a  Até  racontée  par  Monaieur  L. 
H.  Fréchette,  puéte  Cauadieu  ftranvaia  déjà  couronaé  par  T Académie  Françaite.    (Voir 
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TAcadie  et  de  Tlle  Maurice  ont  pu  être  soumis  à  des  torture» 
renouvleées  de  Tinquisition  ;  dans  le  dernier  soupir  et  le  dernier 
aveu  qu'elles  leur  ont  arraché,  ils  ont  mis  toute  leurs  forces  et 
toute  leur  âme  pour  crier  bien  haut  :  Vive  la  France  !  Même 
ses  anciens  sujets  l'adorent  là  où  ne  flotte  plus  les  trois  cou- 
leurs. Par  tout  l'univers,  chez  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  française,  la  voix  du  sang  entonne  le  même  chant;  et, 
lorsque  quelques-uns  d'entr'eux  font  des  suggestions  du  genre  de 
celle  que  nous  faisons  ici,  ils  n'ont  en  vue  que  le  bonheur  et  la 
gloire  de  leur  pays.  Nous  ne  considérons  pas  tous  cet  intérêt  de 
la  même  façon,  mais  nous  ne  pouvons  différer  que  par  la  voie 
des  moyens. 

Pour  nous,  il  y  a  Tint ji et  de  l'avenir  et  l'intérêt  immédiat. 
Et  nous  ne  voulons  pas  négliger  l'un  plus  que  l'autre. 

Mais,  nous  dira-t-on,  envoyer  nos  enfants  an  Canada,  dans 
une  colonie  anglaise  ?  Pourquoi  ne  pas  les  envoyer  tout  de 
suite  a  l'ennemi  ?  Xo.  soyons  pas  victimes  d'un  faux  jugement  et 
et  faisons  preuve  d'un  patriotisme  éclairé. 

Quels  préjugés  devons-nous  avoir  aujourd'hui  contn\  l'An- 
gleteire  sur  le  continent  américain.  Elle  poursuit  sur  ce  conti- 
nent l'équilibre  des  force?.  Que  la  sympathie  pour  notre  race 
ou  que  l'intérêt  personnel  soit  le  mobile  de  sa  manière  d'agir, 
peu  nous  importe.  Agissons  comme  elb  avec  l'esprit  large  et  la 
sagacité  que  nous  ne  pouvons  nous  emjêcher  de  lui  reconnaître. 
Mettons  de  côté  les  liens  de  famille  qui  nous  rattachent  aux 
Canadiens-français,  et  considérons  notre  propre  intérêt.  Nous 
avons  dit  tout-à-l'heure  que  nous  considérions  deux  sortea 
d'intérêt. 

L'intérêt  de  l'avenir,  le  voici  en  quelques  mots  dont  le  la- 
conisme n'exclura  pas  l'éloquence,  nous  l'espérons  du  moins. 

Un  voyage  à  vol  d'oiseau  seulement  à  travers  les  Etats- 
Unis  convaincra  tout  voyageur  en  tout  soit  peu  observateur  que 
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la  doctrine  Monroi  est  profonrlémsnt  enracinée  dans  l'esprit  de 
tous  les  Yankees,  c'est-à-dirj  que  tout  Yank3e  rêve  Tunification 
de  l'Amérique  du  Nord  et,  s'il  avouait  sa  pensée  entière,  nous 
pourrions  dira  des  deux  Amériques.  Ils  ont  déjà  acheté  l'Alaska  ; 
les  Jay  Gould  et  autres  financiers  étreindront  bientôt  le  Mexique 
d'un  réseau  de  chemin  de  fer  ;  les  Indiens,  qui  n'auraient  pas 
été  plus  à  redouter  que  les  Indiens  du  Canada,  sont  traqués 
comme  des  bêtes  fauves  ;  sur  tous  leurs  voisins  enfin  les  Etats- 
Unis  portent  des  regards  de  convoitise  plus  ou  moins  déguisés, 
plus  ou  moins  bien  contenus.  Cuba  et  les  Antilles  attirent  à 
peine  leur  attention  ;  et,  franchissant  le  Golfe  du  Mexique,  ils 
posent  dans  l'Amérique  du  Sud  les  jalons  de  leur  puissance 
future.  L3urs  idées  d'annexion  ad  infinituin  percent  chaque 
jour,  et  ils  poursuivent  leur  œuvre  tantôt  ouvertement,  tantôt 
d'une  façon  latente,  m  ils  toujours  avec  une  constance  qui  ne 
se  dément  jamais. 

Nous  examin3rons  cDmment  les  intérêts  de  la  France  pour- 
raient souffrir  de  cette  politique. 

Depuis  Fianklin  et  Washington,  les  Américains  nous  ont  été 
toujours  hostiles  au  fond;  et  ce  sentiment  s'est  traduit  en  maintes 
circonstances  dont  nous  avons  mentionné  quelques-unes.  A  qui 
donc  est-il  dû  ce  sentiment  ho3tile,  contre  nous  qui  avons  pro- 
tégé leur  berceau  ?  Ce  n'est  pas  seulement  aux  descendants 
directs  de  Franklin  et  di  Washington,  mais  encore  et  bien  plus 
à  l'influence  alleminde.  A  quelle  influence,  en  effet,  ont  obéi 
Grant,  en  1871,  Blaine  en  188 1,  si  ce  n'est  à  celle  des  Allemands  ? 
Ne  sont  pas  ceux-ci  qui,  en  1871,  organisèrent  à  New- York  la 
formidable  démonstration  anti-française  qui  ne  dût  qu'à  l'oppo- 
sition des  Irlandais  de  cette  ville  de  ne  pas  être  mise  à  exécution  ? 
Depuis  plus  de  30  ans,  l'émigration  allemande  aux  Etats-Unis 
se  poursuit  sans  relâche  ;  et  aujourd'hui  on  ne  compte  pas  moins 
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de  10  à  12  millions  d'Allemands  dans  ce  pays.  Sommes-nous 
des  utopistes  de  crier  à  nos  gouvernants  :  "  Caveate  consules.  " 

Sans  doute  de  nombreuses  années  sVouleront  avant  que  les 
Etats-Unis  adoptent  à  notre  égard  une  politique  agressive.  Mais, 
n'est-ce  pas  pour  avoir  manqué  de  justice  et  de  prévoyance  que 
nous  avons  perdu  l'Empire  des  Indes  que  Dupleix  et  Labour. 
donuais  nous  avaient  apporté  à  la  pointe  de  leur  épée  ?  que 
dirons-nous  de  Louis  XV  et  de  Napoléon  1er,  l'un  abandonnant 
le  Canada  pour  satisfaire  aux  caprices  d'une  courtisane  et  d'un 
courtisan,  l'autre  vendant  la  Louisiane  pour  avoir  quelque  louis 
de  plus  à  fondre  au  creuset  des  batailles  ?  L'histoire  contient 
ses  leçons,  et  quelciue  soit  le  gouvernement  qui  aura  contribué 
à  préparer  un  heureux  avenir  à  la  largue  et  î\  la  race  française, 
il  sera  certainement  admiré  et  glorifié  par  les  générations  futures 
qui  seront  les  témoins  de  l'accomplissement  de  l'œuvre  qu'il 
aura  préparée. 

Du  reste,  nous  n'avons  pas  ii  redouter  sur  le  co  ntinent  améri- 
cain les  canons  de  l'Angleterre.  Ils  s'uniraient  plutôt  aux  nôtre.-?, 
quelque  soit  le  degré  de  parenté  entre  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis. 

Chacun  nous  répondra  peur-être  :  occupez- vous  d'abord  du 
présent.  Nous  abandonnons  donc  le  domaine  de  l'avenir  à  lex- 
ploration  de  nos  politiciens,  de  nos  philosophes  et  de  nos  écono- 
mistes. Et  nous  nous  occupons  de  notre  intérêt  immédiat. 

Le  commerce  du  Canada  s'élevait,  en  1882,  à  $221,556,723, 
et  la  part  que  la  France  y  prenait  était  de  $2,922,895.  Notre 
commerce  est  donc  82  fois  plus  petit  que  celui  de  toutes  les  au- 
tres nationalités  avec  un  pays  où  la  population  française  forme 
le  tiers  de  la  population  totale.  Et  quels  sont  les  Français  qui 
habitent  ce  pays  ?  Ils  parlent  la  même  langue  que  nous.  Ils  ont 
autant  de  sang  français  dans  leurs  veines  que  des  Français  de 


—  441  — 

Carpentras  ou  de  Quimper  ;  Ils  ont  les  mêmes  goûts  que  nous  et  ne 
demandent  qu'à  acheter  nos  produits.  Pendant  ce  temps,  que  fai- 
sons-nous? Nous  envoyons  notre  marine  aux  quatre  coins  du 
monde.  Ici,  c'est  le  commandant  Eivièie  qui  est  empalé  ;  Là,  c'est 
l'amiral  Aube  qui  meurt  de  la  fièvre  jaune  ;  ailleurs  c'est  l'amiral 
Pierre  qui  meurt  de  toute  autre  chose  ;  partout  nos  officiers  et 
nos  soldats  endurent  avec  vaillance  la  faim  et  la  soif,  versent 
généreusement  leur  sang.  A.  Tunis,  à  Madagascar,  au  Tonkin, 
au  Congo  le  gouvernement  dépense  des  millions  pour  les  frais 
de  la  guerre  et  l'entretien  de  nos  stations  navales.  Il  s'agit  de 
créer  des  débouchés  à  noire  industrie  et  à  notre  activité.  Ce 
n'est  donc  pas  en  pure  perte  que  sont  faits  tous  ces  sacrifices  de 
sang  et  d'argent. 

Au  Canada,  nous  avons  un  débouché  tout  trouvé  pour  nos 
produits,  et  il  ne  nous  en  coûtera  ni  un  sou,  ni  un  soldat  pour 
nous  l'assurer.  Nous  sera-t-il  plus  difficile  de  le  garder  qu'au 
Tonkin  ou  n  il  leurs  ?  Certes  non.  Nous  avons  à  lutter  autant 
dans  nos  colonies  que  dans  les  autres  pays  contre  la  concur- 
rence étrangère.  De  ])lus,  la  possession  de  nos  colonies  com- 
merciales n'est  jamais  aj^surée;  car  les  traités,  ainsi  que  nous  le 
disions  dans  notre  introduction,  peuvent  nous  les  prendre,  nous 
les  rendre  et  nous  les  reprendre. 

Nous  dirons  donc  à  nos  gouvernants  :  personne  n'émigre 
dans  nos  colonies;  ceux  qui  émigrent  vont  se  perdre  pour  ainsi 
dire  dans  d'autres  pays  ;  vous  faites  Je  grands  sacrifices  dignes 
d'un  meilleur  sort.  Pouvez-vous  hésiter  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer,  dans  une  certaine  proportion  du  moins, 
le  mouvement  que  nous  désirons  voir  se  produire  sans  retard  ? 
D'ailleurs  faut-il  répéter  que  les  Français  qui  émigreraient  au 
Canada  ne  seront  nullement  perdus  pour  nous  ?  Nous  ne  de- 
mandons pas  le  dépeuplement  de  la  France,  mais  une  émigration 
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raîsonnée.  Elle  peut  prcduîre  peut-être  une  diminution  mo- 
mentanée de  notre  population,  mais  qui  ne  tardera  pas  à  occa- 
sionner un  excédant.  Cet  excédant  n'est  pas  à  redouter.  En- 
couragé par  les  succès  de  la  première  émigration,  il  suivra  la 
même  direction  que  celui-ci,  et  ainsi  s'établim  chez  nous  ce 
courant  d'émigration  qui  fait  la  force  de  certains  peuples  et  pré- 
pare leur  suprématie  dans  le  monde. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  que  trouvera 
le  gouvernement  dans  Taccomplissement  des  réformes  que  nous 
lui  proposons,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles.    A  vous, 
nos  concitoyens,  de  lui  rendre  la  tâche  facile.     Le  jour  où  2  à 
o  mille  Français  auront  émigré  pour  aller  grossir  les  rangs  des 
Canadiens-Français,  il  ne  pourra  sans  commettre  un  acte  injuste 
et  impolitique  leur  refuser  quelques-uns  des  droits  dont  il  se 
verrait  obligé  de  les  priver  aujouixl'hui.     Ce  ne   sera  pas  eux 
seulement  qui  demanderont  alors  la  réforme  de  nos  lois  civiles  et 
militaires  dans  un  sens  équitable   et  vraiment   patriotique,  ce 
seront  leurs  parents,  leurs  amis,  la  France  entière.  Cette  réforme 
s'imposera   d'elle-même,   parcequ'ils  seront   restés  Français   de 
cœur,  paroequ'il  auront  rendu  un  immense  service  au   com- 
merce de  la  France,  et  qu'ils   auront  augmenté  sur  le  continent 
américîiin  l'influence  de  la  langue  et  de  race  fiançaises  qui  sera 
si  néc3ssaire  à  notre  pays  un  jour  ou  l'autre. 

■ 

Les  capitalistes  sont  toujours  des  utilitaires,  dit-on.  C'est  là 
une  pure  calomnie.  Et  d'ailleurs  nous  ferons  observer  aux  nôtres 
que  les  Canadiens-Français  ne  sont  ni  des  Turcs,  ni  des  Egyptiens, 
et  qu'ils  n'ont  pas  à  redouter  de  voir  se  produire  au  Canada  une 
deuxième  édition  des  Mines  de  Bingam  ou  du  chemin  de  fer 
de  Memphis  El  Paso.  Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  soient  très- 
,  eureux  de  favoriser  eux  aussi  un  mouvement  qui  leur  procu- 
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rera  en  même   temps  que   de  bons   dividendes   la   satisfaction 
d'avoir  accompli  une  œuvre  patriotique. 

A  tous  nos  compatriotes  enfin  nous  dirons  :  Continuons 
toujours  à  tourner  nos  regards  vers  le  Rhin,  jusqu'à  ce  que 
l'Alsace  et  lu  Lorraine  nous  soient  rendues.  Que  le  gouverne- 
ment français  continue  à  assurer  au  pays  des  débouchés  dans  le 
monde  entier.  Mais  ne  perdons  un  seul  instant  de  vue  les 
rives  du  Saint-Laurent. 
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